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Le pisent volume contient le commiencement de la eorrespondance

échangée entre les autorités frariçaises et les gouverneurs et iiitendants de

la Nouvelle-France.

Le gouvernemefit de la province de Québec regrette' d'être forcé, dans

un but d'économie, ele suspendre, pour le moment, là. publication de ce

travail important
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DOCUMENTS HISTORIQUES

CORRESPONDANCE OFFICIELLE DES GOUVERNEURS ET INTENDANTS

1620'-,7 mai

LETTRE DE LOUIS XIII

AU SIEUR DE CHAMPLAIN

Monsieur de Champlain,

Ayant sçu le conunandemient que vous
aviez recu "de mon cousin le Duc de Mont-
morency, adniiral de France et mon vice-
roy en la Nouvelle-France, de vous' ache-
miner au dit païs, pour y estre son lieute-
nant et avoir soing de ce qui se présentera
pour le bien de mon service, j'ay bien voulu
vous escrire cette lettre pour vous assurer
que j'auray bien agréables les services que
vous me rendrez en cette occasion, surtout si
vôus maintenez le dit païs en mon obéis-
sance, faisant vivre les pe.uples qui y sont
le plus conformément aux' loix de mon
royaume que vous pourrez, et y ayant le
soing qui est requis de la religion catho-
lique, afin que vous attiriez par ce moyen la
bénédiction divine sur v.ous, qui fera réussir

vos entreprises et actions à- la gloire (le Dieu,

que je prie, M. Champlain, vous avoir eu
sa saincte et digne garde.

Escrit à Paris, le 7° jour de nay, 1620.

Louis

1638- 10 février

LETTRE DE LOUIS XIII

AU SIEUR D'AUNAY CHARNISAY

Monsieur d'Aunay Charnisay,

Voulant qu'il y ait bonne intelligence
entre vous et le Sieur de la Tour,' sans
que les limites des lieux où vous aurez à
commander l'un et l'autre puissent donner
sujet de controverse entre vous, j'ai jugé à
propos de vous faire entendre particulière-
ment mon intenutioi touchant l'étendue des
dits lieux, qui est que, sous l'autorité que
j'ai donnée à mon cousin le cardinal duc
de- Richelieu sur toutes les terres nouvelle-
ment découvertes par le moyen de la naviga-
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tion, dont il est surintendant, vous soyez
mon lieutenant général en la côte des Etche-
mins, à prendre depuis le milieu de la terre
ferme de la baie Françoise en tirant vers
les Virginies et gouverneur du Peittagouet
et. que la charge du Sieur de la Tour, mon
lieutenant général en la côte d'Acadie, soit
depuis le milieu de la baie Fihngoise jusques
au détroit de Canceaux. Ainsi vous ne
pourrez changer aucun ordre dans l'habitation
de la -rivière Saint-Jean, faite par le dit Sieur
de la Tour, qui ordonnera de son économie
et peuplade comme il jugera à propos, et le
dit Sieur de la Tour ne s'inagérera pas non plus
de rien changer ès habitations de la St-
Caine et Port-Royal ni des ports de ce qui y
est. Quant à la Croque, l'on en usera comme
l'on en a fait du vivant du commandeur de
Razilly. Vous continuerez au reste et redou-
blerez vos soins en ce qui est de l. conserva-
tion des lieux qui sont dans l'teudue de
votre charge et spécialement de prendre garde
exactencitt qu'il ne s'établisse aucuns. étran-
gers dans les pays et côtes de la Npuvelle-
France, dont les rois i es prédécesseurs ont
fait prendre possession en leur nom. Vous
me donnerez compte au plus tôt de l'estat
des affaires de delà et particulierement sous
quel prétexte et avec quels aveu et commis-
sions quelques étrangers se sont introduits et
ont formé des habitations ès dites côtes, afin
que j'y fasse pourvoir et vous envoie les
ôrdres que je jugerai nécessaires sur ce sujet,
par les premiers vaisseaux qui iront en vos
quartiers. Sur ce je prie Diçu qu'il vous ait,
Monsieur d'Aunay Charnisay, en sa sainte
garde.

Ecrit à St-Gernain en -Laye, le 10 février
1638.

Louis
JJoUTIULLIER

1641 - à février

LETT·RE, DE LOUIS XIII

AU SIEUR DAUINAY CUARNISAY

A St-Gerunin en Lnye, le 13 février 1041

Monsieur Daulnay Charnisay,

J'envoye ordre au Sieur dela Tour, par
lettre expresse, de s'embarquer et de me venir
trouver aussy tost qu'il l'aura recue.'A quoy,
s'il manque d'obéir, je vous ordonne de vous
saisir de sa personne et de faire fidelle inven-
taire de tout ce qui luy appartient, copie'
duquel vous enverrez par deca.

Pour cet effet, vous vous servirez de tous
les moyens et forces que vous. pourrez et
mettrez les forts qui sont entie ses mains en
celles de personnes fidelles et affectionnées
à mon service, qui en puissent respqndre. la
présente n'estant à auctre fin, je prie Dieu
qu'il vous ait, Monsieur Daunay de Char-
nisay, en sa saincte garde.

Louis

1645- 28 sep) tenibre

LETTRE DE LOUIS XIV

AU SIEUR D'AULNAY CHARNISAY

Fontainebleau, 2s sept. 1645

Monsieur D'Aulnay Cbarnisay,

Estant bien informé de la passion. qué
vous avez toujours eue pour conserver soubs
mon obéissance les costes et forts et habita-
tions de l'Acadie, mesme de la valeur et
courage que vous avez faiet paroistre pour
ranger le Sieur de la Tour à son devoir et
empescher les mauvais effets des pratiques
qu'il tentoit avec quelques estrangers pour
leur mettre ès mains le fort qu'il commandoit,
ce qui eust non seulement causé un notable
préjudice à mon service par la perte de
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touter ces costes, mais -encore .cèlle de. la
pesche' des molues, qui auroit été suivie de«
plusieurs aultres inconvénients très domma-

geables à mon estat, je vous fais .celle-cy,
par l'advis de la reyne régente, Madame
ma mère, pour vous faire sognoistre combien

f'estime vostre fidélité à mon'service, qui
m'est si agréable, que je preidrai à plaisir de
vous en tesmoignter le souvenir, non moins
par les effets de ma protection que de. mes
bienfaits, pour preuve desquels je vous
enverray au plus tost un vaisseau -équipé de
tous ses apparatx avec quelques raffraichis-
semens, afin de vous donner plus de sujet
de me bien servir, vous assurant que les
peynes et travaux que je sais que vous avez
supportés vous tiendront lieu de mérite près
de moy, qui prie Dieu, Monsieur D'Auliay
de Charnisay, vous avoir en sa saincte garde.

Louis

1645--27 septembre

LETTRE DE LA REINE REGENTE

AÇJ SIEUR D'AUNAY CHARNISAY

Monsieur D'Aunay Clarnizay,

La passion que vous avez fait paroistre
pour la conservation des costes, forts et habi-
tations de l'Acadie sous mon obéissance, en
vous opposant aux mauvais desseins et intel-
ligence que le Sieur de la Tour avait avec
quelques étrangers au préjudice du service du
Roy, Monsieur mon fils, me donne sujet d'es
timer votre faveur et fidélité. Je vous fais
celle-cy pour vous tesmoigner le désir que
j'ai d'avoir occasion de reconnoistre vos ser-
vices par des effets de -ma bonne volonté et
cependant vous diray que pour vous donner
toujours plus de moyens de servir le Roy
mon dit sieur et fils en ces quartiers, il a·co'n-
mandé qu'on vous fasse équiper un vaisseau

pour vous l'envoyer au plus tost et ne doutant
-point' que vous ne ebntinuiez de faire tout
votre possible pour bien establir Fautorité du
Roy en* toutes ces c6stes et pays, je prie
Dieu vous avoir, Monsieur D'Aunay Char-
nizay, en sa sainte garde.

Escrit Fontainebleau le -vingt-sept sep-
tembre 1645.

ANNE

1646 -6 avril

LETTRE DE LOUIS X[V

A M. LE COMTE DE DOIGNON.

Monsieur le Comte de Doignon,

Voulant contribuer autant qu'il m'est pos-
sible au bien et à l'avantage de ceux dû pays
de la Nouvelle-France de Canada, à'l'assister
de moyens pour peupler le pays et y faire
enseigner la foi de l'Evangile de Noere Sat-
veur, j'ai résolu de prester l'un de mes vais-
seaux pour faire un voyage au dit pays
durant la présente année et sachant que celuy
nommé La Marquise, qui est maintenant au
port de La Rochelle, est plus propre qu'aucun
autre pour ce dessein, je vous escris celle-ci
par l'advis de la reine régente, Madame -ma
mère, pour vous dire que vous ayez à remet-:
tre le dit vaisseau -La Marquise avec ses
agrès, canons, nunitions et aþparaux entre les
mains du Sieur de-RJepentigny, deputé pour
les affaires concernant le dit pays, pour y
faire son embarquement, ainsi qu'il a accous:
tumé, en retiran't de lui sa promesse de le
rendreau meilleur état qu'il se pourra au
retour de ce voyage. A quoy m'assurant que
vous ne manquerez à satisfaire selon mon
intention, je prieray Dieu vous avoir, Mon-
sieur le Comte de Doignon, en sa sainte.

garde.
Escript à Paris le 6e jour d'avril.

Louis*
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1659-14 niai sidère honore du caractète épiscopal soit du

LETTRE DE LOUIS XIV vicariat apostolique dont. j'ay recherché Sa
Saimteté; mais je désire que vous ménagiez

AU VICOMTE D 'ARGENSON en sorte les choses que les vicaires du dit

Monsiur dArgesouSieur Archevesquè ayent sujet de se louer de
Monsieur d'Argenson, yostre conduite. Celle-cy n'estant à atre

Je vous ay cy-devant escrit pour vous., fin, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur

ordonner d'appuyer le Sieur Evesque. de d'Argenson, en sa sa' sainte garde.
Petrée en la fonction épiscopale, selon les pou- Eserit à I>aris le 14e jour de -nay 1659.
/%oirs qu'il en a obteniius de nostre Saint Père le
P4pe,._equel à ma prière l'a ordonné évesqu'e, DE LoMINIE
afin que sans aucune opposition il en pust

faire les fonctions en l'estendue de la No:- A Monsieur d'Argenson,

velle-France. Présentement je vous escris, Conseiller en mon Conseil d'Estat

non .seulement pour vois rec immander de Gouverneur et mon lieutenant

nouveau la personne du dit Sieùr Eve!fque, Généralen la Nouvelle-France,

mais pour vous dire*que siles vicaires du Sieur
Archevesque de Roiuen vouloient s'ingérer
de faire aucune fonction de jurisdiction, vous 1665 - 27 murs
ayez à les en empescher et à leur dire que
quelques lettres que j'aye accordées au dit REMOIRE DU ROY

Sieur Archevesque, mon intention n'est point Pour servird'indruction au'Sieur Talon, s'en allantintendant

que luy ny eux de son autorité s'en rlvalent a Jutice, polie et financ dans la Nouvelle-Franco

jusqu'à ce que par celle de l'église il ait esté

déclaré si le dit Sieur Archevesque est en Talon pour remplir cette charge, a considéré
droiet de prétendre que, la Nouvelle-France qu'i avait toutes les qualités nécessaires pour
soit de son diocèse. Car outre qu'on ne con- prendre une connaissance parfaite de l'état
vient pas que c'ait esté sous son autorité Ou du dit pays, de la maqière que la justice,
celle dë ses prédécesseurs que la religioi a esté

portée en ces pays de par delà, quand on de- ques à présent, en réformer les abus et en ce
ineureroit convaincu que cela luy eust acquis faisant 'Maintenir les peuples qui eoiip?-
le droit, Nostre Sainct Père le Pape n'en est sent èette grande colonie -dans la possession

pa persuadé et ce seroit un scandale si dans légitime de leurs biens et dans une union
une église naissante lajurisdiction de celuy

que Dieu a establi chef de l'universelle venoist avec le temps une augînentatioîr considé-
à estre contestée. Je scay bien qu'on y veut table de la (ite colonie, qui est la fin princi-
engager mon'autorité et que sous le prétexte pale oi sa dite Majesté. désire parvenir.
de la maintenir ou essaye. de dInner atteinte Poûrcet effet ledit Sieur Talon sera informé'
à celle du Pape, inais je feray ce que je dois que ceux qui ont, fait'des relations -les pins
en maintenant la mienne sans toutefois fidèles et les plu désinterrcsséci du dit pays
blesser l'autre. Ce que vous avez à faire se ônt toujours dit ue les Jésuites (dont la piété

r'duict à maintenirle (lit Sieur Evesque en la et le zèle ont beaucoup contribué à y attirer
pled gse fonction (le sa carse soiq'ol snte gre

ICOIr~ Moeseur·d'Argenyson, rsn)y n rs
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une autorité qui passe au delà des bornes de .
leur véritable profession,·qui ne doit regarder
que les consciences. 'Pour s'y maintenir, ils
ont été bien-aises de nommer·le Sieur Evêque
de Pétrée pour y faire les fonctions épisco-
pales,' comme étant dansleur entière dépen-
dance, et même jusques ici, où ils ont nommé
les gouverneurs pour le Roy en ce pays là,
où ils se sont servi de tous les moyens pos-
sibles pour faire révoquer ceux qui avaient
été choisis pour cet enrploi sans leur partici-
pation, en soïte que comme il est absolument.
nécessaire' de te.nir en une jusie balance l'au-
torité femporelle, qui réside dans la personne
du Roy et en ceux qui le représentent, et la
spirituelle, qui réside. en la. personne du dit
Sieur Evêque et des Jésuites, de manière tou-
tefois'que celle-cy soit inférieure à l'autre, la
première chose que. le dit Sieur Talon devra
bien obse rver et dont il est bon qu'il ait en
partant d'ici des notions presqlie entières, est
de connaître parfaitement' l'état auquel sont
maintenant ces deux autorités dans le pays)
et celui auquel elles doivent être naturelle-
ment. Pour y parvenir, il faudra qu'il voye
ici les P'ères Jésuites qui ont été au ditpàys
et qui en' ont toute la correspondande, ensei-
ble le procureur génuéral'et le Sieur Villeray,

qui sont les deux 1,riicipaux di Conseil Sou-
verain établi à Québec, qu'on dit être enitière-
ment dévoués aux dits -Jésuites, desquels il
en 'tirera. ce qu'ils en peuvent scavoir sans
néannoinus se découvrir (e ses intentions. Il
inporte'qu'ilsache que le dit pays avait été
concédé - une compagnie form.de dii temps
du ministère ile feu M. le cardinal de Riche-
lieu ein 1628; que cette compagnie n'ayant
pas assez de force pour soutenir le pays, elle
remit en 1644 entre les mains des habitants
la traite (le la pelleterie, qui est le seul avait-
tage qu'elle en tiroit, à condition seulement
d'un millier de castors tons les ans, pour son
droit de seigneurie, et en 1662, la dite compa-

gnie n'étani plus composée que de 45 parts,
de 100 donit èlle était composée dans son
conmenç*ment, les intéressés en ces 45 parts
l'ont remis purement entre les mains du Roy,
n'étant pas en état de fournir à la grande
dépense qu'il fallait faire, sans qu'ils en reti-
rassent aucuin profit.

Depuis la dite année 1662, Sa Majesté a
joint le dit pays- la concession.qu'elle a faite
à la Conpagnie'des Indes Occidentales, dónt
il est nécessaire que le·dit Sieur Talon voye
les lettres. de concession, par lesquelles la
compabnie est en droit de nommer le.goutver-
neur-et toits les autres officiers, et comme la
compagnie conoit assez qu'elle ne pourroit
pas trouver des personnes qui eussent assez
de mérite t qui fussent assez autorisées

ponr occuper ces postes et les reiplir digne-
ment, elle a* été bien-aise que. le .Roi fit
cette ,nomination jusques à ce que par la
continuation des bontés et de la protection
de Sa Majesté cette colonie s'augnentant
considérablement, la dite compagnie puisse
alors par elle-même trouver des sujets
propres pour y envoyer.

Il. a été bon que le dit Sieur Talon sceust
toutes ces choses poqr lui faire connoitre que
l'intention et la volonté du Roi soût qu'il

,protège, appuye et triavaille, autant qu'il
sera en son pouvoir, à bien étabFih l'autorité
de la Conipagnie dans le <lit'pays, dont pour
lui douner les plIs grandes lumnières il pourra
voir les instructions qui ont été données au dit
Sieur de Tracy,"l'édit portant établissement du
Conseil Souverain, l'arrest du conseil donné
sur.le -sujet de la concession et défrichement.
(les terres-et toutes les lettres qui ont été
écrites depuis un an par. le Sieur de Mezy,
gouverneur, le dit Sieur; Evêque de Pétrée et·
les ofliciers du dit Conseil Souver'ain, par
lesquelles il sera amplement informé des
lémnélés qui sont survenus entr'eux.

.Pour lui en faire une déduction succincte,
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il sera informé que les Jésuites firent tant
de plaintes, il y a deux ans, contre le Sieur
baron du Bois d'Avaugour,-qui était gouver--
neur du pays, et lequel depuis a été tué en
deffendant avec beaucoup de valeur le fort
<le Sérin contre les Turcs, sur la frontière de
Croatie, que le Roi, pour leur donner satis-
faction, se résolût, non seulement de le rap-
peler, mais même de leur laisser le choix
d'un autre gouverneur en 1663. Ils jetèrent
.donc les yeux sur le dit Sieur de Mezy, major
de la ville .de Caen, qui faisait profession
d'être dévot et qu'ils croyaient sans doute
qui se conduirait par leurs sentiments; mais
ils se sont trouvés courts dans leurs.mesures
quand il a été èn possession-du commande-
ment, parce que non seulement diverses pas-
sions de colère et d'avarice, qu'il avait cachées
dans les commencemens, ont éclaté, à ce
qu'ils dirent, au désavantage du Roi et de la'
colonie, en sorte qù'il a interdit. et rétabli à
plusieurs fois, suivant ce qu'il lui a plu, les
officiers du Conseil Souverain ; mais ce qui
paroit d'essentiel dans ce démelé, c'est que
de son autorité, en 24 heures de temps, il a
fait embarquer et fait partir les Sieiurs Bour-
don, procureur général. et Villeray, conseiller,
desorte que cette conduite violente ne pou-
vant être approuvée du Roi, Sa Majesté a fait
expédier un pouvoir au dit Sieur de Tracy et
au Sieur de Courcelles, qu'elle envoye en la
place du dit de Mezy, et Talon, pour faire
informer par des personnes qui ne soient
point suspectes de partialité, de la vérité des

plaintes que l'on a formées contre lui; et'en
cas qu'ils les trouvent bien fondées, il le fasse
mettre en arrest pour lui faire et parfaire son
procès, jusques à jugement définitif, exclu-
sivement, et l'envoyer ensuite prisonnier en
France, étant une satisfaction qu'il estime
devoir à la justice et au repos de'ses peuples
en ces quartiers là.

Les Iroquois, qui sont distingués en
diverses nations et'qui sont tous ennômis
perpétuels et irréconciliables de la colonie,
ayant par le massacre de quantité de Fran-
çois et par les inhumanités qu'ils exercent
contre ceux qui tombent en leur pouvoir,
exapêché que le pays ne se soit peuplé plus
qu'il l'est à présent, et par leurs surprises et
leurs courses inopinées tenant toujours le
pays en échec, le Roy, p'ur y apporter un
remède convenable, a résolu de leur porter
la guerre. jusques dans leurs foyers, pour
les exterminer entièrement, n'ayant aucune
sureté dans leur parole et violant leur foi
aussi souvent qu'ils tronvent les habitans de
la colonie à leur avahtage, et pour cet effet,
a ordonné au dit Sieur de Tracy d'y passer
ýdes Antilles, avec quatre compagnies d'infan-
terie des troupes réglées, pour commander
en cette expédition ; et outre ce, envoye
mille bonshommes, sous la conduite du Sieur
de Salière, ancien maréchal de camp d'in-
fanterie, avec toutes les munitions de guerre
et de bouche qui ont été estimées nécessaires

pour cette ' entreprise, dont il a remis un
am'ple mémoire au dit Sieur de Talon, comme
aussi des fonds qui ont été faits, tant à ce
sujet que pour les autres dépenses.qui pour-
ront être à faire dans le pays, lequel fournira
aussi 3 à 400 soldats, qui savent la manière
de combattre ces peuples sauvages.

Comme l'intention du Roy. est qu'il assiste
dans tous les conseils de guerre .qui se tien-
dront dans- le cours (le cette expédition et
qu'ainsi il sera exactement infôrmé deà réso-
lutions qui se prendront, sa principale appli-
cation devra être en ce temps là à faire en
sorte que -toutes. les choses dont l'on aura
besoin pour le service et le soulagement des
troupes ne manquent point et de porrvoir
par sa vigilauce et par son industrie aux inci-
dens imprévus. Et comme peut-être cette
entreprise étant finie à la gloire des armes de
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Sa Majesté et à la sureté de la colonie ainsi
qu'il y a lieu de l'espérer, les dits Sieurs de
Tracy, de Courcelles, de Salière et les autres
chefs estimeront à propos de construire quel-
que§ forts pour la conservation des lieux que
l'on' aura occupés, il faudra en ce cas qu'il
do'nne pareillement tous ses soins po-ur les
fournir des vivres et munitions nécessaires
pour leur défense et la substance des soldats
que l'on y pourrait laisser.

Avant que de partir de Québec pour cette
expédition, il sera bon qu'il prenne, autant
que le temps le lpi permettra, toutes les con-
noissances qu'il pourra tant de ce qui con-
cerne l'administration de la justice que-ce
qui regarde l'état des fàaïillès, afin que s'il y
avait quelque chose à redresser 'au premier
point et qu'il pût trahvailler utilement au
second, il le fit auparavant qu-e'd'entrepren-
dre ce voyage; mais au retour, cdnme il
sera plus libre, étant déchargé des princi-
pales affaires -de la guerre, et que s.uivarit le
pouvoir qui lui est donné et aux dits Sieurs de
Tracy et de Courcelles, ils auront, ou licencié
le Conseil Souverain, pour le composer d'au-
tres personnes, en cas qu'ils ayent remarqué
qu'ils n'ayent pas fait leur devoir, ou se seront
contentés d'en ôter quelques-uns, ou enfin les
auront confirmés, si effectivement ils auront
reconnu qu'ils ont de bonnes intentions et
qu'ils n'envisagent que le bien de la justice,
il importe qu'il ait perpétuellement dans
l'esprit que cette même justice devant faire
la félicité des peuples et remplir la première

·intention du Roi, sa principale application
doit être à la faire régner sans distinction de
qui que ce soit, en prenant garde que le Con-
seil Souverain la ~rende toujours avec inté-
grité sans nulle-eabale et sans frais. Et quoi-
qu'il lui soit conféré l'autorité de juger seul,
souverainement et en dernier ressort les
.caudes civiles, il sera bon, néanmoins, qu'il.
ne a'en serve pas que dans une nécessité

absolue, étant de conséquence de traiter les
affaires dans leur ordre naturel et de n'en
point sortir que par des occasions indispen-
sables.

·Comme la colonie tirera fin autre -avantage
très considérable de l'établissement d'une
bonne police, tant pour ce qui regarde
l'administration des deniers publics, la cul-
ture des terres, que dans les manufactures que
l'on y pourra établir, le dit Sieur Talon con-
certera avec les officiers qui co mposeront le
dit couseil et les principaux habitans du
pays, les moyens de faire quelq'ues règlemens
fixes sur ce- sujet pour les faire observer
inviolablement, les fondant, s'il se peut, sur
l'exemple de ceux qui sont en vigueur dans
les 'villes du royaume où l'ordre est mieux
établi. Il lui est remis un état du revenu
du pays et de l'emploi qui s'en est fait jus-
ques ici, enseimble des debtes qui ont été
contractée's et des intérêts qui s'en payent

,annuellement; mais, comme il pourra, étant
sur les lieux, en tirer encore plus d'éclaircis-
sement, l'intention du Roi est qu'il tâche
d'entrer si avant dans cette .matière qu'il
donnoisse avec certitude jusques au dernier
sol, à quoi ce revenu monte effectivement
et même s'il s'y est commis quelques abus,
qu'il en fasse informer pour punir les cou-
pables, s'ils se trouvent prévenus de mal-
versations considérables.
~ L'une des choses qui a apporté le plus d'obs-

tacles à la pleuplade du Canada, a été que
les habitans qui s'y sont allés établir ont
fondé leurs habitations où il leur a py pouf
mieux s'entre-secourir les uns aux autres,
au besoin, ils ont pris des concessions
pour une espace de terre qu'ils n'ont jamais
ét..en état de cultiver, par leur trop grande
étendue, et étant ainsi espars, se sont trouvés
exposés aux · mbuches des Iroquois qui, par
leur vitesse, ont toujours fait les massacres
avant que ceux qu'ils ont surpris ay-eip pu
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être secourus de leurs voisins. West aussi
pour cette raison que le Roi a fait rendre il y
a deux ans un. arrest du conseil dont il sera
délivré une expédition au dit Sieur Talon, par
lequel, pour remédier à ces accidenis, Sa
Majesté ordonnait qu'il ne serait plus fait, à
·l'avenir, aucun. défrichement que de proche
en proche, et que l'on réduirait les habita-
tions en· la forme de nos paroisses et nos
bourgs, autant qu'il sera dans la possibilité,
lequel néanmoins est demeuré sans effet sur
ce que pour réduire les habitans dans des
corps de villages, il faudrait les assujettir à
faire de nouveaux défrichements et à aban-
donner les leurs: toutefois, comme c'est un
mal auquel il faut trouver ,quelque remède
pour, garantir les sujets du Roi .des incur-
sions des Sauvages·qui ne sont pas dans leur
alliance, Sa dite Majesté laisse à la prudence
du dit-Sieur Talon d'aviser avec le dit Sieur
de Courcelles et les officiers du Conseil Sou-
verain de Québec à tout ce qui sera prati-
cable pour parvenir à un bien si nkessaire.

La difficulté qui. s'est reteontrée, ainsi

qu'il est dit ci-dessus, à l'exécution de cet
arrest .pour réunir les habitations en coi:ps
(le paroisses ayant empêché l'effet d'une
chose qui est tout-à-fait salutaire ait pa Ys, et
laquelle petit le plus contribuer à rendwe
cette colonie florissante, il sera important

que, sans s'arrêter à vouloir exécuter cet
ari est à la rigueur, le dit Sieur Talon travaille
(e concert avec les habitans à l'exécuter en

partie, s'il ne peut être exécuté entièrement;
et le tempérament que l'on y pourrait

apprter seroit, par exemple, qu'un habitant
qui auroit' une: conces-ion pour 500-arpens
(le terre, dont il n'auroit défriché que 50
arpens, en abandonneroit cent arpens aux
nouveaux Francois, qui viendront s'habituer
àä pays ; & quoi, s'il s'opposait, on pourroit
même menacer de lui ôter toutes celles qu'il
n'auroit pas encore mises en culture,.. et

effectivemeut en cas-de besoin, il sera expédié
une déclaration pour être enregistrée au dit
Conseil Souverain de Québec, portant que les
dits habitans seront obligés de défricher
toutes les terres qui leur ont été concédées,
sinon, et à faute de ce faire, il leur en sera
retranché chaque année le dixième ou quin-
zième pour les donner à de nouveaux
colons, et par ce mnyen il y auroit lieu
d'espérer que dans un petit nombre d'années
toutes les terres concédées seroient générale-
ment mises en culture.

Il reste encore une chose à faire sur la
même matière, qui servira beaucoup à l'aug-
mnentation de la colonie; qui est que le Roi
désire que dans le cours de chacune année, le
dit Sieur Talon fasse préparer 30 ou 40 habi-
tations pour y recevoir autant de nouvelles
familles, En faisant' abattre les bois et ense-

rnecer les terres q1te l'on aura défrichées
de Sa Majesté.

Le Roi co1sidérant tous ses sujets du
Canada, depuis le premier jusques au dernier,
comme s'ils étoient presque ses propres
enfants et désirant satisfaire à 'obligation
ou il est de leur faire ressentir la douceur et
la félicité (le son règne, ainsi qu'à ceux qui
sont au milieu de la Franîce, le dit Sieur Talon
s'étudiera uniquement à les soulageren toutes
choses et à. les exciter au travail et au com-
mnerce, qui seuls peuvent attirer l'abondance
dans le pays et rendre les familles accommo-
dées. Et d'autant que rien ne peut mieux y
contribuer qu'en entrant dans le détail de
leurs petites affaires et de leur domestique,
il 'ne sera pas mal à propos , qu'après s'être
établi, il visite les habitans les uns après
les autres, pour en reconn'oitre le véritable
état, et ensuite pour -oir autant bien qu'il.

pourra att x nécessités qu'il y aura remarquées,
afin qu'en faisant les -devoirs d'un ~bon père
de faulle, il. puisse leur faciliter lesi moyens
de faire quelques profits et d'entreprendre
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de labourer les terres incultes qui sont les
plus prochaines de celles qu'ils ont déjà mises
en culture.

Il' observera que l'un des plus grands
besoins du Canada est d'y établir des manu-
factures et 'd'y attirer des artisans pour les
choses qui sont nécessaires à l'usage de la
vie, car jusques ici il a falla porter ei .ce
pays-là des djraps pour habiller les habitans,
et mêne des souliers pour les chausser, soit
qu'étant obligés de cultiver la terre pour leur
substance et celle de·leurs familles, ils en
ayent fait leur seule et leur plus.importante
occupation, soit par le peu le zèle et d'indus-
tri, de ceux qui les out gouvernés jusques-à
présent. C'est pourquoi il examinera tous-les
moyens que l'on pourra émbrasser pour.l'in-
troduction d'une chose si utile au dit pays, à
laquelle Sa Majesté contribuera par l'ouver-
ture de' ses coffres, étant bien persuadée
qu'èlle ne saurait employer une bonne
somme d'argent à un meilleur usage.

L'éducation des enfans étant le premier
devoir des pères à leur égard, le dit Sieur
Talon les excitera à leur inspirer ,a piété et
une grande vénération pou lÏes choses qui
concernent notre religion (quoique le Sieur
évêque de Pétrée et les Jésuites s'y appli-
quent ave~ 'beaucoup d(e fruit), et ensuite
beaucoup d'amour et. (le respect polir la per-
sonne royale (le Sa Majesté et après à les
accoutumer dQ bonne heure au travail. Car
on a toujours fajit une expériene' c.,rtaine

que la faiïnféantise des premières anies de la
vie est la véritable source le tons hls désor-
dires -qui la trayersent, au lieu que l'pplca-
tion prodIuit un effet contraire parmi ceux qui
évitent l'oisiveté dans ces. premiers temps.

Lexpédition contre les Iroquois étant ache-
vée, le Roi désire que le dit Sieur Talon invite
les soldats, tant du régiment de Carignan que
les quatre compagnies d'infanterie, qui ont

passé d'abord en Amérique, sous le comman-.

dement du Sieur de Tracy, à demeurer dans
le pays, en faisant à chacun d'eux une légère
gratification au nom de Sa Majesté pour leur
donner plus de moyen de s'y'établir et leur
procurer même (les anciens habitans·quelques
terres défrichées, outre celles qu'il pourra leur
accorder pour les mettre en culture.

Par un arrêt. du conseilque le Sieur évêqué
de P lérée, qui travaille avec' beaucoup de
zèle et de ferveur à l'avancenient eÈ la per-
fection du christianisn3 de la Nouvelle-
France, emporta le dernier voyage qu'il fit à
h cour, le Roi établit des dismes sur le fruit
de la terre et lui permit et à son clergé de
lever le 20e pour aider à la subsistance du
séminaire et des eclésiastiques qui font les
fonctions curiales à Québec, Montréal, Trois-
Rivières et autres habitations (le la colonie,
Sa Majesté estimant 'alors que cette charge
ne seroit pas grande aux dits habitans, attendu
mêne que l'Eglise prenne le .onzieme pour
la disme en la plupart des lieux du royaume,
néanmoins son intention est que le dit Sieur
Talon examine avec les dits Sieurs de Tracy
et dé Cdurcelles si effectivement cet établisse-
ment est trop onéreux au pays, parce qu'en
ce cas, il faudroit voir le tainpérament que
l'on y devroit apporter, etque Sa. dite Majesté
contribueroit plutôt d'ailleursrà l'enti'etien du
dit séminaire et des prêtres qui le composent.

• Par touis les rapports qui ont été faits, du
Canada, il est constant qu'il s'yýtrouve une
très grande quantité de ;bois propre à toute
sorte d'usages,. et .même à la construction de
toutes les parties d'un vaisseauî, et q'il y a
(les arbres de la grosseur et de -la hateur
nécessaires pour master. Et conme c'est
un trésor qu'il faut soigneusement conserver
pour avec le temlps dresser quelques ateliers

pour y bâtir des navires pour le Roi, il sera
bon, lorsqu'il se fera quelque nouveau défri-
chement, d'empêcher l'abatis .du bois. qui
sera de la plus belle venue et que l'on potrr
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employer à l'ouvrage susdit. Cependant le dit
Sieur Talon rendra un service au Roi qui lui
sera bien agréable et contribuera en même
temps à l'établissement lu commerce dans la Pourservir i
colonie, s'il )eut disposi les ba-bitans les plus
acconmmodés à entrepremdlre quelques bâti-
mllens pour eux, à quoi. mêmue ils trouveront
d'autant plus de facilité,.si'l'on vient à ouvrir info

dés coloilesnmines de cuivre, de plomb et de fer; que
l'on vérifie être très abondantes, pour les
divers essays qui en ont été faits. et l Ï iul

Le dit Sieur Talon examinera de plus si les srilei
terres rlpportent beaucoup de 'blé par leur Su les
fertilité, et par ce moyeu si y en ayant dansest écesaie - et son a]le pays au delà de ce qui est nécessaire pour o
la nourriture de tous les habitans qui com-
posent la colonie, et de leurs familles, il ne yaume,
seroit pas plus avantageux aux habitans de un fonds
semer en quelques-unes des chanvres et·des
légumes, et en cas qu'il l'estime nécessaire il
polyrra, par la participation du gouverneur
etdu Conseil Souverain, en dresser un règle-
ment pour le faire. exécuter. Et comme les ses p
nourritures du bétail à quoi le pays est fort ses
propre par la salubrité des eaux et la vaste l
étendue des prairies contribueront beaucoup dis irsqI
A l'avantage de la colonie, il sera bon aussi
que le dit Sieur Talon examine, avec la mênie pene àe
participation du dit Sieur gouverneur et du
dit conseil, s'il ne seroit pas à propos de faire iertas de
des défenses de tuer des boeufs,.vaches, veaux,
brebis, porcs, et généralement toute au terres.
espèce de bétail, pendant un temps dont ils Mais, ce
conviendront. sujets ane

Au surplus, le dit Sieur Talon doit.être fort rien plus
soigneux à informer le Roi de tout ce qui se faire resse
passera au dit pays et d'envoyer à Sa Majesté onta
les observations qu'il aura faites sur la pré-
sente instruction. Iabis d

Fait à Paris, le 27° jour de mars 1665. faire passe

Louis Carignan S
De LIONNE avec toute

16727 avril
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'instructions au Sieur Comte de Frontenac que
té a choiy pour (ouverneur et 1jeutenant
énéral pour Sa Majesté en Canada

r de Fronteiiac doit être première-
rmné que le \repos et la tranquillité
es de la Nouvelle-France ayant été
fois troublés par les entreprises

autés que les nations sauvages, et
rement les Iroquois, ont exercées
bitans qui les composent, lorsque
té a commencé de donùer ses soins
pplication au r'établissement du

et de la navigation dans son
elle prit la résolution de faire
tous les ans pour estre employé
ins de ses sujets qui s'estoient
aux dits païs et quoy qu'il ayt
limé des sommés considérables
venir à l'augmentation qu'elle
oposée des dites colonies, le fruit
ines et de cette dépense a esté

retardé par le massacre 'que les
lois ont fait de temps en temps
abitan, en sorte que le soin de
a conservation de leur vie et de
leurs familles les a longtemps
l'application qu'ils devroient don-
fricheiment et à la culture des

mme Sa Majesté donne à tous ses
égale ·protection' et qu'elle n'a

Fortement·à coeur que de leur en
ntir les effets, le dit Sieur de
doit être informé que Sa Majesté
élivrer une fois pour toutes les
es dits païs de la cruauté des dits
le prit la résolution en 1665 de
r aux d·ts païs le régiment de
alières, composé de mille hommes
s les armes et munitions néces-
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saires pour faire la guerre aux dits Iroquois
et les forcer à luy demander la paix.

Cette entreprise eut ui heureux succès et
cette expédition ayant esté faite pa r lès soins
du Sieur de Tracy, lieutenant général en
l'Amerique, et du Sieur de Courcelles,gou ver-
neur et lieutenant général en la Nouvelle-
France, elle eut la satisfaction d'apprendre
que la pluspart des dites nations sauvages
estoient venues sesounettre à son obéissance,
que les dits habitans ne recevroieht plus la
mortification. de se voir troubler dans leurs
établissemens par la cruauté et la barbarie
des dits Iroquois, et comme Sa Majesté crut
en mesme temps que le moyen le plus sûr
d'augmenter considérablement ces colonies
gstoit de licencier a'ux dits payà les c'-mpa-
gnies du dit régiment et de faire délivrer
deZ concessions aux capitaines et soldats qui
voudroient s'y habituer volontairement, cette
pensée ayant réussy et la plus part des dits
officierg et soldats ayant pris des habitations,
les dites colonies en receurent une augmenta-
tion telle, qu'elles sont à présent en estat
non seulement de se soustenir par elles
mesmes, mais aussi de fournir dans peu
d'aimées une plus grande quantité de mar-
chandises au ]ioyauiQe qu'elles n'ont fait
jusques à présent temps.

Depuis Sa Majesté a fait .passer tous les
ans aux- dits pays un nombre considérable
de personnes de l'un ou l'autre sexe, et* en
1669 elle accepta la proposition qui luy
fut faite par six capitaines d'infanterie- d'y
faire passer leurs compagnies complètes pour
s'y habituer pareillement, ainsy il est facile
de comprendre que les dites colonies estant
reniplyes d'un nombre considérable de gens.
aguerris,elles pourront donner assez (le crainte
aux dits Iroquois pour les contenir alans les
bornes de leur devoir et de l'obéissance qu'ils.
doivent à Sa Majesté. C'est pourquoi le dit
Sieur de Frontenac doit prendre un soin par-

ticulier d'entretenir les habitans du dit païs
dans l'exercice et le maniement des armes
et de leur faire faire de fréquentes revues,
afin de les tenir; non seulement en estat de
repousser des injures qui leur pourront estre
faites par les dits Iroquois, mais mesmes de
les attaquer toutes les fois· qu'il importera
au service .de Sa Majesté et au repos des
dites colonies.

Après ce premier devoir, qui est indispen.
salble pour la défense et le maintien des dites
colonies, le dit Sieur de Frontenac doit s'appli-
quer fortement à faire goûter à tous les
habitans dont elles sont composées la même
douceur et la mestne tranquillité dont jouis-
sent les autres àujets de Sa Majesté. en,faisant
régner parmy eux sa justice, en sorte qu'un
chacun jouisse du fruit de son travail et de
ses peines.

Il doit être informé aussy qu'il a esté esta-
bly un conseil souverain à Québec, lequel
est composé du lieutenant général, de l'éves-
que de Petrée, de l'intendant de la justice,
police et finances au dit païs et d'un nombre
de conseillers, et d'autant que cet establisse-
ment n'a esté fait que dans la seule veue
d'empescher l'oppression des pauvres par les
plus puissans et les plus accommodés des (lits
habitans, le dit Sieur de Frontenac tiendra
soigneusement la- main à ce que les bonnes
intentions de Sa Majesté sur ce sujet soient
ponctuellement exécutées, et én cas qu'il
trouvast quelque défaut dans la-conduite des

juges et personnes. publiques, il sera néces-
saire qu'il les en avertisse, mais s'il arrive
quelque 'désordre cônsidérable, il ne man-
quera pas d'en donner avis au Roy.

Quoy qu'il n'y ait point eul jisqu'à pré-
sent aucune maladie populaire en la Nou-
velle-France, en cas qu'il en survint quel-
qu'une, le dit Sieur de Frontenac en fera
examiner les causes avec un grand soin pour
y reimédier promptement, estant fort impor-
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tant au service de Sa M,ajesté de persuader
aux habitans du dit païs que leur conser-
vation est chère à~Sa Majesté et utile et.
nécessaire anublic.

L'augmentation des dites colonies devant
étre la règle et la fin de téute la conduite du
dit Sieur de Frontenac, il doit penser conti-
nuellemnent aux moyens de conserver tous les
habitans, d'en attirer aux. dits païs le plus

grand nombre qu'il luy sera possible, et
comme le bon traitement qu'il fera à ceux
qui y sont desja établis conviera plusieurs
autres Frauçois à passer au dit païs pour
y faire de nmesme leur établissement, il s'ap-
pliquera fortement à appaiser tous lesdiffé-
rends tant généraux que particuliers et à les
gouverner avec cet esprit de douceur qui
règne dans la conduite de Sa Majesté.

Le dit Sieur. de Froitenac doit exciter par
tous moyens possibles les dits habitans à la
culture et au .défrichement des terres; et
comme l'éloignement des habitationsles unes
des autres a considérablement retardé l'aug-
meitation des colonies et a facilité autre-
fois les moyens uux bcquois de réussir dans
leurs funestes entreprises, le dit Sieur de
Frontenae examineia ce qui est praticable

pour assujettir les dits habitans à défricher de

proche en proche, soit.en obligeant les anciens
colons à y travailler dans un ceitain temps,
soit eu faisut (les concessions nouvelles aux
Francois qui .viendioit s'establir au <lit -
pays.

Le Rtoi ayant accoidé plisiemns grâces par
l'ari-est de son conseil du 3 avril 1669, en
èonsidératioi de la fécondité (les familles et
des garcons qui se marieront à vingt ans et
au-dessous, et les filles à quinze, il ne, doute

pas que le dit Sieur de Frontenac ne se serve
avantageusement de ces moyens pour porter
tous les habitans à se marier et que les
colons n'en recoivent une augmentation con-
sidérable.

L'établissement (les pêches sédentaires
dans la rivière de Saint-Laurent, ou dans les
mers vOisilnes, pouvant apporter beaucoup
d'utilité iux dites habitations, tant par leur
abondance que par la facilité du débit qu'ils
en peuvent avoir, soit aux -îles Antilles,
soit en Franrce, il les excitera fortement à s'y
appliquer et leur fera connoistre en même
temps que portant aux dites îles, avec leurs
poissons, les viandes et du merrain, douves
en chêne, ils pourroient en tirer un double
avantage par le retour des sucres qu'ils
apporteroie1it en Canada.

Pour cet effect, comme il est nécessaire
d'avoir des vaisseaux et que tous les bois
propres aux constructions se trouvent
abondamment aux dits pais, le dit Sieur.de
Frontenac profitera de cette disposition pour
les porter à s'y appliquer, Ces deux points
estant très importants pour l'augmentation
des colonies.

Il scait assez combien la nourriture dgs
bestiaux donne de commodités dans les
familles, c'est pourquoi il excitera fortement
tous les chefs d'en avoir le plus grand nombre
qu'il leur sera.possible, eu sorte que le pays
ne soit point obligé d'avoir recours aux
bestiaux du royaume, pour sa subsistance
et- pour la culture des .te'es et d'autant qu'il
y en a a présent à la, coste de l'Acadie un
nombre très considérable de toutes espèces
et que le Roy a cy-devant fait un fonds

Iour commencer .le chemin nécessaire pour la
communication de ce pays-la, à la Nouvelle
France, le dit Sieur-de..Erontenac fera toutes
les diligences qui dépendront deIluy, en pro-
curant un avancement le ce travail, lequel
produira un avantage réciproque. par le
débit et la consommation des denrées et
marchandises quî se pourront transporter de
l'un à l'autre pays.

Le Sieur de Frontenac sa;ura que Sa Majesté
ayan~t donné au Sieur de Grandfontaine le
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gouvernement de la province de l'Adadie,
qui est situé depuis la rivière Saint-Laurent
jusqu'à la Nouvelle-Angleterre, et celuy
diu fort Plaisance, en l'île de.Terreneuve, au
Sieur de la Poippe, il est nécessaire qu'il se
fasse rendre compte par eux de tout ce qu'ils.
ferout chacun dans leur employ, tant pour
le service du Roy que pour le gouverne-
ment de ses sujets et qu'il leur recommande
d'avoir un grand soin de l'augtmentation de ses
colonies, estant certain que Sa Majesté consi-
dèreia leur service à proportion de la multi-
plication des habitans qu'ils auront procurée.

Les PP. Jésuites, qui sont etablis à
Québec, estant les premiers qui ayent porté
les lumières de la foy et de l'Evangila en la
Nouvelle-France et qui par leur vert. .et
leur piété ayènt contribué àil'établissement
et à l'augmentation de cette colonie, Sa
Majesté désire qjue le dit Sieur de Frontenac
ayt beaucoup de considération pour eux
mais en cas qu'ils voulussent porter l'autorité
ecclésiastique plus loin., qu'elle ne doit
s'étendre, il est nécessaire qu'il leur fasse
connoitre avec douceur la conduite qu'ils
doivent tenir, et en ce cas qu'ils ne se
corrigent pas, il s'opposera à leurs desseins
adroitement, sans qu'il paroisse. ny rupture
ny partialité, et donnera avis' de tout à Sa
Majesté, afin qu'elle y puisse apporter le'
remède convenable.

- La colonie de Montréal, située au-dessus
(le celle de Québec, recevant beaucoup de
soulagement et de consolation des. ecclé-
siastiques du Séminaire de St-Sulpice, qui y
sont établis, il sera nécessaire que le Sieur de
F iitenac leur donne toute la protection qui
dépendra de' luf comme aussy aux PP.
Récollets qui se sont establys en la dite ville
de Qurébec; ces deux corps eéclésiastiques
debvront être appuyez pour balancer l'auto-
rité que les 1P. Jésuites'-se pourroient
donner aù préjudice de cel-le de Sa Majesté.

Commé la fin de toute sa conduite et du
service qu'il peut rendre à- Sa Majesté dans
cet employ, doit être l'o.ugmentation et là
multiplication des peuples en. ce païs-là, il
doit prendre soin tous les.ans d'en faire faire
11n1 rôle exact dans toutes les paroisses, soit
par les officiers establis én chacun canton
pour rendre la justice, soit par les curés,
lequel rôle sera divisé par les hommes, les
femmes, les enfans de douze ans, et au-des-
sous et au-dessus, et les servantes, et sera
envoyé à Sa Majesté tous les ans, afin qu'Elle
puissé. connoistre de' combien de personnes
la dite colonie augmentera tous les:ans.

Comme il n'y a rien qui maintienne et
augmente si certainement les peuples dans
un pays, que de leur bien administrer la
justice, qui employe toujours l'autorité de Sa
Majesté pour conserver les droits d'un cha-
cun, le dit Sieur de Frontenac doit s'appli-
quer plus particulièrement à ce que la jus-
tice soit. bien administrée .par les officiers
ordinaires en .prermière instance, et par le
Conseil Souverain, en cas d'appel, sans toute-
fois s'ën-iesler *qu'en qualité et dans la
fonction de président, au dit Conseil, dans
l'exercice duquel il se contiendra, laissant*
une entière liberté aux.juges qui le compo-
sent de dire leurs advis, et s'appliquera sur-
·tout à relever cette. justice et à imprimer
aux peuples le respect et l'obéissance qu'ils
doivent aux jugçmnemis qu'elle rendra et aux

-oiliciersquiJnla comxposeniL
Fait à Versailles, le 7° jour d'avril 1672.

Louis
CoLBERT
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1676.- 13 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A 3MONSIEUR DE FRONTENAC

A St-Germain, le 15 avril 1676

Monsieur le Comte de Frontenac,

Vous devez tenir la main à ce que l'ordre
que je donne au Sieur Duchesneau de faire
un recensement général de tous les habitans
de tous âges et sexes soit ponctuellement
exécuté, Ïne pouvant pas me persuader qu'il
y ait que 7,832 personnes, hommes, femmes,
garçons et filles, dans tout le pays, en ayant
fait passer un plus grand nombre depuis
quinze ou. seize ans que j'en prends soin. Il
faut de nécessité qu'il y ait une partie consi-
dérable des habitans qui ait été omise: c'est
pourquoi je veux qu'il en soit fait un plus
exact et que l'on. m'informe avec soin, tous
les ans, du nombre d'enfans qui seront nés,
pendant le cours de chacune année, et des

garçons et filles nés dans le pays .qui auront
été mariés.

A l'égard des nouvelles découvertes, vous
ne devez point vous y appliquer sans une
grande nécessité,et un très grand avantage
et vous devez tenir pour maxime qu'il vaut
beaucòup mieux occuper moins de ,pays et
le bien 'peupler que de s'étendre davantage
et avoir des colonies faibles, qui peuvent être
facilement détruites par toute sortes d'acci-
dens, etc.

Sur le sujet du commerce et de la traite,
je suis bien-aise de vous dire que vous ne
devez point souffrir qu'aucune personne
constituée en dignité, ecclésiastique ou sécu-
lière, ou. communauté, en fasse aucune sous
quelque prétexte que ce soit, ny même
aucune traite de pelleteries, et je ne crois pas
nécessaire de vous dire que pour montrer
l'exemple, vous ne devez point souffrir qu'au-

cun de vos domestiques ny autre personne
se serve de votre nom ou de votre autorité
pour en faire aucun et,même je vous défends
de donner jamais aucun congé ny permission
pour la traite.

1677 -28 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A MONSIEUR DE FRONTENiA

A Dunkerque, le 28 avril 1677

Monsieur le Comte de Frontenac,'

Il n'y a qu'à approuver ce que vous avez
fait dans votre voyage au fort de Frontenac
pour remettre les esprits des cinq nations
Iroquoises et vous éclaircir des soupçons
qu'ils avaient pris et des raisons qui les pou-
vaient exciter à faire la guerre. Vous devez
tenir la paix bt la bonne intelligence entre
ce peuple et mes sujets, sans toutefois vous
reposer si fort sur les précautions que vous
prendrez pour cet effet, que vous ne soyez
et ne mettiez les dits habitans en état de
s'opposer vigoureusement à toutes les entre-
prises que ces peuples pourraient faire et de
les repousser entièrement.

Au surplus, je veux que vous continuiez à
bien vivre avec les Anglois, et que vous
observiez de ne leur donner aucun sujet de
se plaindre, sans toutefois en rien souffrir de
contraire aux traités que j'ai faits avec le
rdy leur maitre.

Il ne reste qu'à vous réitérer les ordres
que je vous ai donnés toutes les années pré-
cédentes d'exciter toujours les habitans au
commerce maritime, à l'établissement des
manufactures et à la pêche, étant certain
que ces trois points sont des moyens très
faciles de produire l'abondance dans le pays,
et par conséquent la multiplication des habi-
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tans. A quoi, ne doutant pas que vous ne
vous conformiez exactement, je prie Dieu
qu'il vous ait, Monsieur le Comte de Fron-
tenac, en sa sainte garde.

Ecrit à Dunkerque le 28° jour d'avril 1677.

Louis
COLBERT

1678 - 12 mai

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A MONSIEUR DE FRONTENAC

A St-Germain en Laye, 12 mai 1678

Monsieur le Comte de Frontenac,

Je suis bien-aise d'apprendre que vous
ayez toujours maintenu mon autorité dans
les différents traités que vous avez faits avec
les Iroquois et autres nations des Sauvages;
et à l'égard- de la prétention du général major
anglois, mon intention est que vous contri-
buiez toujours tout ce qui pourra dépendré
de vous pour. maintenir la paix entre les
deux nations, sans toutefois laisser entre-
prendre aucunè chose sur les pays qui sont
de ma domination.

Je suis pareillement bien-aise que l'édit-
cation -des enfans des Sauvages continue;
tenez.la main à ce que' le nombre en soit
augmenté et quoiqu'il soit bon de faire con-
noistre à leurs parens que l'on ne les retient
pas.par force, il est toujours avantageux d'en
retenir le plus grand nombre qu'il sera pos-
sible.

J'approuve -fort que vous ayez donne les
ordres au Sieur de Marsan, commandant à
l'Acadie, de se ménager avec les Anglois, en
sorte qu'il n'arrive point de rupture.

1679- 25 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A MONSIEUR DE FRONTENAd

Monsieur le Comte de Frontenac,

Ne manquez pas de me donner très sou-
vent avis de ce qui se passe entre les Sau-
vages et les nations de l'Europe qui sont
établies proche la Nouvelle-France, et des
succès de la guerre qu'ils ont entr'eux.

Je désire au surplus que vous mainteniez
toujours la paix, l'amitié et bonne corres-
pondance avec les Anglois et les Hollandois,
sans toutefois vous relâcher de tous les droits
et avantages qui appartienient à ma cou-
ronne en ce pays, aussy de tout ce qui peut
appartenir à nes sujets, sur quoi je me remets
à. vous pour vous conduire avec la prudence
nécessaire au bien de mon service et à celuy
de mes sujets.

Je vous recommande aussi toujours de
maintenir mes sujets en repos et en union
entr'eux autant qu'il sera en vous et sur la
difficulté que vous y trouvez, appliquez-vous
à les maintenir en sûreté à l'égard du deho's
et â tenir toujours la main que la justice soit
bien administrée à l'égard du dedans. Vous
parviendrez à cette fin avec plus de facilité
que vous ne croyez, et particulièrement si
vous tenez la main à ce. que les crimes seront.
sûrement punis et à empêcher les coureurs
de bois et les chasseurs qui ne servent qu'à
la destruction des colonies et non à leur ~
augmentation, et que vous obligiez par ce
moyen tous. les hommes à s'appliquer à la
culture de la terre et au défrichement et à
l'établissement du commerce et des manu-
factures.

Escrit à St-Germain en Laye, le 25° jour
d'avril 1679.

Louis
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1G80--29 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A 3ONSIEUR DE FRONTENAC

A St-Germain en Laye, le 29 avril 1680

Monsieur le Comte de Frontenac,

Vous avez appris depuis vos lettres écrites,
que l'avis qui vous avait été doiné de la
rupture entre moi et le roy d'Angleterre
n'était pas véritable. Ainsi vous n'avez point
de précautions à prendre sur ce sujet là, vous
devez être assuré que dans toutes les occa-
sions de cette conséquence, je vous ferai
ponctuellement avertir de ce que vous aurez
à faire.

Il est bien important que vous mainteniez
toujours nies sujets, dans toute l'étendue du
pays où vous commandez, pour moi, dans
l'exercice et le maniement des armes, en
sorte qu'étant divisés par compagnies réglées,
ils puissent être en état de se défendre et se
procurer pareux-mêmes la liberté et le repos
dont ils ont besoin. Mais, sairtout, bannissez
de votre esprit toutes les difficultés que vous
n'avez que trop facilemient et trop légèrement
fait naître; considérez bien le poste dans
lequel je vous ai mis èt l'honneur que vous
avez (le représenter ma personne, en ce pays

là, qui doit vous élever infiniment au-dessus
tde toutes ces difficultés et vous obliger à
souffrir beaucouîp de choses <le la part du
corps et des particuliers qui sont: habitués,
qui îie sont d'aucune conséquence ou égard à
l'obéissance soumise _ qu'ils rendent à mes
ordres, dont j'ai toujours sujet d'être satisfait.
Et lorsque ce premier point <le l'obéissance et
<le la sujétion est aussi bieui établi qu'il l'est,
vous\ devez agir avec toute modération à
souffrir même les fautes de moindre colsé.-
quence, pour parvenir à la fin qui doit être
notre unique but, d'augmenter et de fortifier
cette colonie et d'y attirer (le nombreux

habitans par la protection et les bons traite-
mens que vous ferez aux anciens. ·Et vous
voyez bien que vos maximes sont bien éloi-
gnées de -celles que vous avez observées
jusques à présent, en chassant des principaux
habitans et en obligeant beaucoup d'autres
personnes, par mécoîitentenens particuliers,

- de repasser en France; mais, surtout, pensez
bien que pour parvenir.-à ces fins, il ne faut
avoir ni intérêt ni passion pour personne,
donner une très grande liberté à tous les mar-
cha*nds et à tous les vaisseaux qui y portent
quelque trafic, exciter continuellement tous
les habitants à la culture des terres, au trafic,
manufactures, pêches et autres choses qui
peuvent leur donner du profit et les contenir
dans leur travail et dans leuirs habitations et
les empêcher de vaquer par les bois dans
l'espérance d'un profit qui tend à la ruine
entière de la colonie et du peu de commerce
qu'elle peut faire. En ce peu de mots consiste
le fruit et la fin de toute. votre application et
tout ce que vouý pourrez faire pour me rendre
vos services agréables.

41682-- 10mai

I N S U1J C T IO N

que le Roy veut ètro mise ès nains lu Sieur de la Barre,
choisy par Sa Maije.té pour gouverneur et son

lieutenant en la Nouvelle-France

A Yersailles, le 10 tuai 1682

Après lui avoir expliqué les intentious de
Sa Majesté sur tout ce qui a rapport à la
religion, il doit être informé de tout ce qui
regarde la défense du pays par les armes, (lui
doit être sa fonction principale.

Et premièrement, Sa Majesté ne doute pas
qu'il ne soit suffisamment informé (le la
.situation dii dit pays habité par les François,
qui commence à l'embo'ticlhure <le la rivière
de St-Laurent et continue le long des bords
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de cette rivière jusques à la sortie du lac
appelé de Frontenac.

Il est pareillement informé que les Sau-
vages les plus -voisins des habitations fran-
çoises sont les Algonquins et les Iroquois,
que ces derniers ont troublé plusieurs fois le
repos et la tranquillité des colonies de, la
Nouvelle-France, jusqu'à ce que Sa Majesté
leur ayant fait une forte guerre, ils furent
enfin contraints de se soumettre et de vivre
en repos, sans faire d'incursions sur les terres
habitées par les François. Mais comme ces
peuples inquiets et aguerris ne peuvent être
contenus que par la crainte et que Sa Majesté
a été même informiée par les dernières lettres,
que les Onnontaguez et Sonnantouans, peu-
ples iroquois, ont tué un -récollet et fait
plusieurs autres violences, qu'il serait à
craindre qu'ils ne 'poussassent plus loin leur
audace, il est bien important que le Sieur de
la Barre se mette en état le plus tôt qu'il se
pourra d'aller avèc 5 ou 600 habitans, les
plus en état de faire cette course, sur les bords
du lac de Frontenac, à l'entrée du lac de
Conty, pour se faire voir aux habitations
iroquoises en état de les contenir dans leur
devoir et de les attaquer même, s'ils faisaient
geýelque chose contre les François. En quoi
il doit observer qu'il ne faut point ronpre
avec eux sans une nécessité très puissante et
sans une certitude entière de finir prompte-
ment et avec avantage la guerre qu'il aura
entreprise contre eux.

Il ne faut pas seulement s'appliquer à
empêcher les violences des. Iroquois contre
les François; il doit ans'si s'appliquer à main-
tenir en paix les Sauvages entre eux et
empêcher par tous moyens, les Iroquois de
faire la guerre aux Illinois et autres peuples
leurs voisins, étant très certain que si ces
nations, desquelfes les Anglois ont tiré des
pelleteries qui font le principal commerce du
Canada, se voyant à couvert- de la violence

des Iroquois par la protection qu'elles rece-
vront des François, elles seront d'autant plus
excitées à porter leurs marchandises et sug-
menteront le commerce par ce moyen.

Mais pour parvenir à des fins aussi avan-
tageuses, il faut donnèr une grande applica-
tion à aguerrir les habitans et en les divisant
par compagnies dans chaque habitation, les
exerçant au maniement des armes, leur fai-
sant faire des fréquentes revues et observant
qu'ils aient tous chez eux les armes néces-
saires pour s'en servir, au cas de besoin, et
les tenir enfin incessamment en exercice pour
les rendre capables de se bien défendre en
cas qu'ils fùssent attaqués. En quoi il pourra
se servir utilement des officiers des troupes
qui y passèrent il y a lquelqueg années sous
le commandement du Sieur de Tracy.

Sa Majesté veut que peu de temps après
son arrivée, il fasse travailler à» un rolle
exact de.tous les habitans, divisés par.habi-
tations, dans lequel il distinguera ceux qui
sont en état de porter les armes, des vieil-
lards et des enfans, fera mention du nombre
des femmes et des filles de tous âges· et
s'appliquera à donner une connoissance
entière et véritable à Sa Majesté de l'état de
la colonie ; surtout Sa Majesté lui recom-
mande encore de la mettre en état de se
défendre par elle-même, n'étant ni du service,
ni des intentions de Sa Majesté d'envoyer
des troupes réglées sur ces lieux.

Q utre l'établissement que les François ont
le long de la côte de la rivière St-Laurent,
partie de l'Acadie est encore occupée par les
François, et comme il a été -écrit que les
Anglois se rendoient mattres de plusieurs
postes qui ont ·toujours été occupés par les
François, Sa Majesté veut qu'il s'informe de
ce détail et en.voye même au gouverneur de
Boston pour lui expliquer- les lieux. de
l'étendue de la domination françoise et lui
demander de se contenir dans les limites de
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ce qui appartient aux Anglois. ,Et comme
il n'y a point eu de gouverneur depuis long-
teis en cet endroit et que le Sieur de
Valière en a fait les*fonctioins, sans commis-

sion et depuis de.ux a»is, SaMajesté veut
qut'iLexaninesi le dit Sieur de la Valière 'en
est capable, ou s'il y a quelque autre .oficier
qui puisse dignement remplir cette place,
.afin d'infoi-mer Sa Majesté par le 'retour des
preiers vaisseaux.

Plusieurs particuliers, habitans du Canada,
excités par l'espérance de profit qu'ils trou-
veroient dans le commerce des pelleteries avec
les Sauvages, ont entrepris en différens temps
des découvertes dans le pays des Nadous-
sioux, la rivière de Mississipy et autres
endroits de l'Amériqué Septentrionale ; mais
comme Sa Majesté n'estime pas que ces
découvertes soient avantageuses et qu'il vaut
bien mieux s'appliquer à la culture de la
terre; dans les habitations défrichées, Sa
Mâjesté ne veut poiiît qu'il continue à donner
de *ces permissions, mais .eulement qu'il
laisse achever celle commencée par le Sieur
dey la Salle, jusques à l'embouchuré de la
ditie rivière Mississipy, en cas que par l'exa-
men qu'il en fera avec l'Intendant, il estime
que cette découverte puisse être de quelque
utilité.

1683 - 5 août

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A M. DE LA BARRE

A Fontainebleau, le 5 août 1683

Monsieur de la Barre,

Je vous ·recommande d'empêcher autant
qu'il vous sera possible que les Anglois ne
s'établissent dans la baie d'Hudson, dont on
a pris possession en mon nom, il y a plusieurs

années; et comme le colonel d'Unguent 1,
nommé par le roy d'Angleterre pour êt-e
gouverneur (le la Nouvelle-York, a eu ordre
précis de la part du roy d'entretenir bonne
correspoudance ayec vous et d'éviter avec
soin tout ce qui pourroit l'interrompre, je né
doute pas que. les difficultés que vous avez
eues de la part des Anglois ne cessent à
l'avenir.

Je suis persuadé comme vous que la décou-
verte du Sieur la Salle est fort inutile, et il
faut dans la..suite empêcher de pareilles
entreprises, qui ne vont qu'à débaucher les.
habitans par l'espérance du gain et à dimi-
nùer-la ferme des castors.

Je vousrecommainde toujours de travailler
conjointement avec l'Intendant à l'établisse-
ment du commerce ëntre les Iles et le Canada,
et je me remets sur ce sujet à ce qui est plus
amplement porté par votre instruction.

Su- ce je prie Dieu, etc.

1684-.31 juillot

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY LOUIS XIV.

ADRESSEE DE VERSAILLES A 31& -DE LA BARRE

Versailles, 31 juillet 1684

Monsieur de la Barre,

J'ai vu par vos lettres du, 5 juin dernier,
la résolution que vous avez prise d'attaquer
les Iroquois et les raisons qui vous y ont
porté ý et.quoique ce soit un malheur consi-
dérable pour la colonie de la Nouvelle-France,
qui va à interrompre le commerce de mes
sujets, à les détourner de la culture des terres
et à les exp.oser à de fréquentes insultes de
la part des sauvages ii-oquois, qui peuvent

1 -Dongan.
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souvent les surprendre dans les habitations
éloignées, sans même que vous soyez en état-
de leur donner du secours, je ne laisse pas
d'approuver que vous ayez pris cette résolu-,
tion, puisque par l'insulte qu'ils ont faite aux-
quinze François qu'ils ont pillés etpar l'atta-
que du fort de Saint-Louis, vois avez eu lieu
de croire qu'ils vouloient toute bon déclarer
la guerr. Et comme je veug vous mettre
en état de la soutenir et de la'terminer avec
diligence, je donne ordre poir l'armement
du vaisseau l'Einerillon, siir lequel je fais
embarquer 300 soldats. entretenus dans les
ports de Brest et de Rochefort, avec le nomibi'e
d'officiers et de gardes de la marine contenus
aux listes que vous trouverez ci-jointes ; et ce
secours avec celui qui .vous a été envoyé par
les derniers vaisseaux padis de la Rochelle,
et dont vous avez été informé par mes précé-
dentes lettres, vous donnera moyen de coin-
battre avec avantage et de détruire entière-
ment ces'peuples ou au moins de les mettre
en état, après avoir été punis de leur insc-
lence, de recevoir la paix aux conditions que
vous leur imposerez.

Vous devez observer à l'égard de cette

guerre,.que quan.l même vous la feriez avec
avantage, si vous ne trouvez moyen de la
faire promptement, elle ne causera pas moins
.là ruine de la colonie, dont les peuples ne peu-
vent subsister dans les continuelles inquié-
tudes qu'ils auront d'être attaqués par les
Sauvages et dans l'impossibilité où ils se
trouveront de s'appliquer à leur commerce et
à la culture de leurs terres. Ainsi, quielque
avantage que vous puissiez retirer, pour la
gloire de mes armes et pour l'enîtière (lestrue-
tion des Sauvages, de la'continuration de cette
guerre, vous devez préférer' une <paix qui,
rendant le calme à mes sujets, vous mettra
en état d'augmenter la.colonie par les moyens
qui vous ont été marqués dans mes lettres
précédentes.

J'écris à mon ambassadeur d'Angleterre de
retirer desordres du duc d'York pour empè-
cher que celui qui commande à Boston
n'assiste pas les Sauvages de troupes, arm.es
ou 'nunitions, et j'ai' lieu de croire que mes
ordres s'expédieront aussitôt que l'on en aura
fait instance de ma part.

Je suis bien-aise de vous dire que, par
tout ce qui mc revient de ce qui s'est passé
en Canada, la faute que vous avez'faite de
ne pas exécuter po'nctuelleiient mes- ordres
.sur la sujet du-nombre des vingt-cinq passe-
ports à accorder à ,mes sujets et le grand
nombre que vous, en avez envoyé de tous
côtés pour favoriser les gens qui nous appar-
tiennent, npe paroit avoir été la principale
cause de ce qui est arrivé de la part des
Iroquois. J'espère que vous réparerez cette
faute en donnant une fin prompte et' glo-
rieuse à cette guerre.

Vous avez fait des dépenses pour le rétablis-
semeût du fort de Québec et pour plusieurs
autres choses, sans la participation du -Sieur
de Meules, que je n'ai point approuvées,
cela n'étant point de votre fonction, mais de
celle de l'Intendant, auquel vous devez faire
connoitre la nécsté qu'il y a de faire ces
sortes de dépenses, qui doivent être ordonnées
et aryêtées par lui.

Il m'a parti aussi qu'une des principales
cauises de guerre vient de ce que le honimé
Du LHut a fait tuer deux Iroquois qui
avoient' assassiné-deux FVrtnois dans le lac
Supérieur et vous voyez assez combien le

. voyage de cet homme, qui n .petit apporter
aucun avantage à la colonie et qui n'a.été
permis que pour .l'intérêt de -quelques parti-
tieuliers, a erntribué à troubler le îépos de
cette colonie. Couune iL.im'porte au bièn de
mon service de diminuer autant qu'il se
pourra le nombre des Iroquois et que d'ail-
leurs ces Sauvàges, qui sont forts et robustes,
serviront utilement sur mes galères, je veux
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que vous fassiez tout ce qui sema possible
pour en faire un grand nombre de prisonniers
de guerre et que vous les fassiez embarquer
par toutes les occasions qui se présenteront
pour les faire passer en'France.

Je vous ai fait savoir par ma lettre du
14 avril dernier que je voulais que vous
donnassiez toute sorte de prétection au Sieur
de la Forest et que vous n'ap.portassiez aucun
obstaele à son voyage. Je vous répète
encore que mon intention est que vous lu4e
laissiez exécuter les .gdres qu'il a reçus et
que vous lui donniezTes noyens nécessaires
pour passer sûrement au lieui où il est
destiné.

Je veux aussi.que v43i's laissiezla posses-
sion du fort Frontenac au sieur de la Salle et
aux gens qui y seront de sa part et que votis
ne fassiez rien contre l'intérêt de cet homme,
que je prends sous ma protection particulière.

1685.-10 mars

LETTRE DU ROY

A 1. DE LA BARRE

A versailles, le 10 mars 1685

Monsieur de la Barre,

Ayant été informé que votre Age ne vous

permet pas de continuer les fatigues qui sont
i.névitables aux fonctions de votre charge de
gouverneur et mon lieutenant général en

Canada, je vous fais cette lettre poir vous
diré que j'ai eliôisy le Sieur -)enonville pour
servir en votre place, et que mon intention

est qu'aussitôt qu'il y sera arrivé et (lue vous

lui aurez remis le commandement et les
instructions de4out cc qui -le regarde, vous

1vous embarquerez pour revenir en France.

Sur ce, etc., etc., etc.

1685 -10 mars

EXTRAIT D'UNE LETTRE DU ROY

A M. DE 31EULES, INTENDANT, ETC

A Versailes, 10 mars 165

Je n'ai pas lieu d'être satisfait du traité

fait entre le dit Sieur de la Barre et les Iro-

quois. L'abandon qu'il a fait des Illinois m'a

flrt déplu et c'est ce qui m'a déterminé à le

rappeler. J'ai choisi pour remplir sa place le

Sieur de Denonville, qui connoitra par 'lui-

même l'état des affaires, et je lui ai donné

pouvoir de -coutinuei. la paix ou de faire la.

guerre, suivant qu'il l'estimera convenable à

mon service et au bien du pays.

Vous devez vous faire une application

principale de le bien iiformer de ce qui peut,
être bon *et de toutes lés vues que vous

pouvez avQir pour le -bien de la colonie et

pour remédier áux d3sordres qui s'y sont

glissés.

. 685 - 10 mars

1 N8T RU CT 10 N

que le Roy veut étre remise entre les mains du Sieur marquis
de Denunville, choisi par Sa Majesté pour gouverneur

et son lieutenant général en la Nouvelle-France

A Versailles, le 10mars 1683

Le Sieur de Denonville doit être informé

que les divisions continuelles des précédents

gouverneur. et itendants ont été si préju-

diciables à son service et au bien de la colonie

établie en Caniada, que Sa Majesté estimant

nécessaire de les envoyer et -de mettre en

leur place des gens dont la conduite .plus

sage et plus nudérée respondit mieux aux

iuftentions (le Sa Majesté, Elle fit choix du

Sieur (le la Barre pour la charge de gouver-

leur, qt'il a exercée depuis trois ans. Mais

son âge fort avancé le mettant hors d'état
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d'agir avec la vigueur nécessaire à l'exécution
de ses ordres, Elle a jeté les yeux sur le dit
Sieur de Denonville pour remplir sa place,
étant persuadée par les.-ervices qu'il lui a
rendus et par la sage conduite qu'il a tenue
dans ses armées, qu'il continuera de la bien
servir et qu'il s'appliquera à rétablir la tran-
quillité et le repos parmi ceux de la colonie
que les exemples et les partialités des chefs
ont jusques à présent divisés.... .

Sa Majesté lui a expliqué ses intentions
sur la conduite qu'il doit tenir en arrivant 'au
dit pays, et il sait que la principale.vue qu'il
doit avoir est d'établir par une paix ferme et
solide le repos de la colonie. Mais pour faire
que cette paix soit de durée, il faut abaisser
l'orguettil des Iroquois, soutenir les Illinois et
les autres alliés que le Siétîr de la Barre a
abandonnés et continuer par une conduite
ferme et rigoureuse à faire connoitre aux
dits Iroq.unis qu'ils auront tout à craindre

pour eux s'ils ne se soumettent aux conditions
qu'il voudra bien imposer.

Il doit donc leur déclarer d'abord qu'il
veut protéger de toutes ses forces les alliés
des François, faire scavoir la même chose
aux Illinois, Outaouais, Miaimis et autres, et
s'il estime à propos de soutenir cette déclara-
tion par des troupes et par quelque entre-
prise contre les Sonnontouans, Sa Majesté se
remet à lui de prendre à cet égard les réso-
lutions qu'il estimera le plus convenable,
étant bien persuadé qu'il suivra les meilleurs

partis et que son expérience à la guerre le
mettra en état de terminer bientôt celle-là,
s'il est obligé de l'entrepreidre.

Il doit être informé (ue lé conmmnandant de

ja Nouvelle-ïork a prétendu donner· dir
secours aux Iroquois et éteudre la domina-
tion augloise jnsqu'ai bord de la rivière
St-Laureit et dans toute l'étendue des terres
habitées par ces Sauvages. Et quoique Sa
Majesté ne doute pas que le roy d'A ngle-

terre, auprès duquel elle a fait faire instance
par son ambassadeur, ne donne des ordres
pour faire cesser les injustes prétentions de
ce commandant, Elle estime pourtant néces-
saire de lui expliquer qu'il doit faire toutes
choses pour maintenir la bonne intelligence
entre les François et les Anglois, mais que si,
contre toute apparence, ces derniers soule-
voieit les Sauvages et leur donnoient du
secors, il doit agir contre eux comme contre
des:an»emis, quand il les trouvera sur les
errec des Sauvages, sans cependant rien

tenter sur les térres de l'obéissance du roy
d'Augleterre.

Outre l'établissement que les François ont
fait le long de la côte de la rivière de St-
Laurent, ils occupent encore partie de l'Aca-
die ; et comme il a été écrit que les Anglois
se rendroient maistres de plusieurs postes
qui.ont toujours été occupés par les François,
Sa Majesté veut que le dit Sieur de Denon-
ville s'iufornrfe de ce détail et envoye même
au gouverneur de Boston pour lui expliquer
les lieux de l'étendue de la domination fran-
coise et lui demander de se contenir dans les
limites de ce qui appartient aux Anglois,
suivant les ordres que le feu roy d'Angleterre
lui en a donnés et dont Sa Majesté fera
demander le renouvellement au Roy à pré-
sent régnant.

Il sait que le commanderient du dit pays
de l'Acadie a été donné au Sieur Perrot, à qui
Sa Majesté fera dire de s'y en aller au plus tôt,
après avoir pris les ordres du dit Sieur de
Denonville sur tout ce qu'il doit faire dans
son gouverneient, dout Elle veut qu'il lui
rende compte le plus souvent, qu'il tienne
corrèspondance avec le dit Sieur de Denon-
ville, à quoi il y a lieu d'espérer que contri-
buera* beaucoup la visite que le Sieur de
Meules doit faire du dit pays, suivant les
ordres qu'il recevra de Sa Majesté par les
premiers vaisseaux qui iront en Canada.
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Il ne faut pas seulement s'appliquer à
empêcher les violences des Iroquois contre
les François; il doit aussi prendre un soin
particulier de nhiaintenir en paix les Sauvages
entr'eux et empêcher par tous moyens les
Iroquois (le faire la guerre aux Illinois et
autres peuples leurs. voisins, étant très cer-
tain que si ces nations, de qui on tire les
pelleteries, (lui est le principal commerce du
Canada, se voyent à couvert de la violence
des Iroquois, par la protection qu'elles rece-
vront des Francois, elles seront d'autant.pl us
excitées à porter leurs marchandises et
aúgmenteront le commerce par ce moyen....

1687 - 30 mars

EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY

AUX. SIEURS MARQUIS DE DENONVILLE ET DE
CIIAMPIGNY

A Versailles, le 30 mars 1687

Sa Majesté a appro.uvé la conduite que le
dit Sieur de Denonville a tenue à l'égard des
Iroquois et les mesures qu'il a commencé de
prendre pour se mettre en état de leur faire
la guerre avec avantage. Et après avoir bien
examiné toutes les raisons portées par ces
lettres, Elle a été convaincue de la nécessité
de cette guerre et pour cet effet Elle a donné
depuis longtemps les ordres nécessaires pour
la préparation des troupes, armes et muni-
tins dont ils peuvent avoir besoin....

Sa Majesté a approuvé la convocation que
le. <lit Sieur de Denonville a, faite des nations
iroquoises à Catarakouÿ pour faire en sorte
de retirer le père le Lambërville, et en cas

que cela6n'aìt pas réussi, il est nécessaire de
prendre des mesures pour empescher qu'il -ne

reste exposé à la fureur de ces. Sauvages.
Elle a été surprise du procédé du colonel

D'Unguent 1 et Elle donne ordre au Sieur de
Barillon, son ambassadeur à Londres, d'en faire
des plaintes au roy'd'Angleterre. Cependant,
comme depuis co que ce colonel a fait, il a
été conclu à Londres le traité de neutralité
dont il lui a été envoyé copie, et que Sa
Majesté Britannique a donné des ordres posi-
tifs, dont ils trouveront copie ci-jointe, à tous
les gouverneurs des 'pays de son obéissance
en Amérique de s'y'conformer exactement,
Elle ne doute pô'int que cela ne mette fin à
toutes les entreprises que ce colonel aurait
pu avoir commencées contre les intérêts des
François au préjudice des intentions du roy
son maître. Ainsi ,Elle n'estime pas qu'il
soit à propos de faire aucune entreprise contre
les Auglois. Elle veut néanmoins qu'il fasse
savoir si ce colonel se conformera aux ordres
qu'il recevra d'Angleterre en exécution du dit
traité, afin que s'il y contrevient, Sa Majesté
puisse demander sa révocation au roy d'An-
gletelTe.

A l'égard des'prétentions des Anglois dans
l'Amérique, Sa' Majesté a approuvé que le
dit Sieur de Denonville ait envoyé un
mémoire des droits qu'Elle a sur la meilleure
partie de ce pays et elle est bien-aise de leur
faire savoir à cet égard qu'Elle doit nommer
incessamment des commissaires, lesquels,
avec d'autres que le, roy d'Angleterre doit
aussi nommer de sa part, travailleront, en
exécution du dit traité de neutralité, à ter-
miner toutes les contestations qu'il y peut
avoir à présent entre les François et les
Anglois, sur les pays qui appartiennent aux
deux roys ei Amérique et Elle fera remettre
ces mémoires à ces commissaires pour s'en
servir dans les discussions qu'ils auront à
faire avec ceux d'Angleterre sur ce sujet.

A l'égard des entreprises pour eipescher
le'commerce les Françdis et: pour l'attirer

I1-Dongan.
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chez eux, il faut que les dits Sieurs de
IDenonville et de Charnpigny s'attendent
qu'il n'y aura que leur industrie et l'applica-
tion qu'ils donneront à faire garder les pas-.
sage qui puissent maintenir les sujets le
Sa Majesté dans le commerce qu'ils ont
accoutumé de faire avec les Sauvages, étant
certain qu'on aura toujours -les Anglois con-
traires et que ces Sauvages aimeroient mieux
traiter avec eux qu'avec les François, par
l'avantage qu'ils y.trouvent en vendant leurs
marchandises plus cher aux Anglois....

Sa Majesté n'a aucune connoissance de la
préteùtion du colonel Dongan sur les 25,000
livres qu'il prétend lui être dues en France:
ainsi Elle n'a rien à lui dire là-dessus....

Sa Majesté a vu le mémoire que le Sieur
de Denonville a envoyé des mesures qu'il a
prises et des ordres qu'il a donnés pour la.
campagne prochaine. Elle les approuve et
Elle ne doute point que le succès n'y réponde
et qu'il ne soit aussi favorable qu'Elle le doit
attendre, n'ayant affaire qu'à des Sauvages
qui n'ont aucune expérience d'une guerre
réglée, et qu'au contraire ceux qu'il pourra
ramasser étant conduits par un homme aussi
capable et aussi expérimenté que lui, seront
d'une grande utilité. Et enfin Elle s'attend
d'apprendre dans la fin de cette année la
ruine entière de la plus grande partie de ces
Sauvages, et comme il en pourra faire
plusieurs prisonniers et que Sa Majesté
estime qu'Elle pourrait s'en servir sur ses
galères, Elle veut qu'il fasse en sorte de les
garder jusqu'à ce qu'il y ait des vaisseaùx

4ui i'epassent en France, et il pourra même
envoyer par le retour des vaisseaux de Sa
Majesté qui doivent porter les soldats, ceux

qui auront été prùis avant le départ de ces
vaisseaux....

Elle a été bien-aise d'apprendre le voyage
que le' Sieur de Tonty a fait à l'embouchure
*du fleuve de, Mississipy; mais Elle aurait

souhaité qu'Elle eût pu y apprendre des
nouvelles du Sieur de-La Salle, ayant beau-
coup d'inquiétude de savoir ce que son
entreprise est devenue, et Elle veut que s'il
revient, ils lui donnent toutes sortesde pro-
tection. Elle se remet. au Sieur de Denon-
ville de faire ce qu'il estimera convenable
sur la demande qui lui a été faite de deux
nègres. déserteurs par un officier du colonel
Dongan; et Elle trouve bon qu'il les rende,
s'il l'estime à propos....

Pour ce qui est des femmes de mauvaise(
vie, Sa Majesté n'a pas approuvé la proposi-
tion qu'il a faite de les renvoyer en France,
vu que ce ne serait pas -une punition assez
grande poùr empescher les suites de ce
désordre; mais Elle veut qu'il les fasse tra-
vailler par force aux ouvrages publics, comme
à tirer l'eau, à servir des maçons, à scier du
bois'et à d'autres ouvrages pénibles, afin que
ce châtiment, se faisant à la vue de tout le
monde, soit d'un plus grand exeîå-ple en ce

pays.

1687- 17 juin

LETTRE DU ROY

A M. LE MARQUIS DE DENONVILLE

A Versailles, le 17 juin 1687

Monsieur le Marquis de fenonville,

Quoique je vous ai expliqué assez ample-
ment mes intentions par ma dépêche du 5
di mois de février dernier, en vous envoyant
le traité de neutralité conclu à Londres le
16 du mois de novembre de l'année dernière,
entre mes sujets et ceux du roy d'Angleterre
dans les îles et pays de terre ferme de
l'Amérique, et que je vous aie, par mon
autre dép"êche du 30 mars suivant, très
expressément défendu de faire aucune entre-
prise contre les Anglois, j'ai estimé à propos

23



LETTRE DE IOUIS XIV À M. DENONVILLE

de vous écrire cette lettre pour vous donner
avis que j'ai donné. plein pouvoir au Sieur
de Barillon, mon ambassadeur auprès du
roy d'Angleterre, et au Sieur de Bonrepos,
que j'ai envoyé pour cet effet à Londres pour
terminer avec 'des commissaires que Sa
Majesté Britannique a nommés de sa part,
toutes. les contraventions qui peuvent avoir
été fait<'s-ce traité, les différends qu'il y a
actuellement entre les compagnies francoises
et angloises au sujet de la baie d'Hudson, et
généralement tous ceux qui peuvent être
arrivés entre les deux nations en ce pays:
et comme les dits commissaires sont demneu-
rés d'accoid qu'il ie seroit rien innové de part
ni d'autre pendant les négociations et que
mon intention est que celasoit exécuté dans
l'étendue les pays de mon obéissance, je suis
bien-aise de vous dire qi'e je désire que
vous. vous conformiez à ce qui est en.. èela
mes intentions, et que je voué défends de
faire aucune entreprise contre les Auglois et

que je vous ordonne même 'd'eiipescler qu'il
leur soit fait aucun tort, n.i ci leurs per-
sonies, ni ci leurs biens, pendant que les
négociations qui se font à présent à Londres
dureront, voulant au contraire que vous
entreteniez une . bonne correspondance avec
ceux qui connu tident ci ce pays,,. pour le
dit roy d'Angleterre, et que vous fassiez ci

sorte que je n1e recoive aucune plainte de
votre condite .sur.ce sujet. Et la li-ésenite,
etc., etc.

1688 - S miars

3E31IOI1E

Po-ur r-irvir d'instrtutiotn au Sieur Marquis de Den nville,
gouverneur et lieutenant g (.néral de la Nouvelle.-France
sur les éclaircisseîe-nts à donner au sujet des contestations
qui :ont entre les François et les Anglois touchant la Pro-
priété des pays de iAuiériqiue Septentrionale (S mars 168S).

M. de BIenonville a été informé.-par la

copie du-traité cónclu à Londres le XI du

mois de décembre dernier, qui lui a été envoyé,
que les commissaires nommés par le Roy et
le roy d'Angleterre, pour terminer les diffté-
rends et contestations qi sont entre les Fran-.
gois et les Anglois ci Amérique, doivent se
rassembler au commencement du mois de

jamnvie- de l'annlée prochaine.
'Il doit estre adverty que ces coinnissaires

ont estimé à propos de Prendre un délay aussy
long poui pou voi- tirer des colonies des deux
nations les éclaircissements nécessaires su- la
propriété des terres et pays qui sont ci con-
testation, êt l'intention de Sa Majesté est que
le dit Sieur de Denonville ·donne ces éclair-
cissements pour ce 'ui regai-de l'Améi-ique
Septentrionale.

Les pays qui sont aujourd'huy en contes-
tation entre les Fram:.ois et les Aiglois .sont
la baye d'Hudson et les postes qui sont
ocgupés par les deux nations dans cette baye,
le pays desilroquois et la partie méridionale
de l'Acadie, depuis 1enitagouiët jusqu'à lit
rivière <le Quiiinign<1uy. Il est nécessaire

que le dit Sieur <le Deionville fasse la plus
exacte recherche qu'il. pourra des titi-es qui
servenît à prouver la propriété que les Fran-
cois out sur lés lieux et qu'il les envoye par
le retour des premiers vàisseaux.

A l'égard dles pays qui ne sbut pasactuelle-
ment occupés par aucune des nations de
l'Euîrope, l'intention de Sa Majesté est de
s.'approprier ceui-x qui sont actuellement néces-
saires pour le maintien du commerce et

polir la conservation et l'aufgnenîtationx (le la
colonie.

F* t pouîr éviter toute sorte <le contestation
a l'advenir, particulirement avec les Anglois,
les dits Comnissaires ont estimé à propos,
apiès qu'on sera convenu des limites des pays
et terres qui appartiennent aux deux nations,
de dresser ue carte exacte sur- laquelle on

marqtluiera de concert par des lignes et couleurs
ditérentes ce qui doit appartenir à l'unie et- à
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l'autre nation et que cela soit distingué de
manière qu'il n'y puisse,,plus avoir <le diffi-
culté. Il est nécessaire que le dit Sieur de
Denonville fasse faire cette carte le phis
exactement qu'il se pourra. Qu'il y fasse
marquer tous les endroits par où ces lignes
devront passer et tous les forts, passages -et
lieux occupés par les sujets de Sa Majesté,
ceux qui sont occupés par personne, et qu'il
y joigne un mémoire qui explique les raisqus,
soit de droit, soit-de bienséance, (iii l'auront
obligé de choisir les endroits qui devront être
occupés par les François.

-Comme cette carte et ce mémoire seront
nécessaires pour reprendre la négociation qui
doit recommencer au commencement de jan-
vier-1689, il faut que le dit Sieur (e Denon-
ville les envoye au plus tôt par les vaisseaux
qui partiront de Québec au ·commencement
du mois de novembre.

A l'égard des pays rqui ne sont occupés
par aucune nation de l'Europe et qui nc
seront marqués sur cette carte appartenir à
personne, comme il sera à propÔs de régler
par le traité qui sera fait la manière dont la
propriété s'en pourra acquérir, il faudra aussi
que le dit Sieur de Denonville fasse scavoir
son advis et ceux des, principaux du pays
sur les formalités qui devront être observées
pour establir un titre de propriété suflisant.·

1689.- 1er mai

MEMOIRE DU ROY.

AUX SIEURS MARQUIS DE DENONVILLE ET DE
CHAMflPlONY

A Yer. ailles, le leg miai 1689

.La proposition que les ditg sieurs de
Dononville et de Champigny font de régler
l'affaire des Iroquois en reprenant le traité
commeneé entre les François et les Anglois

n'est plus praticable depuis la révolution
arrivée en Angleterre. Ils auront sçeu que
le Prince d'Orange s'est rendia maistre du
royaume, et comme il y a apparence que les
Anglois déclareront bientôt la guerre à la
France, il n'y a pas lieu de s'attendre à
aucune négociation en Europe, et au con-
traire il faut que les dits Sieurs de Denon-
ville et de Champigny se trouvent sur leurs

gardes pour crupeseher d'être surpris par. les
Anglois qui pourraient avoir ordre de faire
quelque surprise ou autre entreprise sur
la colo-ié. D'ailleurs ce seroit reconnoitre
le roy d'Angleterre naistre de la nation
iroquoise que de traiter avec lui sui le diffé-
rend que les François ont avec cette. nation
et il ne convient point (lue cette affaire passe
par ce canal, puisqu'en effet il est certain
que les François ont fris possession des.
teries des Iroquois avant que les Anglais y
ayent pu rien prétendre; et Sa Majesté veut

que les . dits Sieurs de Denornville et de
Champigny n'oublient rien pour ld.maintenir
dans cette possession ou pour empescher au
moins que les Iroquois ne se joignent aux
Anglois pour nuire à la colonie. Cependant,
Sa Majesté est bien-aise de leur faire savoir
que cette prétention des Anglois sur le pays
des Iroquois ayant été mise-en avant'par les
commissaires du roy d'AngleterTe, l'année
dernière, ceux de Sa Majesté leur répon-
dirent par le mémoire dont iLs trouveront la
copie cy-jointe, et cette contestation fut
remise à être traitée dans la négociation qui
devoit recommencer le l. janvier 1689,
dans laquelle les Anglois auroient sans doute
reconnu le droit de Sa Majesté sur cette
nation, n'ayant aucune bonne raison à oppo-

ser à-celle des François.
Quelleque connoissauce que Sa Majesté

ait des mauvaises intentions des Anglois,
Elle ne veut pas cependant que le dit Sieur
de Denonville .commence aucune hostilité
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contre eux, iii qu'il prenne occasion de rsup-
turc des secours qu'ils pourroient donner aux
Iroquois; et son intention est qu'ils laissent à
leur égard les choses en l'estat qu'elles sont,
a moins qu'ils ne leur déclarenit la guerre et
qu'ils fassént des hostilités les premiers.

. Sa Majesté convient avec eux que le moyen
le plus sûr (l'accabler tout d'un coup les
Jroquois seroit d'avoir trois à quatre mille
hommes (le bonnes troupes ; mais ce n'est

pas le temps d'y penser. Les force de Sa
. Majesté sont d'ailleurs trop occupées; et il

n'y a ien de plus important ny- de plus
nécessaire dans l'état présent des affaires que
de conclure la paix directement avec les
lroquois, Sa Majésté n'étant pas de volonté
de faire aucune dépense pour la continuation
(le cette' guerre; et pour leur facilitgr les
moyens de parveuii à cette paix, Sa Majesté
a envoyé à Marseilles les ordres nécessaires

pour faire repasser à Rochefort les Iroquois
qui avoient été envoyés aux galères ; et Elle
a ordonné quils soient habillés un peu pro-
prement pour être renvoyés chez ,eux.·

Mais eu cas que toutes les mesures que ·le
dit Sieur le Denonville pourra avoir prises

pour parvenir à la paix vieiinent à manquer,
Sa Majesté désire, pour ne pas donner occa-
sion aux Iroquois de faire des .entreprises
contre la colonie et leur rendre les Francois
,méprisables, 'que non seulement il:se serve
des forces qu'il a et du secours qu'il- polrra
tirer des habitaus liölullé'eîxsive rigoureluse,
mais même pour les attaquer et leur faire
une forte guerre autant qu'il seroit p~Ossible
Ci attendant que Sa Majesté puisse prendre
d'autres résolutions.

Il est aussi bien important que le dit Sieur
de Denonville fasse tout ce qui conviendra

pour mettre à couvert le commerce des Fran-
çois dans les postes avancés, particulièrement
à M issilinakinuak, pour eipescher l'exécuitionu
du dessein que les Anlglois out, il y a long-

temps, de s'y établir. Comme il ne pout
conserver ce poste que par le moyen des
Sauvages alliés, il est important qu'il sou-
tienne autant qu'il pourra · les espérances
qu'ils doivent avoir dle n'être point aban-
donnés et qu'il entretienne par'toutes sortes
de moyens leur animosité contre les Iroquois.

1689- 7 juin

M EMOIRE

Pour servir d'instructions à Monsieur le comte deFrontenac,
sur l'entreprise de la Nuuvöuie-York

Le Roy ayant fait examiner la proposition
qui lui a été faite par le Sieur Chevalier de
Callières, gouverneur de Moutréal de faire
attaquer la Nouvelle-York par .les troupes
que Sa Majesté entretient eri 'Canada avec
un nombre des habitans de* ce pays, Elle y a
d'autant plus volontiers conseiti qielle sait
que les Anglois qui habitent cette contrée se
sont avisés, depuis la dernière année, de
soulever la nation iroquoise, sujette de Sa
Majesté, pour les obliger à faire la guerre
aux Francois, qu'ils le-r ont fourni pour cet
effet des aimes et des unitions et cherché
par tous moyens, même au préjudice des
ordres du roy d leterre et de la foi des
traités, à usurper le commerce des François
dans les pays dont ils .sont en possession de

¯tùt temps.
Pour parvenir à l'exécution de ce dessein,

Sa Majesté a donné ordre au Sieur Bégon de
préparer la munition nécessaire pour cette

.entreprise et a fait armer deux de ses vais-
seaux de guerre au port de Rochefort, sous le
commandement du Sieur de la Coffinière,
auquel Elle a ordonlné de suivre exactement
les ordres.que le dit Sieur de Frontenac lui
donnera sur cette expédition.

Il partira en toute diligence pour aller
s'embarquer à la Rochelle sur l'un des vais-
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seaux et mettre à,la voile sans perdre aucun
temps, pour se rendre à l'entrée du golfe de
St-Laurent et à la baie de Campseaux, où il
s'embarquera- sur le meilleur les vaisseatx
-marchands qui l'auront suivi pour-se'rendre
à Québec.

Avant de quitter le vaisseau de Sa Majesté,
il donnera ordre au dit Sieur de Coffinière
d'attendre de ses nouvelles et lui prescrira
ce qu'il aura ' faire jusqu'à ce qu'il les ait
reçues et le lieu où il devra les recevoir, et
il lui donnera ordre de préndre tous les bâti-
mens ainglois et autres ennêmis qu'il, pourra
trouver pendant son séjour à cette côte.

Aussitôt que le tems et l'occasiou le pour-
ront permettre, il détachera de-Yentrée de la
rivière St-Laurent le Sieur Chevalier de
Callières pour arriver devant lui à Québec,
afin de gagner du tems et. de faire préparer
les choses nécessaires pour l'entreprise de la
Nouvelle-York, le concert et sous les ordres
du Sieur Marquis de Denonville, auquel
Sa Majesté mande de lui donner céance et à
ce qui lui sera mandé à cet égard par le dit
Sieur de Frontenac, surtout de garder le
secret de la dite entreprise et d'en couvrir
les préparatifs' sous le prétexte qu'il jugera
le plus convenable pour la cacher et pour
engager les liabitans et les trotupes· à s'y

porter plus volontiers.
Le dit Sieur de Frontenac doit garder de

sa part ce secret autant qu'il sera possible. et
avoir en yue particulèrènent toute la dii-
gence imagiiable pour l'exécution, Sa Majesté
étant persuadée qu'elle ne se pourrait pas
faire dans un autre tis que celui de l'au-
tonne prochain, comme Elle l'a résolu.

Ainsi, dès qu'il sera arrivé ài Québec, il
doit profiter de l'état 'auquel il aura. trouvé
les choses pour achever de les mettre. dans la
disposition convenable pour partir avec les
bateaux, canots et tout l'équipage nécessaire
pour cette expédition et avec le Chevaier de

Callières qui commandera les troupes sous
ses ordres.

Il enverra aussitôt par terre 'et par mer,
comme il jugera plus sûr, au dit Sieur -de 'la
Coffinière, au lieu qu'il lui aura marqué,
l'ordre et nuie instruction de ce qu'il aura à
faire pour se rendre à Manatte, en se servant
du chiffre qu'il lui aura laissé.

Il lui ordonnera de faire la navigation direc-
tement et sans rien entreprendre dans sa
route, en rangeant la côte de l'Acaidie jus-
qu'au dit Manatte, où il laissera en passant
ce qu'il aura pour la dite côte de l'Acadie, t

lui 'ordonnera de mouiller le plus sûrement
qu'il pourra et de bien observer les endroits
où il pourra faire son débarquement, lorsque
le dit Sieur de Frontenac y sera arrivé.

Il donnera ordre au dit Sieur de la Gofti-
nière de prendre les bâtimens qu'il trouvera
dans la baie du dit Manatte, sanis s'exposer à
aucune aventure qui pût le mettre hors
d'état de servir à cette entreprise.

Comme -il ne paroit pas possible <le prendre
un rendež-vou certain pour faire arriver les
dits-vaisseaux à Manatte dans le même teins
que le .dit Sieur <le Frontenae y arrivera avec
ses troupes et sans donier. l'alarme à ceux
le ces lieux, il faut que les deux vaisseaux

de guerre aillent droit dans la baie, et dwu-
tant mieux que l'attaque des premierspostps
de la Nouivelle - York avertira ceux de
Manatte, et qu'aiusi les vaisseaux y arrivant
avant les troupes de terre, ils y .causeront

-une diversion.
Le <lit Sieur de Frçunteniac étant iï1forié

de la. conduite et des moyens qui ont été
proposés d'un détachement dò 900 à 1,000
hommes des troupes de Canada, de 600 habi-
tans, il doit se cone'erter avant son d.épart avec
le Sieur de Denonville sur les mesures qu'il y
aura à prendre pour la sûreté de la colonie
et pour y employer les troupes et les haii-
tans qui y resteront pour se garantir des



MÉMOIRE X M. DE FRONTENAC

courses des Iroquois. Enfin, il donnera
l'ordre au Chevalier de Vaudreuil, que Sa
Majesté veut qu'il commande en Canada
pendant l'expédition du Sieur de Frontenac
et après le départ duSieur de Denonville.

Il laissera pour cet effet les instructions
nécessaires au dit Sieur de Vaudreuil et lui
indiquera les personnes du conseil desquelles
il aura à se servir, le tout aussi de concert
avec le dit Sieur de Denonville, avec lequel
il examinera si l'expédition de la Nouvelle-
York ne seroit pas assurée avec.un moindre
nombre d'hommes que les seize cents qui
ont été proposés, afin, en ce cas, d'en laisser
davantage pour la garde du pays.

Le dit Sieur de Frontenac étant informé de
la route qu'on doit tenir et pour laquelle il
prendra de plus particulières connoissances
quand il sera sur les lieux, pour la commo-
dité et la sûreté des troupes et pour la dili-
gence,·Sa Majesté n'entrera pas ici dans un
plus grand détail sur ce sujét ni pour l'attaque
d'Orange et de Manatte, ni pour tout ce qu'il
y a à faire sur cela. Elle lui recommandera
seulement de faire en sorte, autant qu'il Îera
possible, que ceux d'Orange ne puissent être
avertis de sa marche afl'n qu'il puisse sur-
prendre ce premier poste et faire couper
au-dessous d'Orange pour s'assurer du nombre
de bàtimens dont il aura besoin pour des-
cendre à Manatte et pour mettre les choses
en état de ne pouvoir être inqiiet quand il
en partira pour le dit Manatte et qu'il y sera
attaché. Pour cet effet, il doit mettre un
officier de confiance à Orange avec le déta:
chement qu'il trouvera à propos d'y laisser,
avec ordre d'y être sur ses gardes et de s'y
fortifier et prendre toutes les instructions
qu'il pourra pour le succès de l'entreprise de
Manatte. Il doit aussi faire désarmer tous les
habitans et s'en assurer ensemble de leur
effet, en leur laissant espérer tout le bon
traitement dont ils se pourront flatter jusqu'à

ce qu'il soit en état'de n'en rien appréhénder,
après quoi Sa Majesté veut qu'il exécute ce
qu'Elle a ci-après à lui prescrire. Elle veut
qu'il prenne un soin très particulier pour
empescher qu'il ne soit fait aucun dégat
des vivres, marchandises, munitions, effets,
bestiaux, ustensiles et principaux meubles
des habitations, et comme il doit avoir pour
but de mettre les forts d'Orange et de
Manatte en état de défense et de*faire subsis-
ter les François qui y demeureront, il doit
non seulement faire ravitailler ces forts pour
le plus longtemps qu'il sera possible, mais
encore y assembler tout ce qu'ilpourra de
vivres, et au défaut d'une quantité suffisante
de magasins dans les dits forts, il en fera
serrer dans les bourgs, en observant de ne
point toucher à ceux qu'il aura fait mettre
dans les dits forts qu'à l'extrémité.

Sa Majesté ne veut pas qu'il laisse dans
toute cette colonie aucun des habitans qui
pourroient y être suspects. Son intention est
aussi qu'il fasse faire des inventaires, exacts
dans les habitations et dépendances par le com-
missaire Gaillard, que Sa Majesté veut qu'il
y mène avec lui, de tout ce qui se trouvera
en bestiaux, grains, marchandises, meubles,
effets et-ustensiles dans chacùne des dites
habitations, et qu'il choisisse parmi les habi-
tans de Canada et parmi les officiers et soldats
des troupes ceux qui se trouveront propres à
le maintenir et mettre en valeur, qu'il leur
en donne des concessions au nom de Sa
Majesté, en leur laissant des vivres qui s'y
trouveront autant qu'il sera nécessaire pour
subsister jusqu'à ce qu'ils en aient pu faire,
et il examinera le fort et le faible de ceux à
qui, il jugera à propos d'accorder les dites
concessions, pour distribuer les plus considé-
rables à proportion de leur savoir-faire et
de leurs forces, en observant d'en associer
plusieurs pour une même habitation, lorsqu'il
l'estimera nécessaire. Il informera Sa Majesté
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de tout ce qu'il aura fait à cet égard, en lui
envoyant les inventaires de tout ce qui aura
été laissé en chacune de ces 'habitations, et
lui donnera son avis sur la redevance qu'ils
seront en état de lui faire. Après avoir résolu
ce qu'il aura jugé absolument nécessaire de
laisser à ceux à qui.il aura fait ces conces-
sions, il fera mettre à couvert tout le surplus,
comme grains, huile de baleine et toutes
sortes de marchandises et autres principaux
effets dont il .sera aussi fait des inventaires
qui seront pareillement envoyés àSa Majesté.

Il examinera les moyens de débiter les dits
effets afin que, sur ce qu'il en retirera, Sa
Majesté puisse ordonner sur ses, avis les grati-
fications qu'elle 'trouvera à propos de faire
aux dits habitans, aux officiers de terre et de
mer et aux soldats et matelots qui se seront
distingués et leur donner en son particulier
des marques de la sàtisfaction qu'Elle attend
de son zèle et de son. application en cette
occasion.

Comme, parmi les dits effets et marchan-
dises, il y enihura dont le débit ne se peut
faire qu'en France, il pourra faire charger sur
les deux vaisseaux de guerre ce qu'il y aura
de plus considérable et qu'ils 1ourront prendre
sans nuire à leur navigation, même sur quel-
qu'un de ceux des bâtimens gui se trouveront
an dit Manatte, en les faisant éqiipler pour
cet effet.

Si, parmi les habitans de la Nouvelle-York,
soit Anglois soit Hollandois, .il se trouve
des catholiques de -la fidélité desquels il croit
se pouvoir assurei, il pourra les laisser dans
leurs habitations, après leur avoir fait prêter
serment de fidélité à Sa Majesté, bien entendu,
qu'il n'y en ait pas un très grand nombre et
ei sorte qu'ils ne puissent donner aucun soup-

*Con, n'ayant à regarder en cela que ce qui
conviendra le mieux pour le maintien et pour
l'avantage de la colonie et en.même temps
pour sa sûreté et pour celle des François.

Il pourra aussi garder, s'il le juge à propos,
des artisans et autres gens de service néces-
saires pour la culture de terres ou pour
travailler aux fortifications, en qualité de
prisonniers, en les distribuant aux habitans
françois qui en auront besoin, jusqu'à ce que
les choses étant dans l'état d'une assurance
entière, on leur puissedonner la liberté. -

Il faut retenir en prison les officiers et les
principaux habitans, desquels on pourra reti-
rer des rancons:

A l'égard de tous les autres étrangers,
hommes et femmes et enfants, Sa Majesté
trouve à propos qu'ils seront mis hors de la
colonie et envoyés à la Nouvelle-Angleterre,
à la Pensylvanie ou en d'autres endroits qu'il

jugera à propos, par mer ou par terre-,
ensemble ou séparément, le- tout suivant qu'il
trouvera plus sûr pour les dissiper et empes-
cher qu'en se réunissant, ils ne puissent don-
ner occasion à des entreprises de la part
des ennemis contre cette colonie.

Il enverra en France les François fugitifs
qu'il y pourra trouver, et parficulièrement
ceux de la religion prétendue réformée. Lors-

,qu'il aura pris les ports et assujetti cette
colonie, il doit penser particulièrement à son
retour en Canada pour y ramener les habitans
et les soldats qu'il jugera nécessaires pour le
service du Roy, selon ·la disposition où il
trouvera-les choses, tant à l'égard les Iroquois,
du côté du dit Canada, que de la Nouvelle-
York, et à proportion de ce qu'il estimera
devoir laisser de' troupes pour garder les forts
et le pays.

Et comme après son expédfiion, rien ne
paroit plus important que de profiter de la
saison pour son retour. en Canada, il faut
qu'en cas qu'il n'eust pas exécuté tout ce qui
est'contenu ci-dessus, il en confie l'exécution
au Sieur Chevalier de Callières, en lui don-
nant ses ordres en conformité et suivant qu'il
jugera plus convenable au service du Roy,
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Sa Majesté ayant résolu de donner au dit
Sieur de CallièVes le gouvernement de la
Nouvelle-York et de la ville et du fort de
Manatte en particulier, sous l'autorité du
lieutenant général de Sa Majésté dans la
Nouvelle-France.

Il choisira avant son départ les officiers et
les soldats qu'il trouvera à propos de. laisser
à la Nouvelle-York et mettra dans les postes
les officiers les plus propres à les maintenir
et fortifier.

En cas qu'après avoir suffisamment pourvu
de troupes la Nouvelle-York, et éoncertê le.
nombre de soldats qu'il estimera nécessaire
pour le service de Sa Majesté. en Canada, il
trouvât qu'il y en eùt à renvoyer en France
par les vaisseaux du Roy et garder jusqu'au
nombre de trente-cinq à quarante hommes
pour les envoyer dans la suite à l'Acadie,
Sa Majesté est bien- aise de lui faire obser-
ver à cet égard qu'il doit se régler pour le
nombre des hommes qu'il laissera à la Nou-
velle-York sur les moyens qu'il aura de les
y faire subsister et sur la nécessité de la
garde du pays et considérer aussi que son
retour en Canada sera plus -commode à ceux
qu'il y doit ramener, quand ils ne seront pas
en plus grand nombre.

En cas que, contre toutes les apparences,
la saison se trouvât trop avancée pour son
retour eu Canada pendant le reste de l'au-
tonille, il y donnera avis de son expédition
et de son séjour jusqu'au printems, et il
s'emlploiera pendant l'hiver à mettre sa cou-
quête en~ sûreté et à faire la guerre aux
ennemis.
' De quelque facon que ce soit, il doit par
lui-même, s'il est obligé de rester, ou par le
Chevalier de Callières, si cela est convenable,
profiter de l'état. où seront les choses pour
faire*-une paix solide et avantageuse avec les
Iroqiois, qu'il trouvera sans doute disposés

la demander, étant privés de secours et de
la communication des Anglois.

Pour ôter aux Anglois la facilité des entre-
prises par terre contre la Nouvelle-York, du
côté de la Nouvelle-Angleterre,, Sa Majesté
veut qu'il détruise les habitations des Anglois
qui sont proches de Manatie et le plus avant
qu'il sera possible et mettre sous contribution
les plus éloignées.

Il enverra un mémoire exact de toutes les
observation§ qu'il pourra faire pour le coin-
merce des nouveaux habitans de la Nouvelle-
York, pour la sûreté dé la navigation de là
en France et pour la communication avec le
Canada, afin que sur cela, Sa Majesté puisse
lui donner -les ordres nécessaires pour tirer de
cette conquête tous les avantages qu'on doit
en espérer; mais, en cas que contre toute
apparence, et par des rai.ous que Sa Majesté
ne peut prévoir, cette entreprise ne se pût
exécuter, il enverra ses ordres au dit Sieur

-de la Coffinière de faire la guerre aux Anglois
et de ranger même les côtes de la Nouvelle-
York pour y faire le plus de prises qu'il
pourra et y demeurer jusqu'à- ce qu'il ne lui
reste de vivres que pour revenir eut France.

1869 - 7 juin

I NS Tft U C T ION S

Pour le Sieur Comte dle Frontenae, gouverneur et lieutenant
général pour le Roy dans le pays le la domination de

Sa Majesté en 'A mérique Septentrionale

A près lui avoir, expliqué les intentions de
Sa Majesté sur tout ce qui a rapport à la
religion, il doit être informé de tout .ce-qui
regarde la défense du pays par les armes, qui
doit être sa fonction prîncipale.

Comme le dit Sieur de Frontenac a une
parfaite connoissance <le ce pays, Sa Majesté
ne lui parlera ni de sa situation ni des inté-
rêts de la colonie, par rapport aux nations
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voisines, soit de l'Europe, soit de l'Amérique,
ou Elle se contentera de lui expliquer ce qui
regarde l'état présent où elle se trouve par
rapport à la guerre des Iroquois, et pour cela
il doit être informé que le Sieur de Denon-
ville ayant eu ordre de faire la guerre aux
nations iroquoises; entra dansle quartier des
Sonnontouans en l'année 1687 avec un corps
considérable des troupes, une partie des
milices du pays et plusieurs Sauages, alliés
des Francois. Il ravagea toutes leurs cabanes,
brûla leurs blés et les obligea de se refugier
chez les autres nations.

Cet exploit, quoique considérable, n'ayant.
pu mettre les Sauvages à la raison, et le dit
Sieur de Denonville voyant combien la guerre
était nuisible à la colonie, trouva .moyen de
leur faire persuader de demander la paix.
Pour cet effet, dçs· députés de trois de ces
nations le vinrent trouver à Montréal et lui
promirent de venir incessamment avec ceux
des deux autres e't de la demander tous
ensemble. Et, en effet, ces cinq nations dépu--
tèrent peu après et la paix auroit été conclue
sans qu'un parti des Hurons les ayant enlevés
en chemin, la négociation ne put s'achever.

En ce même temps, le chevalier Andros
étant· arrivé dans la Nouvelle-York pour
relever le colonel Dungient 1, il fit savoir aux
Iroquois qu'il les prenoit so'us sa protection,
leur défendit de. faire la paix sans sa partici-'
pation et en écrivit en mêmes termes au
Sieur de Denonville.

les choses étoient en cet état' lors ,u.
départ« des dernières lettres, et comme· la
révolution arrivée depuis er Angleterre aura
encore aigri les choses, Sa Majesté a résolu,
pour terminer cette guerre si' dommageable
à la colonie, de faire attaquer la Nouvelle-
York, ainsi qu'Elle a plus amplement expli-
qué se.s intentions sur ce sujet au dit Sieur

1- Dongan.

de Frontenac et Elle est persuadée que
lorsque les troupes iroquoises - ne recevront
plus de secours des Anglois, elles seront obli-
gées d'en passer par où Sa Majesté voudra.

Sa Majesté ne s'étendra pas davantage sur
la nécessité de procurer la paix à cette colonie,
le dit sieur de Frontenac étant informé comme
il est de la situation du payse que toutes les
habitations sont dispersées de manière à ne
pouvoir s'entre-secouçir et que l'occupation
que la guerre donne aux habitans les empêche
de vaquer à la culture des terres et au con-
merce, ainsi. il doit avoir en vue particulière-
ment d'établir solidement la paix avec toutes
les nations voisines et prendre tous les meil-
leurs moyens qu'il pourra trouver pour la
maintenir.

Le sieur de Denonville avait fait bâtir au
commencement de cette guerre un fort au pas-
sage de Niagara, prétendant par là empêcher
les Iroquois de passer au nord et donner
envie aux Illinois et autres nations éloignées
de venir faire la .guerre, ayant upe retraite
assurée dans ce fort ; mais y étant mort un
nombre de soldats, - d'ailleurs le ravitaille-
ment de ce fort étant d'une dépense immense
et les nations -ennemies n'ayant jusques à
présent point profité de . cette retraite, le
Sieur de Denonville a trouvé à propos de le
démolir et de ne conserver que Cataracouy.
Sa Majesté lui a fait savoir qu'Elle avoit
approuvé ce qu'il a fait à l'égard du dit fort
de Niagam et Elle lui a même permis d'aban-
donner celui de Cataracouy, s'il le jugeait
nécessaire. Elle donne au dit Sieur de Fron-
tenac le même pouvoir sur ce sujet, et Elle
est bien-aise de lui faire observer seulement
qu'il ne doit prendre aucun'e résolution à cet
égard qu'après un examen fait avec toute
l'application nécessaire de l'utilité ou inutilité
de ce fort.

Il est informé que les Anglois, par le
moyen d'un nommé ]Radisson, françois fugi-
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tif, avoient envahi un fort et quelques habi-
tations que la compagnie du Nord de Canada
avoit établis dans la baie, sur les ruines nom-
mées de Bourbon et de Sainte-Thérèse, les
intéressés en eette compagnie envoyèrent
cent hommes en 1686, qui se rendirent
maîties des trois forts que les Anglois avaient
établis dans le fonds de cette baie.

La nouvelle de cette invasion réciprôque
donna lieu à une assemblée, qui se fit à
Londres, (le commissaires de la part de Sa
«Majesté et (le celle*du roy d'Angleteire, dans
laquelle ces ccnmissaires n'ayant pu convenir
des faits, ils demeurèrent d'accord de remettre
la négociation au premier du mois de janvier.
de cette année, ce (lui n'a pu être exécuté,
par la révolution arrivée en Angleterre. Et
comme dans la càijoncture présente des
troubles de ceroyaume, les Anglois n'auront
apparemment pas pris de grandes précautions
de ce côté, Sa Majesté désire qu'il donne à
cette compagnie la 1 rotection dont elle aura
besoin, tant pour chasser les Anglois-des
ports qu'ils ont occupés sur Elle que pour la
continuation de son commerce.

Il fut traité dans cette mesme conférence
d'une interruption faite par les Anglois à
Pentagouet, qui-appartenoit. aux Francois, et
remirent à faire raison de la violence qui
avoit été faite lorsque. la négociation seroit
refusée. Sa Majesté veut que le dit Sieur
de Frontenac prenne avec le Sieur de Mene-
val, qui est à îirésent·gouverneur de l'Acadie,
les mesures nécessaires poiu empescher de.
pareilles irruptions des en.nemis, et pour les
contenir d.ans leurs liimites, en cas qu'on ne
soit pas en estat de faire des entreprises sur
eux. •

1690- 14 juillet

MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS COMTE DE FRONTENAC ET DE CHAMPIGNY

A Versailles, le 14juillet 1690

Les affaires considérables que Sa Majesté

a Lt soutenir à présent, ne luy ayant pas per-
mis d'envoyer en Canada de nouveaux
secours. de troupes, ny de penser à l'entre-
prise qui avoit'été proposée l'année dernière
sur -la Nouvelle-York, c'ést pourquoi ayant
examiné ce qui s'est passé 1.our le 1·arty qu'il
y a à prendre ou de se tenir sur la deffensie
ou d'attaquer les ennemis, Sa Majesté estime
qu'une forte et vigoureuse deffensive est plus
convenable présentement à son service et à la
seureté de la colonie. Elle ne laisse pas d'es-
pérer que si le dit Sieur de Frontenac peut
attaquer les 'einemis avec avantage, il ne
perdra pas l'occasion de les réduire de vive
force à la.ljaix ; imais entre .la néêessité d'estre
sur la deffensive et la négociation pour la paix,
Sa Majesté veutý bien qu'il. se serve pour la
faire de la créanée qu'il s'eàt acquise avec les
Iroquois, en conservant l'honneur de ses
armées par tous les ménagemnens possibles.

les entreprises faites par les Iroquois
obligent Sa Majesté de recommander au dit
sieur de Frontenac de prendre de plus jùstes
mesures que par le passé pour les empescher
et de tenir la main* à ce que tous ceux qui
occupent (les postes soient toujours sur leurs
gardes, mesme qu'ils envoyent des partys

pour avoir connoissance de leur. marche et

par le moyen des batteaux armés, qu'.il peut
mettre dans les endroits où ils doivent passer,
sous le commandement d'officiers vigilans et

qui ayent l'expérience nécessaire pour pou-
voir.pénétrer les précautions avec lesquelles
ces Sauvages. ont coutume de marcher, affii
de les esloigner de -1à colonie et qu'ils ne la
puissent entamer.
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ý1690 -14 juillet

MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS O0MTE DE FRONTENAO ET DE CIA31PIGNY

Le Roy a vu par les lettres et par le rap-
port qui a. été fait à Sa Majesté par le Sieur
Marquis'de Denonville et par celui du lieu-
tenant envoyé par le dit Sieur de Frontenac,
l'estat des affaires de Canada. Sa Majesté a
été informée des irruptions que .les Iroquois
ont faites dans l'isle de Montréal et des soins.
du dit Sieur de. Frontenac pour essayer de
la paix avec ces Sauvages par le mlîoyen dr~
ceux qui ont été envoyés de France.* Les
affaires considérables qu'e Sa Majesté a à sou-
tenir à présent ne lui permettent pas d'en-
voyer -en Canada de nouveaux secours de
troupes, ni de penser à -dl'entreprise qui avait
été proposée l'année dernière sur la Nouvelle-
York. Elle approuve le parti que le Sieur
de Frontenac a pris de continuer la guerrre

par une vigoureuse deffensive.
Les entreprises faites par les Iroquois

obligent Sa Majesté de recommander au dit
Sieur de Frontebac de prendre de plus justes
nesures que par le passé pour les empescher
et de tenir la main à ce *que tous ceux qui
occupent des postes soient toujours sur leurs
gardes, mesme qu'ils envoyent des partis pour
avoir connoissauce de leurs imarches et par
le moyen des batteau-x armés, qu'il peut
inettre dans les endroits où ils peuvent pas-
ser, sous le commandement d'officiers vigilaus
et .qui puissent pénétrer les précautions avec
lesquelles ces Sauvagesont de marcher, afin
de les en éloigner, et qu'ils ne puissent enta-
-ier le corps de la colonie.

Rien ne paroit plus nécessaire pour cat
effet que d'exécuter les ordres qu'Elle a déjà
donnés pour la réunion des habitations en
villages, et particulièrement au-dessus des
Trois-Rivières, afin. que les habitans soient

mieux en état de se défendre. Il faut même
qu'il les oblige à fermer ces villages de palis-
sades et à se met4rQ par ce moyen hors d'in-
sulte.

il doit aussi appuyer- les habitans dans le
tems des semences et des. récoltes par quel-
ques officiers et soldats aux endroits où les
ennemis pourroient venir, pour prendre avan-
tage de la nécessité où ils sont d'être pour
lors ii la campagne.

Quoiqu'il doive faire son capital de conser-
ver le pays et d'y employer particulièrement
les troupes, Sa Majesté est aussi persuadée
qu'il peut faire attaquer les Anglois et les
Iroquois par les Sauvages alliés, comme Elle
apprend qu'il a commencé.

Il doit aussi donner du' secours aux Sieurs
de la Forêt et Tonti, auxquels Elle a accordé
l'établissement qu'avoit le. feu Sieur de la
Salle aux Illinois, pour les ·mettre en état
d'agir de leur part contre les Iroquos.

Il pourra faire encoi-e agir les Iroquois
alliés, et pour cet effet il paroit convenable à
Sa Majesté d'envoyer au lieu nommé Le
Sault ceux qui en avoieiit été tirés pour les
faire venir à Montréat et de leur donner toutes
les assistances 'qui seront nécessaires, tant
pour la subsistince que pour la garde de leurs
familles et les engager à faire une forte guerre
aux Iroquois ennemis.

Il paroit à Sa Majesté que comme l'établis-
sement des Cannibas est particulièremneit du
côté de l'Acadie·et dans le voisinage es habi-
tations de la Nouvelle-Angleterre, où ils ont
enlevé le fort de Penkuit' et pl·usieurs autres
postes fortifiés, ils' doivent être\ excités d'y
continuer la guerre, et pour cet effet le dit
Sieur de Frontenac entretiendra correspon-
dance avec le Sieur de Mennevàl, qui com-
mande -à l'Acadie, au'quel ils ont beaucoup.de.
coefiaice, et pour lui donner moyen d'y con-
courir, Sa Majesté lui ordonne de leur filire
les mêmes présens que l'année dernière.\
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Elle espère que la négociation qu'il a com-
inencée avec les Outawas, sur l'avis de la
paix qu'ils ont ihite avec les Iroquois, aura
eu le succès qu'il en a attendu et qu'il les
aura engagés à leur renouveler la guerre,
ce qu'il doit procurer par tous les moyens

possibles, uême en leur faisant faire quelques
preseus.

Sa Majesté est bien-aise de lui dire à cette
occasion que n'étant plus obligée aux dépenses
extraordinaires qu'il a fallu faire pour atta-
quer les Iroquois, il trouvera dans les fonds
qui seront faits cefte année de quoi assister
tous ces Sauvages pour en tirer les services
-auxquels il trouvera à. propos de les employer.

Il doit profiter des dispositions des intéres-
sés de la Compagnie du Nord pour-le dessein
qu'elle a de faire pour attaquer le fort de
Nelson par le Sieur d'Iberville, et de les aider
le son autorité dans les choses où ils en

auront besoin pour les mettre en état de
chasser les Anglois.de ce poste, qui est le seul
qui leur reste dans la baie d'Hudson.

Quelques vues que Sa Majestédonne au
dit¡ Sieur de Frontenac pour le maintien (le
la colonie et réduire les Iroquois à désirer la
paix, cepenýdant, par la confiance qu'lle a
ell son zèle, en son application, Elle se remet
à lui d'y ajouter et de faire en cette occasion
ce' qu'il estiiñcra de plus- convenable à son
service, ne doutant poinj que par la crnnois-
sance qu'il a des choses, <les manières. des
Sauvages, de ses forces et du pays, il ne soit
en état de prendi'e le meilleur parti.

Sa Majesté ayant appris que les habitans
de Québec ont fait préparer, pour fermer cette
ville, des palissades, il faut qu'il les oblige à-
y travailler sans retardement et que s'ils ne
pouvoient absolument se passer de quelques
secours pour achever cet ouvrage, les dits
Sieurs de Frontenac et de Champigny exa-
mineront les moyens d'y pourvoir et de leur

faire donner ce qui sera indispensableiment
nécessaire.

Le Sieur (le -Denonville ayant fait reinar-

quer qlue dans l'attaque (le Cataracouy, celui
qui y coninandoit n'en avoit pas fait saper
les fortifications, sui vant ses ordres, et qu'ainsi
si les Anglois ou les Iroquois occupoient à

présent ce poste, ilsdy seroient bientôt en-état
de défense, il est très nécessaire que le dit
Sieur de Frontenac y euvoye pour achever
de le détruire, s'il ne, l'a pas encore fait, et
qu'il fasse aussi rechercher les deux canons
de fonte qui ont été tirés de ce fort et laissés
au lac Saint-Francois.

La dépense faite pour les forts de Missili-
makinak et du lac -Erié devant être rembour-
sée sur, les premiers congés qui seront délivrés
sur la. traite, suivant l'ordre de Sa Majesté, du
8 mars 1688, Elle ne veut pas qu'il en soit
donné aucun que cette dépense ne soit entiè-
rement acqdiîttée.

Le dit Sieur de- Denonville a représenté à
Sa Majestd a nécessité qu'il y a d'occu.per la
jeunesse de: lÏmilles nobles du Canada et a
proposé <le les faire passer en France pour
servir dans les gardes du corps su de les
employer dans les ·troupes, a mesure qu'il
vaquera des places, ,sur :.quoi Sa Majesté,
avant de se déterminer, est bien-aise d'avoir
l'avis des dits Sieurs (le Frontenac et de
Champigny, sur ce qui peut être 'le plus à

propos pour son service.
Quoique Sa Majesté git expliqué aux

Sieurs de Frontenac et de Champigny ses
intentions sur ce qui regarde la guerre, Elle
estime nécessaire de' leur dire, sur ce qui
regarde la paix, qu'Elle agrée que dit Sieur d.e
Frontenac continue à se servir du nroyen
qu'il a commeilcé d'employer-pour obliger 'les
Iroquôis à la paix, en observant de ne rien
faire qui leur fàss2 connoitre qu'il la désire,
par la crainte de la continuation de la guérre,
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ni dont ils puissent prendre aucun avantage.
Cependant Sa Majesté est persuadée que dans
l'état où est à préseht la colonie, il est impor-
tant extrêmement pour sa conservation qu'il
puisse parvenir bientôt à conclure. un traité
avec les Sauvages et finir cette guer*re dans
laquelle, par l'événement, il se trouve qu'il y
a beaucoup à perdre et rien à gagner.

L'affection de'Sa Majasté pour l'avancement
de la religion et le service de Dieu l'oblige à
recommander encore fortement aux dits Sieurs
de Frontenac et (le Champigny de continuer
leurs soins pour concourir au zële du Sieur
Evêque de Québee et pour secourir les ecclé-
siastiques dans les occasions où ils auront
besoin de leur autorité, s'assurant qqeks dits
ecclésiastiques de leur part feront tout ce qui
dépendra d'eux pour contribuer dans cette
conjoncture à maintenir les liabitans dans
une bonne union et dans la bonne volonté
d'employer leurs biens et leur personne pour
son service et pour leur propre conservation.

Les Sieurs de Denonville et de Champigny
ayant trouvé à propos de promettre six con-
gés pour la traite aux Religieuses et à l'hô-
pital de Montréal, Sa Majesté veut qu'elles
en jouissent et que le dit Sieur dé Frontenac
donne les dits congés, afin qu'elles puissent
subvenir à la subsistance des malades et à la-
réparation de le.nrs bâtimens.

Sa Majesté a été bien-aise d'apprendre la
facilité que' ses sujets ont trouvée l'année
dernière pour leur traite .avec les. Outans,
ayant apporté pour huit cent mille livres-de
pelleteries. L'importance de ce commerce
doit engager les dits Sieurs de Frontenae et
de Ghampigny à ne rien oublier pour entre-
tenir une bonne correspondance avec ces
Sauvages et pour assurer le retour .des effets
des Francois.

Le Sieur de Denonvilre ayant rendu compte
'du-progrès des entreprises du Sieur Riverin,
pour la pêche des baleines et de la morue,

les dits Sieurs de Frontenac et de Champigny
doivent l'exciter à la continuer et à façonner
les habitans à ces pêches, et l'assurer que Sa
Majesté fera considération de ses soins, de
ses dépenses, de ses pertes. Elle désire
cependant qu'ils le fassent jouir des congés
qu'elle lui a ci-devant accordés, quand il y
aura occasion, et qu'ils lui fassent savoir leur
avis sur la demande qu'il fait du privilège
de la traite avec les Sauvages du lac de
Témiscaming.

1691 -7 avril

MEMOIRE DU ROY

AC'SIEURS COMTE DE FRONTENAC ET DE CIIAMPIGNY

Au camp (levant Mons, le 7 avril 491

Sa Majesté n'estant pas, quant à présent,
dans la disposition de faire faire l'entreprise
qu'ils ont proposée sur la Nouvelle-York et
sur la Nouvelle-Angleterre, ils doivent tou-
jours s'instruire des* moyens le l'exécuter'et
l'en informer,- mesme .disposer ce qui est
nécessaire pour attaquer par terre les colonies
anglàises, en-cas que cela convienne au ser-

-vieöô du Roy.
Sa Majesté est bien-aise de leur recoin-

mander encore l'exécution de ce qui leur a
esté ordonné pour la réunion des habitans en
villages et pour assurer les semences et les
récoltes des habitans, comme il a esté fait
l'année dernière.

Sa. Majesft' espérant qu'ils auront engagé.
·les habitaus le Québec et de Montréal à pré-
parer les palissades et les matériaux néces-
saires pour les fortifications, Elle a encore
bien voulu ordonner l'envoi d'un fonds de
20,000 'livreš pour les faire achever aùssy
bien que les autres postes, avec le secours

que les habitans pour-ront donner.

Elle veut aussy que le dit Sieur de Fron-
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tenac apporte une particulière application
aux ordres qui ont esté donnés pour empes-
cher que les Iroquois ni les Anglois ne puis-
sent profiter (les' ouvrages qu'on a laissé
subsister au fort Frontenac, lorsqu'il a esté
abandonné, et comme il paroist par ce qu'ils
out mandé à Sa Majesté. qu'ils 3n'y avoient

pas esté, Elle désire qu'ils lui rendent compte
de ce que sont devenus les vivres, lustensiles,
munitions et armes qui y avoient esté lais-
sés, ce qui monte a une somme très considé-
rable, estant obligee de - lour, dire à cette
occasion qu'Elle a sujet d'être fort mal satis-
faite de ceux qui ont fait- l'abandonnenent
de ce poste, qui auroient pu. emporter les
plus considérables effets, ou au moins leà
déposer -dans les bois, où les ennemis n'au-
roient pu s'en )révaloir.

Les dits Sieurs de Frontenae et de Chan-
pigny rendront compte à Sa Majesté de l'estat
du fort St-Louis, des Illinois, et (le la con-
duite du Sieur de la Forest, auquel la con-
cession en a esté accordée pour luy et pour
leSieur Tonty et des nouvemeus auxquels'
le dit Sieur de la Ferest aura engagé les dits
Illinois contre les ennemiscommuns.

.Quoique Sa Majesté ait expliqué aux
(lits Sieurs de Frontenac et de Champigny
ses intentions sur ce qui regarde la .guerre,
Elle veut bien leur dire aussy qu'Elle agrée
les moyens que le dit Sieur de Frontenac a
coniuencé d'employer pour obliger les Iro-
quois à la paix et pour les détacher des
Anglois, ci leur faisant toujours - connoitre
qu'il ne la désire pas par la crainte de la
continuation (le la guerre, Sa Majesté estant
néanmoins persuadée que rien ne peut estre
plus nécessaire à son -service et à l'avantage
de la"coloniie que de parvenir le plii tôt qu'il
popl-ra .Aï conclure un traita avec les Sauvages
de la participation des Outawas et autres
qui sont sous son obéissance.

1693-28 mars

ßNEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS COMTE DE FIRONTENAO ET DE CHAMPI0NY

Le rapport fait, par ceux qui sont revenus

de Boston, des préparatifs qui s'y faisoient
pour tenter une nouvelle entreprise contre

Québec et les avis qu'ils. ont aussy donnés

que les Anglois de la Nouvelle-York, avec les
Iroquois, doivent, de leur côté, attaquer la

-colonie par le haut de la rivière, ont fait
prendre au Roy la résolution d'y envoyer un

puissant secours d'homnnes, munitions, armes,
vivres, argrent et autres effets, et de faire

partir présentement les vaisseaux qui les.
doivent porter et escorter, afin que le Sieur

comte <le Frontenac soit en estat de se pré-
parer pour repousser les ennemis, s'ils vienl-

nent l'attaquer, ou leur faire la guerre, en cas

qu'ils en soiept demieurés aux menaces.
La capacité et expérience du Sieur (le

Frontenac enpesche Sa Majesté de lui*don-

ner des vues particulières de ce qu'il a -à
faire pour la défense de la colonie, contre les

menaces des ennerfis, pour les assgillir quand
il le pourra faire. Elle veut bien s'en rap-

porer à ce qu'il jugera à propos et lui dire
seulement qu'ayant fait examiner la proposi-
tion faite par le Sieur de' Lamothe Cadillac

d'avoir des bâtimens de guerre légers et

propres à garder les détroits des rivières et
lacs sur la route ordinaire des Anglois et
Savages, venant du côté d'Orange, Elle a

donné ordre ·à Rochefort qu'on envoye en

Canada les* proportions sur lesquelles ils

doivent estre bâtis, et-tout ce qu'il faut, à la
réserve du bois pour leur construction. L'in-

tention de Sa Majesté est qu'aussitôt qu,'ils
auront reent le mémoire de ces proportions,
ils fassent faire ces bateaux, afin qu'ils puis-
sent s'en servir dès cette année pour la

défense lu pays. Le dit Sieur de Frontenac
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peut donuer le. commandement de ces bateaux
au dit Sieur de Lamothe Cadillac;. mais il
faut que cela se fasse avec beaucoup *de
secret et de manière que l'avis de ces arme-
mens ne puisse Vtre porté aux ennemis avant
le temps de leur descente.

1694 -8 mai

MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS COMTE DE PRONTENAO ET DE CHA3PIGNY

Les menaces des Anglois, dont les officiers
revenus (le l'Acadie à la fin de 1692; avoient
infonné et l'avis que les Sieurs de Frontenac
et de Champigny ont prétendî avoir eu de
leur dessein pour une invasion générale du
Canada et pour 'faire le siège de Québec,
n'ayant pas eu de suite, il y a si peu d'appa-
rence qu'ils ayent été depuis en estat le
l'attaquer que Sa Majesté est persuadée que
le dit sieur de Frontenac aura non seulement
mis à couveit le pays contre leurs courses et
les partis des Sauvagès; .mais même qu'il
aura pu exécuter les projets auxquels il a
fait savoir à Sa Majesté qu'il se préparoit

pour leur faire une forte guerre, en sorte
qu'Elle n'est pas sans espérance *'que les dis-
positions des Iroquois pour la paix ne puis-
sent avoir eu quelque acheminement.

Sa Majesté veut qu'ils se conforment à
l'ordre qu'Elle leur a donné l'année dernière

pour faire cesser le paiement aux Sauvages
chrétiens de dix écus blancs pour chaque

prisonnier, et de moitié ponr les femmes, ce
qui fera encore une diminution sur le projet.
Cette dépense ne se peut supporter et elle
paroit d'autant moins nécessaire que dans
l'occasion de l'invasion des villages des
Agniez et dans la retraite. du party françois,
qui a-voit fait si heureusement cette expédi-
tion, l'espérance de ce projet n'a pas empesché

que les Sauvages chrétiens n'ayent dànné à
l'invasion des Aguiez et rendu cette expédition
non seulement inutile, mais encore très dom-
*mageable aux Francois, dont les dits Sieurs
de Frontenac et Chanpigny ont décrit toutes
les misères dans les relations qu'ils ont
envoyé(es <le la retraite des François, qui se
sont laissé conduire par leurs Sauvages à faire
des campemens et à y rester pour donner le
temps aux Anglois de s'assembler pour les
poursuivre, comme ils ont fait. Si l'évasion
des personnes, au nombre de plus de 300,
n'avoit pas été favorisée par les Sauvages
amis, toits les fonds des dépenses de Canada
n'auroient pas suffy pour' cette gratification.
Et enfin Sa Majesté entend qu'ils remettent
les choses à cet égard en l'estat où elles
l'étoieut avant qu'ils l'eussent résolu, puisque
la dépense de leur subsistance et les autres
fournitures qui se font à ces Sauvages, lors-
qu'ils sont employés à la guerre, sont entière-
ment sur le compte de Sa Majesté.

1695~- 14,juin

MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS COMTE DE FRONTENAC ET DE CHAMPIGNY

A Versailles, 14 juin 1695

Le Roy fut informé, par leur dépesche de
l'aunée 1693, des dispositions par lesquelles
il- sembloit que les Iroquois étoient pour la
paix et du projet du Sieur de Frontenac, pour
leur faire une plus forte gierre, afin de les
soumettre ; niais Sa Majesté a été étonnée
par celles de l'année dernière et par les rela-
tions qui en ont été envoyées, qu'elle, s'est
passée jusqu'au départ des vaisseaux en des
vaines négoéiations avec les Iroquois, pendant
même que ceux-ci agissaient pour débquclier
les Sauvages alliés de son service. Fille est
persuadée que le Sieur de Frontenac, qui a
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connu leur mauvaise foi, aura repris les pre-
miers erremens, des desseins qu'il avoit for-
més et Elle espère toujours-qu'en leur conti-
nuant la guerre, ils seront réduits à, demander

la paix plus sincèrement qu'ils n'out-fait jus-
qu'à présent, à se *détacher des Anglois, qui
se.sont embarqués dans cette guerre.

L'événement a justifié ce que Sa Majesté
a mandé l'année dernière. aux Sieurs (le
Frontenac et de Chainpigny, dpt peu d'appa-
rence qu'il y avoit que les Àn'glois puissent
attaquer le Canada par uie invasion gônerale
ay pour faire le siège de Qiébec. Les enne-
mis, au contraire, n'ont pas été·en état de se
défendre des attaques des Sauvages de
l'Acadie, ny de se mettre à couvert (les
déprédations d'un corsaire, avec un seul bri-
gantin ; c'est ce qui a fait penser à Sa
Majesté que, les Iroquois, connoissant la fai-
blesse (les Anglois, ont engagé de concert
avec ceux-ci les pourparlers. de paix, pour
éluder et suspendre l'exécution (les desseins

projetés contre eux, afin de gagner du tenrpý.
pour ,se mettre en deffense, à. quoi il semble
qu'ils sont parvenus, suivant ce qui résuilte
de l'état où ces nég6ciations étoient réduites.
C'est pourquoi Sa Majesté est persuadée que
si le dit Sieur de Frontenac a trouvé àïpropos
d'y donner un nouveau cours,'il-n'aura j*s
discontinué de leur faire la guerre et qu'il
continuera jusqu'à leur entière soumission.

Il n'y a pas plus d'apparence présentenient
que l'aiée dernière que les Anglois soient
en estat d'agir par invasion contre le Canada,
par mer ni par terre, ainsi rien ne pourra
empescher le Sieur de Frontenac de les atta-
quer aussy bien que les Iroquois. Sa Majesté
se remet à son savoir-faire et à sa prudence,
pour ce qu'il trouvera plus à propos de faire

pour mettre en- action en même temps les
Canadiens, les Sauvages alliés d'en haut,.les
Illinois et ceux du côté de l'Acadie, pour

profiter des dispositions dans lesquelles il les

a tous mis d'une plus grande aliénation avec
les - Anglos, par les présens extraordinaires
qui ont été destinés pour .ces Saivages
depuis les dernières années.

Sa Majesté ne trouve point à propos qu'ils
côntinuent de faire donner dix écus pour
chaque Iroquois tué et pour chaque femme
faite prisonnière, non plus que vingt écus
pour chaque Iroquois fait prisonnier, pour les
raisons qu'elle leur a expliquées. par sa
dépêche Je 1691. Ils doivent-se servir de
moyens moins onéreux à Sa Majesté pour
exciter les Sauvages clirétiens à faire la guerre
aux Iroquois. Ils doivent être engagés par
la subsistance qu'il paroit qu'ils leur donnent
lorsqu'ils vont en guerre et par les autres
grâces et la protection de ba Majesté, qui n'a

pas reconnu un grand effet des 6,326 livres

qu'ils mandent avoir été payées pour cela
aux Sauvages.

1696-26 mai

.MEMOIRE DU ROY

POUR LES SIEURS DE FRONTENAC ET DE CIIAMPIGNY

Sa Majesté ayant esté inforrnée ipar les
dépesches des Sieurs <le Frontenac et (le
Champigny des XI et XII-août, 4 et 10
novembre derniers, <le la rupture des négoci-
ations sur les propositions de paix dont les
Iroquois les avoient entretenus pendant les
deux dernières années, et des irruptions qu'ils
ont mandé que ces barbares ont faites sur la
colonie avec plus' de cruauté qu'ils n'en
avoient encore exercé contre les habitans, il
a paru a Sa Majesté qu'en effet ils n'avoient
feint de vouloir la paix. que dans ce. dessein
de préparer les moyens d'attaquer plus faci-
lement la colonie, pendant la suspension des
entreprises des Frangois,q!u'ils ont obtenue à
la faveur (le leurs fréquentes députations,
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afin d'avoir le temps de faire des vivres par
la liberté de la chasse, de quoi se pourvoir de
munitions d'ârmes, enfin de ménager les
Outawas et autres nations pour les obliger,
par la jalousie le ces négociations et de la
suspension d'une forte guerre, à se liguer
contre eux, comme il laroit qu'ils ont fait,
par.e que les dits Sieurs <le Frontenac et de
Champigny ont mandé sur les avis du Sieur
de Lamothe Cadillac, commandant à Missili-.
mnakinae et sur la déclaration des propres
députés de ces Sauvages qui estoient à Qué-
bec lors du départ des vaisseaux.
· Comme les projets. dont le dit Sieur de

Frontenac a rendu .compfe à Sa Majesté,
avant qu'il .eût l'advis de la défection des
Sauvages alliés qui sembloient devoir appor-
ter un grand changement dans les dispositions
des affaires le Canada, poùrroient aussi être
changés à cause de la conjoncture, Sa Majesté,
dans cette incertitude, ne se trouve pas dans
un état à leur pouvoir faire autre chose à cet
égard que de les informer de ses réflexions et
des conséquences qu'on tire de ce qu'ils ont
fait savoir qui s'est passé, non seulement
avec les Iroquois, mais même avec les nations
alliées et que de faire encore pour cette fois
un effort considérable pour secourir la colonie.
- Il paroit à Sa Majesté que la gueire avec
les Iroquois n'a point une autre cause, parti-
culièremient dans les derniers temps, que leur
jalousie du commerce avec les nations d'en
haut poir se le conservec avec la Nouvelle-
York et avec ces nations par l'avantage de la
situation des établissements des Iroquois, qui
barrent les chemins *des Anglois vers ces
nations et d'elles avec la Nouvelle-York. Il
résulte encore des relations des dits sieurs de
Frontenae et de Champigny que l'aliénation
des Outawas et autres provient de ce que les
Francois, par leurs courses dans la profondeur
des terres,,ont usurpé le commerce que ces
nations faisoient avec les autres supérieures,

et que quelques-unes de celles-cy, pour de
mêmes intérests, font la guerre aux alliés ou
sont obligés de se rallier aux Iroquois et
qu'enfin la course des bois, plus effrénée
l'année dernière qu'elle ne l'a encore été,
nonobstant les ordres de Sa Majesté et la
réduction des congés au nombre de 25, est la.
source de tous les désordres de la colonie,
qu'elle a donné occasion à des établissemens
qui, en la divisant dans des régions si éloi-

gnées, la dissipent et renversent les vies que
Sa Majesté a eues qu'on doit avoir unique-
ment de la réunir et d'appliqueles habitans
à la culture des terres, à la pêche et autres.
choses qu'Elle a toujours recommandées et
qu'ils peuvent tirer de la nature du, pays et
de leur application et industrie.

La difficulté de la communication avec les
nations d'en haut et même l'impossibilité à
cause de leur union avec l'Iroquois, fait pen-
ser à Sa Majesté que le dit sieur de Fronte-
nac ne pourroit soutenir cette communication,
au moins gn'avec des dépenses ins4pportables,
qui lui ôteroient les moyens de faire une plus
forte guerre aux Iroquois pour les détruire,
ou au moins pour les forcer à demander -sin-
cèrement la paix.

Ayant examiné ce qui a esté mandé pour
l'invasion proposée dans les villages des Iro-
quois ou pour se réduire à les harceler par
<les partis fréquents, Sa Majesté a trouvé bon
de laisser à la capacité et à l'expérience du
dit sieur de Frontenac de faire en· tout ou
partiece qu'il jugera plus à propos pour son
service ou pour l'ava-ntage de la colonie, après
avoir examiné les advis qui pourroient lui
être donnés par le sieur de Champigùy et
par les principaux officiers, étant persuadée
qu'il prendra toujours le meilleur parti.

Sa Majesté, oûtre une recrue de trois cents
soldats, compris les soixante pour l'Acadie,
dont Elle leur a fait donner advis, a fait
envoyer par les vaisseaux qu'Elle a fait équi-:
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per à Rochefort, tout ce qu'il a demandé en
munitions, arines, vivres et marchandises, et
non seulement les mêmes fonds de l'année

précédente pour toutes les natures (le dépenses
et charges, mais même une augmientation de
15,000 livres pour l'extraordinaire de la
guerre et de 7,000 livres sur la dépense pour
la subsistanca et l'entretien des troupes,,sui-
vant les états qui en ont été expédiés.

Pour les engager à faire un usage aussi
utile au service. de Sa Majesté qu'Elle se le
promet de l'extraordinaire effort qu'Elle a fait
en cela- dans la conjoncture présente, et à
prendre d'autres mesures pour l'advenir, Sa
Majesté est obligée de. les advertir qu'il n'y
a pas apparence qu'Elle puisse supporter
longtenps lia dépense à laquelle la guerre du
Canada l'engage. Elle ne veut aussi absolu-
ment pas donner'fes 39,894 livres d'une part
et 34,337 livres d'autre, dont ils ont demandé
le remplacement. Il faut qu'ils ménagent ces
sonunes sur les fonds qui sont donnés annuel-
lemneut, sur lesquels les munitions tirées des
magasins de Pochefort ont dû être déduites.

Sa Majesté a ordonné les fonds qui ont
esté demanîdés pour la despense des mâts
envoyés et à envoyer.' Ils ne sont pas de-la
longueur proportionnée à la grosseur. Elle
ordonne à Rtochefort d'en envoyer un né-
moire. Elle a aussi ordonié le remboursement
de la despense faite pour la fluste La Cha-
ýentc, et ne pouvant faire celle qu'ils ont

proposée pour l'entretien du vaissegu La
Bouforne, Elle veut qu'ils la renvoyent dès
cette année en France et qu'elle passe à
Plaisance pour y porter dé bonne heure des
madriers et autres matériaux nécessaires poir
faire (les plates-formes.

Ayant vu les estats (le la dépense qui a été
faite pour le rétablissement du fort de Cata-
raquoi et de celle qui est proposée pour le
soutenir, Sa Majesté a peine de s'imaginer
comment ils peuvent croire qu'ils le pourront

maintenir. C'est pourquoi Elle désire qu'ils
examinent de nouveau les raisonsà qui les y
peuvent obliger, par comparaison de celle de
la destruction et abandonnemnent de ce fort
dans la conjoncture présente, pour faire en
cela ce que le dit sieur de Frontenac trouvera

plus à propos pour l'avantage de la colonie
et pour les moyens de faire une plus forte
guerre aux ennemis et les obliger à demander
la paix.

La défection (les alliés leur doit avoir sutfi-
samment fait connoitre le peu "de fondement

qu'ils peuvent faire sur ces sauvages, toutes
les fois que leur intérest les pourra porter à
rompre avec les Francoes, surtout après ce
que le dit sieur de. Frontenac a fait pour les
secourir, et. les assistanice que le sieur de
Champigny et lui ont engagé Sa Majesté à
leur donner. Il parôist.évidemment que cela
n'a servi qu'à entretenir plus licencieusement
la course.ds Canadiens dans la profondeur
des bois, comme il est remarqué au comnumen-
cernent de ce mémoire, et qu'à fournir des
occasions rour la perpétuer, favoriser les
intérêts particuliers et formneiter tout le
désorde qui s'en ensuit, sous le prétexte de
la:guerre, qu'à surprendre (les établissemens
deffendus hors des limites de la colonie, con-
traires aux intentions (le Sa Majesté, qu'Elle
n'a point cessé <le faire connoitre. C'est
poturquoi Elle est persuadée sur ce qu'Elle
vient d'apprendre par les (lits sieurs le Fron-
tenae et de Chamnpigny, de la trahison de ces
Sauvages, que ne pouvant pas détruire les
Iroquois, ils doivent faire la paix avec eux,
même indépendamment des alliés, s'ils ne
peuvent pas les y faire comprendre, en cas
que les Iroquois les demandent ou qu'ils les

y puissent conduire.
Ils doivent avoir pour principe capital,

suivant tous les ordres de Sa Majesté, dans
toutes les parties du régime de cette colonie,
de la réunir et de lui faire trouver sa subsis-
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tance dans l'emploi des habitans au dedans
de son estendue, et dans leur commerce avec
le royaume et avec les Sauvages, qui appor-
teront-nécessairement leurs pelleterieâ dans
la colonie pour s'y pourvoir·des marchandises.
'du royaume dont ils ont besodin, comme ils
faisoient avant qu'on eût souffert que les
Canadiens se dirigeassent dans les profondeurs
des terres, où ils .contractent l'habitude de
toutes sortes de débauches et de vices qui les
rendent inutiles et -à charge à la société civile,
sans parlei de leurs survexations envers les
Sauvages, dans le prix excessif des marchan-
dises qu'ils y portent et du désordre pour le
mauvais castor qu'ils prennent d'eux indis-
tinctement, parce qu'ils sont assurés d'eu
estre également payés. En sorte que le
remède que Sa Majesté a entendu apporter à
l'avilissement du prix des dits castors, et en
y mettant le commerce dans la main de ses
fermiers en 1675, afin d'en ·maintcnir et
augmenter la valeur au profit de la colonie,
est devenu pire que le .mal et paroit avoir
augmenté toujours depuis la .hmnce de la
course dans la profondeur infinie des terres,
ce qui a produit un immense superflux et
immense quantité de castors, et en partie de
mauvaise qualité, par augmentation d'une*
manière étonnante, année après année, 'et
beaucoup davantage la dernière que les pré-
cédentes....

Fait à Vermillcs, le 26 mai 1696.

1è99.- 25 mars

LETTRE 1WItOY

A M. DE FRONTENAC

A Versa illes, le 25 mars 1699.

Mlousieur le comte de Frontenac,

J'ai esté informé par les dernières lettres

que-j'ai receues de vous et par la copie de

celles du sieur comte de Bellomont, que vous
m'avez envoyées, de ce qui s'est passé au
sujet des cinq nations des Iroquois, nommées
par les Francois-Onnontagué, Ouneyoust,
Goyoguen, Sonnontouan et Anniés; et par
les Anglois, les Maques, les Oneydes, les
Ondajés, les Cayougas et les Senekoes. Afin
que les choses n'aillent pas jusqu'aux voyes
de fait, je suis convenu avec mon frère le
roy d'Angleterre, en attendant que les coin-
missaires que nous avons nommés en exécu-
tion du traité de Riswic en ayent fait un qui
serve de règle à l'avenir, que si. on estoitf
venu aux actes d'hostilités, ils cesseront de

partCet d'autre dans l'instant que vous rece-
vrez cette lettre ; que si mes troupes avoient
eu quelqu'avantage sur celles d'Angleterre ou
les Anglois sur les miennes, quoyqu'il soit
arrivé et .quelque poste qui ait esté pris de.
part et d'autre, les choses seront rétablies sur
le pied qu'elles ,estoient au commencement
du mois d'août; et finalement, pour prévenir
la continuation des disputes qui sont surve-
nues à l'occasion des Iroquois des Cinq-
Nations susnommées, jusqu'à ce qu'on soit
venu à une décision, j'ay consenti qu'ils
demeureront en repos et qu'ils jouiront de la
paix conclue à Riswic de même que les
Indiens qui sont leurs voisins, qu'ep consé.
quence de cela les prisonniers et les otages
seront rendus de part et d'autre, et les Iro-
quís des Cinq-Nations aussy bien que les
Indiens avec lesquels ils sont en guerre et
les autres leuirs voisins de part et d'autres
seront désarmés, autant qu'il sera jugé à
propos par vous et par le sieur de Bellomnont,
pour les contenir dans la tranquillité dont on

est convenu qu'ils jouiront et en cas que les
dites nations se fassent la guerre les unes
aux autres ou insultent les colonies francoises
ou angloises.

Je veux que vous agissiez de concert avec

le dit sieur (le Bellomont contre eux et les
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obliger de vivre en repos. Je vous adresse
-copie des ordres que mon frère le roy d'An-
gleterre donne au dit comte de Bellemont,
afin que si le vaisseau qui vous porte ceux-ci
arrive plus tôt que celui d'Angleterre, vous
les fassiez passer jusqu'à lui avec le plus de
diligence que vous pourrez, et on adresse
aussy un double de cete dépêche au dit sieur
de Bellomuont pour vous estre par luy envoyé,
en cas qu'il reçoive celle du roy d'Angleterre
avant que vous receviez la présente, 1quelle
n'estant à autre. fin, je prie Dieu 1.

1699- 27 mii

MEMOIRE DU ROY

AU SIE-:'R CIHEVA.iEU DE C.IL.IERES,

Gouverneur et .on lieutenant-général, et au Sieur de
Chamipijjgny, intendant

Sa Majesté a receu les depesches des sieurs
comte (le Frontenac et (le Champigny des 15
et 25 d'octobre dernier, auxquelles EUe fait
réponse par ce mémoire.

La satisfaction que Sa Majesté a eue du
dit chevalier de Callières l'ayant engagée 'à
le choisir pour remplir la place du dit sieur
conte de Frontenac, Elle est bien-aise de lui
expliquer ses intentions sur les* affaires cou-
rantes (le ce pays et Elle le's renferme dans
cette depesche, qu'Elle iuy esciit en commun
et'au dit sieur de Champigny, pour leur faire
concevoir qu'Elle veut qu'ils vivent ensemble
dans une parfaite union et correspondance,
leur déclarant qu'Elle. ne prendra confiance
que dans celles qui luy escriront de mesme
en commun pour, ce qui aura rapport à la
colonie, et quoy qu'Elle ne doute pas qu'ils
ne pensent toujours de la mesme manière,

1 - La mênme dépêche fut adressée à M. de
Callières, sous la date <lu 27 avril.

ne devant avoir l'un et l'autre en veue que
le bien dû-son service, cependant Elle veut
bien leur dire qu'en cas qu'ils'se trouvent de
différents sentinens sur quelque affaire, Elle
trouve bon que dans leurs depesches com-
inunes, ils mettent leurs sentiiens différem-
ment et qu'ils y ajoutent les raisons pour

lesquelles ils pensent* ainsy, afin que Sa

Majesté estant en estat de juger des unes et

des autres, Elle puisse donier ses ordres avec

connoissance, suivant qu'Elle le jugera à
propos.

Le dit sieur de Callières trouvera cy-joint
une dépêche de Sa Majesté et une autre du*

roy d'Angleterre au comte de Bellomont
pour faire cesser tous actes d'hostilité entre

les deux nations au sujet des Iroquois, pour

unir les forces (le la Nouvelle-France à celles

de la Nouvelle-Angleterre, pour obliger ces-

Sauvages à demeurer en paix et à y laisser

les autres natios nos alliés. SW»Majesté ne

doute pas que cela n'apporte la tranquillité

dans tout ce pays et Elle recommande au dit

chevalier de Callières de 'y conformer exac-

tement de sa part.
Il aura soin d'envoyer au dit sieur de

Bellomont la depesclie que le roy :d'Angle-
terre luy escrite, à moins que le dit sieur de

Bellomont ne l'ait prévenu et ne luy ait

envoyé celle que Sa Majesté a escrite au feu

comte de Frontenac, par son canal, auquel

cas il ne sera pas nécessaire de la luy envoyer.
Sa Majesté *approuve que le dit sieur de

Frontenae ait remis aux Angluis, que le dit

sieur de Belloment luy a envoyés pour l'infor-

mer de la paix, ceux de leur nation qui

estoient prisonniers à Québec et Elle ne

doute pas que les Anglois n'ayent de leur,

costé renvoyé de mesme tous les François;

cependant, en cas qu'on ait advis qu'il soit

resté quelques enfans au-dessous de douze

ans, sous prétexte de religion, comme ils

doivent estre rendus, suivant la règle que les
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Anglois ont establie eux-mesmes que les
enfans à cet âge devoient estre rendus, parce
qu'ils ne sont pas en estat de se choisir une
religion, Sa Majesté a trouvé bon que.les dits
sieurs de Callières et de Chamnpigny acceptent
l'offre qui leur a esté faite par les prestres du
Séminaire d'aller sur les lieux pour les retirer,
et Elle a agréé qu'ils- leur donnent les com-
nmodités, les ordres et les lettres dont ils
auront besoin pour l'exécution de ce pieux
dessein.

Sa Majesté accordera volontiérs aux An-
glois catholiques qui sont restés en Canada
et qui ont îrefusé de retourner à la Nouvelle-
Angletérre, à cause le la religion, les lettres
de naturalité qu'ils demandent, et ils n'ont
qu'à en envoyer une liste sur laquelle Sa
Majesté les fera expédier.

Elle a.leu avec beaucoup le satisfaction la
lettre que le dit sieur de Fronteuac a escrite
au comte de Bellomont en response de celle
qu'il a'vait ieceue de ce comte, et Elle désire
que les dits sieurs de Callières et de Cliamn,
pigny soustienuent dans l'occasion la dignité
des caractères dont ils sont revêtus, avec la
mesme fermeté que le dit Sieur de Frontenac
a fait en celle-cy. Quoiqu'il n'y ait plus de
dépense à faire pour soutenir la guerre, Sa
Majesté a bien voulu faire remettre cette
année la somme de cent mille livres qu'Elle
a accordée dans le plus fort de sa durée pour
payer les anciennes deues et notamment celles
qui proviennent des vivres perdus ou pris
sur mer on 1690-91 et 91,-et de l'excédant
fait en 1693 sur les ýfonds de cette année

pour les fortifications de Québec. Elle' veut
aussi qu'on paye sur ce fonds ce qui est don
pour des munitions fourifiesau fort de Missi-
limakinac dès l'année 1687 et la construction
des corps de garde que le dit comte ile Fron-·
tenac fit pour l'aunée dernière, à la porte du
fort de Québec.

Sa Majesté a approuvé que le dit feu Sieur
le Frontenac et le Sieur de Champigiy ayent

retardé la permission qui avait esté donnée
an nomnié leSueur d'aller avec cinquante
hommes fouiller des mines sur le bord du
fleuve Mississipi; Elle a esté satisfaite des
raisons qui les ont obligés d'en user ainsy.
Elle a révoqué la dite permission et Elle veut
que les dits Sieurs de Callières et de Cham-
pigny empeschent que le dit Sieur LeSueur
ny aucun autre ne sorte de la colonie sous le
prétexte d'aller chercher des mines, sans les
permissions expresses de Sa Majesté.

A l'éganil du fort (les Illinois et de l'habita-
tion que les Sieurs (le la Forest et <le Tonty
y ont, comme elle a esté· faite avec l'agrément
de Sa Majesté, laquelle a bien. voulu -excepter
nommément de la deffense générale qu'Elle a
faite par la dite déclaration du môis de may

de la dite année 1696, Elle trouve hon qu'ils
permettent aux <lits Sieurs de la Forest et de
Tonty d'y envoyer deux canots par an seule-
ment, avec le nombre d'hommes nécessaires

poui les naviguer, à condition néanmoins
qu'il n'excèdera pas le nombre de douze et ce

jusqu'à nouvel ordre et qu'il ait plu à Sa
Majesté d'en ordonner autrement,

Sa Majesté n'estime pas nécessaire de con-
tinuer des présens aux Sauvages; Elle a bien
voulu les accorder dans le temps qu'on les

employoit à faire laguerre aux Iroquois pour
les dédominager en quelque manière de la

perte que cela leur causoit; mais Élle désire
que le dit Sieur de Callières les assure de la
contimtiationMde la protection de Sa Majesté,
qu'il les informe de la suspension des armes
avec les Iroquois, qu'Elle est pour eux comme
pour les François et qu'il a ordre de les def-

fendre et de faire la guerre aux Iroquois toutes
les fois qu'ils voudront les attaquer. Elle veut
aussy qu'il leur fasse connoistre qu'en rappe-

lant tous ses sujets qui estoient sur la profou-
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ileur des terres, son intention a .esté de leur
procurer un. avantage considérable pour le.,
bon marché qu'ils auront des marchandises à
Montréal, dont les François profitoient sur

Sa Majesté a esté informée que le père
lHennepin, récollet flamand, qui a- esté autre-
fois en Canada, vouloit y retourner. Comme
Sa Majesté n'est pas satisfaite de la conduite
de ce religieux, Elle veut qu'ils s'assurent de
luy, s'il y repasse, et qu'ils l'adressent à
l'intendant de Rochefort, à qui Sa Majesté·
fera savoir ses intentions sur son sujet.

1700 -5 mai

MEMOIRE DU ROY

ACX SIEURS CHEVALIER DE CALLIÈRES,

gouverneur et lieutenant-générat, et'Champigny, intendant
le justice, police et financls dans les pays de la

Noi -elle-Erance

Sa Majesté a vu la lettre qu'ils ont écrite le
20 du mois d'octobre dernier au Sieur comte
de Pontchartrain, secrétaire d'Etat et de ses
commandemens sur les affaires de le Nou-
velle-France. Elle a été très satisfaite des
sentimens dans lesquels ils assurent qu'ils
sont de vivre dans une parfaite intelligence
et d'agir <le concert dans toutes les. affaires
qui regarderont son service.

. Sa Majesté a approuvé que -le dit Sieur
chevalier de Callières se soit servi du Sieur
de la Vallière et du Père Bruyas, jésuite,
pour porter au comte de Bellomont la lettre
du roy d'Angleterre qui lui a été addressée
pour ce comte et qu'il les ait chargés de rame-
ner tons les François. qui sont chez les
Anglois et particulièrement les enfans au-
dessous de 12 ans; et en cas qu'ils ayent pu
les'mencer tous, Elle trouve bon qu'ils accep-

tent l'offre qu'ont faite les directeurs de
l'hôpital, de* Montréal de les aller chercher.

Elle a été bien-aise ·d'apprendre que les
Iroquois n'ayent fait aucun acte d'hostilité.
Elle est persuad'e qu'étant avertis co'mme ils
sont de ce qui a été convenu avec les Anglois
d'unir leurs forces à ceux des François pour
les obliger de demeurer en paix, en cas qu'ils
voulussent troubler la tranquillité du pays,
qu'ils n'oseront rien faire qui leur attire ces'
deux puissances sur les bras et il faut regar-
der désormais cette cessation d'armes comme
une paix, et Sa Majesté trouve bon qu'on
recommence à faire commerce avec ces Sau-
vages, comme on faisoit avant la guerre, en
prenant cependant les précautions nécessaires
pour ne s'en pas laisser surprendre.

1701-31 mai

MEMOIRE DU ROY

%UX SIEURS CEEVkLIER DE CALLIÈRES

gouvernu.r et lieutenant général de Sa Majesté et de Cham-
pigny, inlemrlant de justice, police et finances de la

Nouvelle-France

A Versailles, le 31 mai 1701

Sa Majesté a vu les dépêches qu'ils'ont

écrites au Sieur comte de ]Pontchartrain,

secrétaire d'Etat,' ayant le département de la
marine, les 17 et 18 octobre, et 6 novembre
de l'année dernière 1700 et-les états, mémoires
et autres papiers qui y'étoient joints. Elle a
appris avec beaucoup de satisfaction que la
paix ait été conclue avec les Iroquois sans
aucune participation des Anglois et malgré
les moyens qu'ils ont mis en usage pour
l'empêcher. Elle désire qu'ils fassent, de leur
côté, tout ce qui sera praticable pour le-main-
tien de cette paix, qui est indispensablement
nécessaire pour le progrès de la colonie et
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pour soulager Sa Majesté d'une partie des
dépenses dans lesquelles cette guerVe l'a
engagée et qui lui sont extrêmement à ciarge
dans la conjoncture présente.

Quoiqu'Elle eût un extrême besoin de se
décharger de ces dépenses, Elle a bien voulu
les continuer cette année, qu'Elle se voit à la
veille d'entrer en guerre avec l'Angleterre,
afin d'ôter à cette nation tout dessein d'entre-
prise sur cette colonie, et que les Iroquois
voyant les François en bonne posture ne se
rallient pas à eux une seconde fois, qu'ils con-
servent pour le moins une exacte neutralité,
et s'il étoit possible, en cas de guerre, de les
unir à nouà pour leur faire faire la guerre
aux Angl'ois. Il ne.faudroit pas manquer,
c'est ce que Sa MajeLté désire qu'ils ménagent
avec touté l'adresse et la dextérité possible,
en observant qu'ils ne faut pas que l'union
que nous pouvions avoir avec les Iroquois
nous fasse perdre l'amitié des autres Sauvages
nos alliés. Ainsi en cas d'union avec eux, il
faut faire en sorte qu'ils vivent en bonne
intelligence avec les autres....

A l'égard des 84 qui n'étoient pas encore.
réunis l'année derniere-.et dont.la plus grande
partie ont pris là route du Mississipi, Sa
Majesté a été informée des raisons qui les
ont retenus dans les bois, et Elle a bien voulu
y avoir . égard, étant fort persuadé' que la
clémence dont Elle veut bien user à leur.

égard les engagera à une plus prompte obéis-
sance à l'avenir.

Ce qui a encore porté Sa Majesté à écouter
leurs raisons, a été la résolution qu'Elle a prisé
de former un établissement au bas du Missis-
sipi. Elle fait état d'y faire établir cés gens
là et de donner par ce moyen commence--
ment à cette colonie, qui lui est venue d'une
nécessité indispensable pour empêcher le
progrès que les Anglois de la colonie et de la
Nouvelle-York ont commencés de faire dans
les terres qui sont entr'eux et ce fleuve. Mais

comme Elle veut empêcher que cette colonie
ne nuise à celle du Canada, Elle donnera ses
ordres pour obliger les Canadiens qui y ont
passé de payer leurs dettes. Elle leur défendra
aussi la chasse du castor, et comme ils en
ont actuellement et qu'ils ne sont pas encore
informés de la deffense que Sa Majesté a
Tésolu de leur faire, Elle a permis aux députés
de la compagnie de Québec, qui sont en
France, d'envoyer un commis au Mississipi
pour recevoir et payer tous les-castors qui y
seront apportés pendant cette année et la
prochaine, afin qu'il n'en soit point porté aux
Anglois et que ce còmmerce reste dans la
même main.

1702-.3mai

MEMO1RE DU ROY

AU SIEUR CHEVALIER DE CALLlkRES

gouverneur et lieutenant-général en la Nouvelle-France, en
réponse de ses dépêches et de celles du Sieur de chnm-

pigny,ey-devant intendant du dit pays, des
5 et 31 octobre 1701

Le dit Sieur chevalier de Callièi'es fut
informé. par la dépesche de Sa Majesté de
l'année dernière que voulant bien employer
les moyens qui pouvoient être mis en usage
pour ne pas les perdre et les empêcher de pas-
ser aux Anglois, Elle leur avoit permis de s'al-
ler établir dans la colonie qui a esté commencée
à l'embouchure du Mississipy, avec la per-
mission de vendre à la compagnie les castors
qu'ils avoient: Bien entendu qu'il leur sera
deffendu de faire ce commerce à l'avenir
sous des peines rigoureuàes. Sa Majesté ne
leur permettra pas même celuy des menues
pelleteries, mais seulement celuy des cuirs,
au moyen des boeufs ou autres animaux, dès
qu'ils en pourront tirer.

Si ces gens là ne profitent pas de la grâce
que Sa Majesté a bien voulu leur faire et
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vivre dans les bornes des règles qu'Elle le'ur
a prescrites, Elle fera punir sart miséricorde
ceux qui continueront dans la désobéissance,
lorsqu'on pourra les arrêter. Sa Majesté n'a
pas cru que la permission qu'Elle·a accordée
au Sieur Juchereau détablir une tannerie ait
bas du Mississipi pust faire aucun tort-à la
colonie, et Elle q compté au contraire que
cet établissement seroit d'une grande utilité
pour le royaume, sans que la colonie en
souffrit. Le dit Sieur de. Callières trouvera ci-
joint une copie de la concession faite au dit
Sieur Juchereau, afin qu'il l'oblige de se ren-
fermer dans les bornes de ce qui luy est
permis,

Sa Majesté a eu la même vue dans celle
qu'Elle a accordée an Sieur le Secut 1 . Cet

homme a fait espérer des'minéraux très
nécessaires au royaume. , Elle a voulu voir
ce que cê'tait, s'il l'a trompée et que ces pro-
messes n'ayent pas l'effet qu'il en a fait. Sa
Majesté abolira cet établissement; cependant,
Elle envoye de mesme ait dit Sieur de Cal-
li'res copie de la concession du dit le Sécut
afin qu'il le fasse punir, s'il fait au delà de
ce qui lui est permis.

Le reniède que les dits Sieur de'Callières
-et de Champigny ont proposé pour empêchef
la dissipation de la colonie dans les.nouveaux
établissemens n'est pas sans igconveniens et
il peut être à craindre qu'il augmente le mal,
bien loin de le diminuer, et qu'il ne -jette Sa
Majesté dans une dépense immense, qu'Elle
n'est ni en estat ny eln volonté (e faire. Il
paroist, suivant leur idée, que les Sauvages
vendroient dans les différens postos,qu'ils von-
droient établir, les pelleteries qu'ils y appor-
teroient. Ainsy.Al ne s'en feroit plus aucun
commerce dans les lieux établis de la colonie,
dont les habitans, ne trouvant plus le pyofit
que le commerce leur donne, ne manque-

1 -Sic dans le, manuscrit. Cela doit 'être une
confusion <lu nom de Le Sueur ?

roient pas de s'en aller dans ces postes. Ainsy
la colonie perdroit une partie de ses habi-
tans et par conséquent de sa foice. Si c'étoit
à Sa Majesté à.faire subsister les garnisons
qu'on mettroit·dans ces postes, quelle dépense
ne-faudroit-il pas faire pour leur porter les
chosed dont ils auroient, besoin ! On en peut
juger par celle qui se fait pour le fort Fron-
tenac seulement. Quelle sûreté auroit-on que
les officiers et soldats ne feroient pas la traite ?
Et si c'était la compagnie ,qui s'en char-

geût seule, outre qu'elle ne manqueroit pas
de s'écrier sur la dépense à laquelle cela
l'engagéroit, il seinbleroit qu'il ne seroit pas
juste qu'elle fist seule le commerce, à l'ex-
clusion de tous les autres habitans. Par toutes
ces raisons et d'autres qui seroient trop
longues à déduire,ces établissemens ne parois-
troient convenables qu'en cas qu'il se pust
faire qu'ils né causassent aucune' dissipation
du commerce qui se doit faire :ans la colonie
et qu'ils ne fussent point à charge à Sa
Majesté. Cependant, si malgré toutes ces
raisons, ils paroisssoient indispensables au
dit Sieur' de Callières, Sa Majesté luy per-
met de les. faire faire de concert avec
l'intendant.

1703 -30 mai

MEMOIRE DU ROY

AU SIEUR CHEVALIER DE CALLIERES

Gouverneur et lieutenant-général pour Sa Majesté et au Sieur
de Beauharnois, intendant de justice, police et finances

en la Nouvelle-France

Elle a veu ce qu'ils écrivent su. la
dépense que la compagnie <le la colonie«a faite
pour le Détroit. Elle est bien-aise d'apprendre
qu'elle ne luy ait par esté à charge de l'année
dernière.

Les avis qui sont revenus à Sa Majesté sur
cet établisse'ment de Détroit sont si différens,
qu'Elle est bien-aise, upe fois pour toutes,
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de scavoir à quoy s'en tenir. Sa Majesté ne
leur répétera point icy les raisons qui l'obt
engagée à ordonner qu'on le fist. Le Sieur de
la Motte Cadillac est toujours pe'rsuadé que
ces raisons subsistent et que, cet établisse-
ruent aura tout l'effet qu'on ci a attendu;
d'autres prétendent que la terre n'y vaut rien,
qu'elle ne produira jamais de quoy nourrir
les habitans qu'on y pourroit mettre, que la
pesche est très médiocre et que la chasse en
est à. trente ou quarante lieues et-enfin qu'il

-est à craindre que les Anglois n'attaquent ce
poste sans qu'on le puisse secourir et que la

guerre ne recommence par là. La compagnie
de la colonie se plaint aussi que cela l'engage à
une dépense extraordinaire et qu'il est impos:
sible qu'elle la puisse soutenir, s'il faut conti-*
nuellement porter en cet endroit les vivres
nécessaires pour la subsistance des gens qui
y sont. L'intention de Sa Majesté est que les
dhs Sieurs de Callières et de Beauharnois
assemblent le dit Sieur.de la Motte Cadilac'
et ce qu.'iil y a de meilleur resté dans le pays,
soit officiers soit habitans, pour discuter avec
beaucoup d'application et de soin les raisons
pour et contre cet établissement et qu'ils en
dressent ensuite un mémoire exact, qu'ils
feront signer par les dits Sieurs de la Motte
'Cadtillac et ce qu'il y a de meilleur, ceux
qui auront assisté à cette assemblée, et qu'ils
signeront eux-mêmes, afin que sur ce 'iui y

-sera contenu Sa Majesté puisse donner ses
ordres soit pour consentir à la conservation
et à l'augmentation de ce poste, soit pour
l'abandonner e.ntièrement ou pour le laisser
seulement subsister comme un entrepôt de
commerce. Sa Majesté est persuadée qu'ils
agiront en cela sans préventiôn ét dans la
seule veue du bien et intérêt de son service.

Il faut sans difficulté que ce soit la colonie
qui entreatien'ne l'aumônier de ce fort aussy
bien que celuy du fort de Frontenac et des
aufrestedroits où elle fait son commerce.

1705-17 juin

MEMOIRE DU ROY

AU SIEUR MARQUIS DE VAUDREUIL

en réponse de la depesche escrite en comtiun par luy et par le
Sieur de Beaubarnois, cy-devant intendant, du

17 novembre de l'année dernièro

A Versailles, le 17 juin 1705

... Elle espère que le dit Sieur. de Vaudreuil
aura trouvé le 3oyen 'd'accomoder cette
affaire et de faire faire aux Iroquois, par les
Outaois, la satisfaction qu'ils luy ont deman-
dée ; en cas que cela ne soit-pas fait, Elle désire
qu'il s'y employe de sorte q.u'il y4parvienne,
voulant'4-viter par toutes' sortes .de noyens
de renou'eler la guerre.en ce-pays, êt si les
Outaois refusoient, de <faire à cet égard ce
qu'il trouvera juste et raisonnable, Elle veut
qu'il les menace de les abandonner aux I'ro-
quois .et à l'extrémité qu'il les y abandonne
plutost. que d'avoir à soustenir une guerre
avec les Iroois qui feroit la ruine de la
colonie. Au surplus, Sa Majesté a apprduvée
que le dit Siéur de Vaudreuil leur ait envoyé
le Sieur de Joncaire' et ensuite le Sieur de
longueuil pour les engager à conserver la
:paix et Elle agréera toujours tout ce qu'il
fera p'our cette fin.

Elle désire qu'il en use avec les Miamis et
autres nations qui ont insulté les Iroquois
comme Elle luy a ordonné de faire avec les
Outaois.

Sa Majesté approuve la protection qu'il a
donnée à plusieurs nations s'tu'vages contre
les entreprises des Anglois; mais il ne doit
faire attaquer aucune nation sauvage qu'elles
n'ayent effectivement commencé des actes
d'hostilité contre les François, la guerre
contre aucune d'elles ne convenant point.

Sa Majesté esV'ýpersuadée que c'est à bonne
fin qu'il a porté les Abénakis à venir s'esta-
blir pair'i les Fiançois ;,Elle ne laisse .pas,
cependant, d'y trouver de l'inconvénient,
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parce que partie de ces Sauvages estant restés
dans leurs -anciennes habitations, il est à
craindre que les -Anglois ne, les.accablent et
que nous ne perdions cette bariière, qu'occu-
peront les Anglois du costé de Pantagouet et
que ceux qui sont venus .dans- la colonie ne
soient beaucoup à charge; cependant, puisque
cela est fait, il· n'y a qu'à le laisser subsister,
il fera scavoir dans la suite l'effet que ce chan-
gement aura produit. Sa Majest'é approuve
que le dit Sieur de Vaudreuil ait pris des
nmesùres pour rompre l'assemblée générale des
nations iroquoises, que les Anglois avoient
convoquée au village des Onontagués et qu'il
-ait empeschê qu'elle se soit tenue.

Sa Majesté -a veu ce qu'il a escrit du peu
de succès qu'a eu le gros party qu'il avoit
envoyé en guerre. Comme ces partys cause-
ront des dépenses immenses et que le succès
en. est souvent fort incertain, Sa Majesté
désire qu'il ne les fasse plus.sans une grande
nécesité, d'autant plus qu'estant obligé de
les envoyer par les terres des Iroquois ou par
leur voisinage, il est à craindre que cela ne
les mette en défiance et ne les engage là faire
quelque coup qui pôurroit attirer la guerre.

1707 -- 30 juin

I N ST R U CT IO N

pour servir au Sieur d'Aigremontsubdélégué du Sieur Raudot,
intendant de la Nouvelle France, que le Roy a choisy

pour aller au fort de cataracouy, à Niagara, au
fort du détroit de Pontchartrain et à

.Missilimakinac

A Versailleé, lé 30 juin 1707

Sa Majesté ayant dessein de soustenir ces
postes, Elle a esté bien-aise d'y envoyer
un lionmne de cônfiance pour vérifier l'estat
où ils sont et le cmmiterce qui s'y fait et
l'utilité dont ils peuvent être pour la colonie
du Canada. Elle a jeté les yeux sur luy, estant

bien persuadée qu'il exécutera ponctuelle-
ment ce qui est porté par ce mémoire et qu'il
en rendra un bon compte à son retour.

Sa Majesté ,désire qu'il parte de Québec
aussitôt que la saison sera propre pour coin-
mencer le voyage. Elle donne ordre au Sieur
marquis de Vaudreuil et Raudot, gouverneur
général en Canada, de luy faire fournir un
canot et les homnes·uecessaires pour le navi-

guer, avec les vivres ·qu'il faudra pour les
subsistances pendant le voyage, mais sans
niarchandises de traite.

La principale raison qui a engagé Sa
Majesté à luy faire faire ce voyage est que
le dit Sieur de la Motte Cadillac, qui est
chargé de l'établissement du Destroit de
Pontchartrain, escrit par toutes ses lettres
qu'il ne reçoit pas des dits Sieurs de Vau.-
dreuil et Raudot les secours qu'ils ont eu
ordre de luyadonner et qu'il a trouvé ce poste
à son arrivé en très mauvais estat. Il pré-
tend q-ue le fort étoit sans poudre, Je Sieur
Tonty, qui y comnandoit, s'étant féfait de
tout, ce qu'il y en avoit avant de ,le quitter,
que les terres de la compagnie de la colonie

qui avoit ce poste ávant luy,. y estoient en
friche et possedées par les Sauvages, les
maisons toutes découvertes, point de grains,
la plus grande partie des pelleteries pourries
et gastées et le magasin de cette compagnie
pillé et qu'il est en estat de prouver ces faits

par plusieurs temnoins. Sa Majesté veut qu'il
vérifie luy-mesme tout ce qu'il avance et
qu'il fasse en sorte de découvrir la vérité par
des gens non suspectés.

Il s'informîera aussy de ce qui s'est passé
dans l'action des Outaouas et de ce qui leur
a donné ieu d'attaquer le fort du'. Détroit et
de tuer trois François, le dit Sieur De la
Motte voulant insinuer que cette action leur
a esté inspirée pour faire manquer cet établis-
sement, afin de rendre compte de tout ce
qu'il apprendra et surtout de la conduite que
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le'Sieirde Bourgmont, qui commantioit dans
ce fort, 'a tenue en cette ocasion.

Il paroit par les~lettres de tous les officjers
qui sont en garnison au Détroit qu'il n'y a,
pas un plus beau ny meilleur pays et que tout
le bien qu'on en a dit est véritable. Le dit
Sieur De la Motte ajoute qu'iln'y a pas à
douter que ce poste ne soit incessamment la
retraite de 'toutes les nations qui sont de ce
costé, que ce poste est parfaitement bien
situé, que les nations qui habitent les rives
du lac y peuvent venir sans passer aucun
rapide ny aucune chute d'eau et que les
Sauvages qui sont dans la profondeur des
terres y viennent par des chemins très unis.
Il aura pareillement soin de s'informèrsi tous
ces avantages se rencontrent dans cé poste.

Le dit Sieur De la Motte escrit aussy qu'il
a fait porter plein deux canots de blé fran-
cois pour semer les terres- de ce poste, avec
toutes sortes d'autres grains et des matériaux
pour faire un grand moulin : il verra si tous
ces grains ont réussi et si ce moulin est sur
pied.

Le' dit Sieur De ]a Motte marqdie qu'il n'y
a personne eù ce poste pour prendre soin des
malades et que c'esq sa femme et sa fille qui
en sont chargéi; il ditque le supérieur des
Hospitaliers de Montréal se chargera volon-
tiers de ces malades et que ces gens sont
.très propres pour une nouvelle colonie, parce-'
qu'ils montrent à travailler et qu'ils sont
propres pour des manufactures: il aura soin,
en passant à Montréal, de voir ce supé.ieur
pôurl'engager à suivre ce que le dit Sieur
De la·Motte propose et il rendra compte de la

response qu'il luy-fera.
Il trouvera ci-joint. une copie du traité

que le ,dit Sieur De 'la Motte a fait pour
l'establissement du poste du Détroit : il véri-
fiera s'il l'exécute ponctuellement et *surtout
s'il rend aux soldats qui.luy ont esté donnés
par ordre de Sa Majesté, la justice qui leur

7

est due, tant pour leur nourriture que pour
leur solde.

Il paroit, par les dernières lettres du
dit Sieur De la Motte, qu'il y avoit encore
actuellement à Missilimakinac le nommé
Arnaud, gendre du Sieur de Lotbinière, qui
y faisoit la traite avec Je nommé Boudor,
marchand de Montréal. Les Sieur.s de Van-
dreuil et Raudot ont eu ordre de faire'rev'enir
ces deux hommes, et s'ils étoient encore sur
les lieux, Sa Majesté veut qu'il leur-ordonne
de retourner promiptement, le dernier chez
ltuy et l'autre à Québec, sous peine de déso-
béissance. Il s'informera exactement du coni-
mèrce que ces deux hommes ont fait pendant
leur séjour à Missilimakinac et il en rendra
compte.

Le dit Sieur De la Motte prétend que le
dit Sieur de Vaudreuil a fait renvoyer du
Destroit 'interprête des Outaouas, qui avoit
toujours esté payé par Sa Majesté et par la
Compagnie, pour faire mettre en sa place le
frère de son secrétaire, parce que le dit Sieur
de Vaudreuil a voulu dans cette place un
homme tout dévoué à luy. Il s'informera de
ce qui s'est passé sur cela et il fera savoir si
celuy qui a esté ostéde cette place estoitaussi
fidèle que le Sieur De la Motte le prétend.
Le dit Sieur de Vaudreul se plaint (le son
costé de ce que le dit Sieur De la Motte, par
des vues d'intérêt, veut faire entendre qu'il le
traverse dans son establissement, afin de
leur rendre suspect,'*mais que son unique
vue est de faire commerce avec les Anglois
et de tirer le party le plus avantageux qu'il

·pourra de son établissement par rapport à
son intérêt seulement.

Le dit Sieur Vaudreuil et le dit Sieur
Raudot escrivent conjointement que s'il y a
quelque 'abus dans la traite de l'eau-dë-vie
chez les Sauvages, il ne peuti venir que par
le Sieur Dé la Motte, qui est à emporter avec
luy plus de" 15 barriques, avec une grande
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quantité de poudre ; ils me marqiient aussy
que son commissionnaire à Qtiébec a escrit à
celuy qui est à Montréal de donner permis-
sion * tpus les canôts qui voudroient monter
au Destroit, à condition d'y porter au Sieur
De la Motte 300 livres pesant en eau-de-vie et
qu'enfin il leur a paru que le dit Sieur De la
Motte avait envie de faire commerce, pareç
qu'il n'a emporté que de l'eau-de-vie et de
la poudre. Comme Sa Majesté veut absôlu-
nient soutenir les deffenses qui ont été faites
de faire aucun comnmerce d'eau-de-vie avec
les Sauvages, Elle ordonne au Sieur d'Aigre-
mont de vérifier bien précisément la 'quantité
d'eau-de-vie que le- lit Sieur De la Motte a
emportée et de s'informer de l'usage qu'il en
a fait; c'est le point princi al qui a engagé Sa
Majesté de l'envoyer au Dtroit. Ainsy il faut
qu'il donne toute son attention pour bien
esclaircirle fait, pour en rendre un bon compte.
Il passera du fort (le Détroit à Missilima-
kinac pour visiter cet endroit et s'informer
du nombre des Frangois qui y sont et du
commerce qu'ils y ont avec les marchands
(le Montréal et de Quebec et enfin. de tous
ceux qui sont intéressés dans leur commerce.
Il Eagira de concert avec les missionnaires
qui sont sur les lieux, sùr la conduite qu'il
devra tenir avec les Outaouas et il s'infor-
mera d'eux, (les dispositions où ils sont à
l'égard des Francois. Il prendra aussi toute
la connoissance qu'il pourra des avantages (le
ce poste pour en rendre un compte exact à
son retour.

On a informé Sa Majesté que les Anglois
travaillent à s'emparer du poste de Niagara
et qu'il est d'une grande conséquence pour la
conservation du Canala de les prévenir, parce
que s'ils en étoient les maîtres, ils barreroient
le passage et emnpêcheroient la comnunnica-
tion (les Sauvages alliés des François, qu'ils
dttireroieunt à eux par leur commerce auîssy
bien que les Iroquois et les disposeroient

quand ils vondroient à faire la guerre aux
François, ce qui désoleroit le Canada et cou-
traindroit de l'abandonner. On prétend que
*ce poste de Niagara petit servir d'entrepôt à
l'établissement du Détroit et faciliter le
secours qu'on y pourroit donner par le moyen
d'une barque sur le lac Ontario, qu'enfin il
est d'une con séquence infinie pour le soutien
de, la colonii du Canada d'établir ce poste et
qu'on pourroit y parvenir par le moyen du
Sieur de Joncaire, que le Sieur de Vaudreuil
tient chez les Iroquois. Sa Majesté veut que
le Sieur d'Aigremnont examine sur les lieux
si c- poste est d'un2 aussi grande consé-
quence pour 'cette- colonie q n'on le prétend,
et en ce cas, qu'il voie avec le dit Sieur de
Joncaire si on pourroit faire consentir les
Iroquois d'y avoir un fort avec du monde et
qu'ils fassent de concert un mémoire bien
détaillé des moyens.dont il·faudroit se ser-
vir pour y parvenir et de la dépense qu'il en
coûteroit pour cela, afin d'en informer. Il
seroit à désirer qu'il pust s'aboucher avec
le dit Sieur Joncaire et qu'ils pussent"se
trouvèr ensemble à Niagara.

On -a voulu fai-e entendre à Sa Majesté

.qu e le dit Sieur de Vaudreuil tient le· dit
Sieur de Joncaire chez les Iroquois pour y
faire commerce et pour destruire l'établisse-
ment du Détroit. Sa Majesté paroit persuadée
du contraire. Cependant, il ne laissera faire-
que de s'informer de la conduite (ut-dit Sieur-
de Joncaire pour en pouvoir rendre compte.
Les dits Sieurs de Vaudreuil et Raudot ont
informé Sa Majesté qu'ils ont jugé à propos
de ne point affermer le for (le Frontenac et
dé le retenir pour le conpte'de Sa Majesté,
estant persuadés qu'il ne sera point à clarge.
Ils marqSuent qu'ils en ont donné le comman-
dement au Sieur de Tonty. Comme Sa Majesté
n'a pas été satisfaite (le sa conduite pendant
qu'il a commmaûdé an Détroit, à cause du com-
merce considénible qu'on prétend qu'il a fait,
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le dit Sieur d'Aigrenont doit, à son passage
en ce lieu, s'informer bien exactement si le
dit Sieur deTonty ne continue pas de faire
commerce pour son compte, parce que, en ce
cas, il faudroit le retirer de ce poste. Il sera
rendu compte des marchandises que le dit
Sieur Raudot aura envoyées en ce lieu pour
faire la traite et de ce qu'elles auront pro-
duit, et il entrera dans le plus grnd détail'
qu'il se pourra sur cela, pour voir par le
béiéfice qu'il y aura sur ces marchandises,
s'il conviendra de soutenir ce poste sur le
pied que les dits Sieurs de Vaudreuil et
Raudot l'ont establi ou s'il faudra l'aiferner.

Il aura soin de s'informer <le la conduit'e
de toits ceux qui seront. dans ce poste, au
sujet dqi commerce, parce qu'il ne convient
pas que personne y en fasse aucun et il ren-
dra un compte exact à Sa Majesté de tout ce
qu'il en aura appris.

.1707- 30juim

M1EMOIRE DU ROY

AU SIEUR MARQUIS fDE VAUDREUi.,

gouveýrneur et lieutenant-genéral, et Raiudot, intendant de la
Nouvelle-France.

A Versailles, le 30 juin 1707

Sa Majesté a approuvé le party qu'ils
ont pris d'envoyer un cindt à Missilimakinac
pour éhercher les esclaves que les Outaouais
avoient promis aux Iroquois, afin d'emupes-
cher ces Sauvages de déclarer la guerre. Elle
désire que le Sieur de Vaudreuil entretienne
une bonne correspondance entre toutes les
nations sauvages, pour les empeseher de se
déclarer contre les Francois, cela estant de la:
dernière importance pour. la conservation de
la colonie. Elle se remet à lIuy (le prendre
toutes les iiesuires qu'il estimiema couvèlables

pour cela et Elle luy recommande surtout,
s'il est absoluient obligé d'envoyer quelques
canots chez les n.tions sauvages, d'empescher
qu'on ne leur porte de l'eau-de-vie; mais le
meilleur et le 1-.us %eur moyen pour y parve-
nir seroit d'éviter .absolument ces sortes (le
voyages, parce que ceux qui les font ne
s'attachent uniquement qu'à faire la traite.

Sa Majesté n'a pas ap'prouvé la proposition
qu'ils font de permettre aux gens qui navi-
guent les canots, qu'ils sont obligés d'envoyer-
-chez les Sauvages, de porter pour 300 livres
de marchaudises chacun; ce seroit un.i moyen
d'autoriser le commerce défendu, qu'Elle ne
veut point absolumenmt qu'on fasse ainsi. Elle
a désapprouvé qu'iLs ayent permis aux .Fian-
çois qu'ils ont donné ait sauv'age, qui est
descendu avec le nommé Maurice Menard,
pour lui aider à remonter à Missilimakinac,
de porter pour 300 livres de marchandises, et
leur recommande encore fortement d'ehvoyer
absolument aucun canot que dans une néces-
sité tout à fait indispensable. Il faut qu'en
ce cas ils deffendent ·d'embarquer aucunes
marchandises dans ces canots, sou.à peine de
punition, et qu'ils fassent mesme v-iter ces
canots afin de faire un exemple de ceux qui
contreviendront aux. deffenses qu'ils feront.

Sa Majesté s'attend que le dit Sieur-de
Vaudreuil obligera les Outaouas du -Destroit
à faire une satisfaction proportionnée à
l'offense qu'ils ont faite d'attaquer le fort dut
Destroit et de tuer trois Fran:lois. Il paroist,
par tout ce qui est revenu de dette action,
que le Sihar de Bourgmont, qui commandoit
dans ce fort, n'a pas tenu la conduite qu'il
devoitpour.l'enipescher. Le dit Sieur (le Vau-
dreuil doit s'entendre avec le Sieur dé la
Motte Cadillac, qui est au Dcstroit, sur ce
qü'il y aura à faire pour tirer raison de ces
Sauvages et pour les maintenir en paix avec
les François, puisque cela convient 'aux
affaires-de la colonie...
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Sa Majesté seroit bien-aise qu'on pust se
dispenser de continuer à faire des présens
aux Seuvages, parce que cela cause une
dépense immense qu'il est nécessaire d'éviter,
outre qu'on les rend par là paresseux et qu'ils
regardent les présens comme des choses (lui
leur sont dues, lorsqu'on les leur donne ordi-
nairement. Il faut, s'ils ne peuvent, comme ils
prétendent, se dispenser de les continuer poui.
entretenir ces Sauvages dans les intérêts des
François, les diminuer peu à peu jusqu'à ce
qu'on puisse les retrancher entièrement -t
c'est à quoy il faut qu'ils donnent leur atten-
tion. Sa Majestéà veu ce qu'ils escrivent sur
la réponse que le Sieur Dudley, gouverneur
de Nouvelle-Angleterre, a faite ai sujet du
traité de neutralité qui a été proposé. 11 con-
vient que ce traité soit général pour toute
l'étendue du gouvernement de la Nouvelle-
France et les pays dépendans de la Couronne
d'Angleterre. et Sa Majesté ne veut point
absolument que le dit Vaudreuil traite avec
le -lit Dudley que sur ce pied. Si le gouver-
neur anglois y consentoit, le dit Sieur de.
Vaudreuil doit bien prendre garde de rien
insérer dans ce traité qui puisse blesser l'lion-
neur de la nation et il doit'envoyer copie de
ce traité par la première occasin, qu'il aura.
Il observera qu'il ne doit pas.estre au nom de
la"reine Aune, parce que Sa Majesté ne la
reconnoit point pour reine d'Angleterre. Le
Sieur de Subercase, gouverneur de l'Acadie,
escrit 'qu'il travailloit de son costé à faire
aussi un traité avec le gouverneur anglois.
Sa Majesté lui a fait ordonner d'informer le
dit Sieur de Vaudreuil de ce qu'il fera et de
suivre tout ce qu'il luy prescrira, tant sur
cela que sur tout ce qui regarde son gouver-
nement. Le dit Sieur de Vaudreuil aura vu
par les lettres qu'il doit avoit reçues du dit-..
Sieur de Subercase, le secours qu'il demande'
pour tenter quelque chose sur les habitations

anglaises du costé, de Boston. Sa Majestó
désire. qu'il lui donne tous ceux qu'il pourra,
sans mettre cependant le Canada hors d'état
de deffence, s'il étoit attaqué.

Sa Majesté fait remettre les 3000 livres
qu'ils demandent pour le bastiment qu'ils ont
envoyé à Boston pour y porter une partie des

.prisonniers anglois qui estoient à Québec en
e échange de plusieurs François que le gouver-

neur de Boston a envoyés à Port-Royal. Sa
Majesté a été informée par des lettres de
l'Acadie que le nommé Alain, qui est revenu
de Boston et que le Conseil de Québec a
renvoyé absous des faits qui ont esté avancés
contre luy, au sujet des liaisons qu'il a eues
avec les Anglois, n'est pas tout à fait'inno-
cent. Elle a donné ses ordres au Sieur Bégon

pour le faire observer et examiner sa con-
duite. Elle a approuvé les diligences que1e
dit Sieur de, Vaudreuil a faites pour faire
arrester les cinq ou.six habitans qui, sont
partis dans un canot pour aller faire la traite
du castor à Orange ; il est fâcheux que les
détachemens qui onit esté envoyés pour cela,
les ayent manqués; cependant le dit Sieur de
Vaudreuil a bien fait de faire mettre en prison
le nommé Cuvillier, qui luy a esté indiqué, et
le père du nommé St-Germain, dont le fils
s'est sauvé, pour l'obliger à le représenter. Sa
Majesté désire que le dit Sieur Raudot suive
cette affaire pour faire punir ces habitans,
afin d'en faire un exemple ; si, cependant, on
ne peut avoir des preuves de leur commerce,
il faut les faire rester en· prison au moins

.cinq ou six mois.
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1707 - 7 septembre

LETTRE DE CACHET DU ROY

A M. LE MARQUIS DE VAUDREUIL

gouverneur et lieute.nant-général en la Nouvelle-France, au
sujet de la réjouissanco'ordonnée par Sa Majeslé pour

la naissance du vrince des Asturies

Monsieur le Marquis de Vaudreuil,

De toutes les marques visibles de la pro-
tection dont il a plu à.Dieu de favoriser mon
petit-fils, le roy d'Espagne, depuis qu'il a este'
appelé à la Couronne qui luy appartient par
les droits les plus légitimes et les plus sacrés,
il n'y en a point eu de plus éclatante et de
plus précieuse que la naissance d'un .prince
des Asturies. Les Espagnols y sont d'autant
plus sensibles qu'ils se sont vus privés d'un
pareil avantage pendant une longue suite
d'années, et l'union des deux couronnes ren-
dant entr'elles les intérests co'mmuns, la.
France.ne doit pas donner aujourdbiuy moins
de marques de joye sur cette. naissance, que
l'Espagne en a fait paroistre sur celle du Duc
de Bretagne, ces deux princes. assurant égal-
lement la stabilité des deux monarchies. Ils
ostent à nos ennemis communs la fausse
idée de 'réunion dont ils fesoient le prétexte le
plus spécieux de la guerre qu'ils ont allumée,
et me donnent la satisfaction de voir la pos-,
session des deux royaumes assurée à deux
branches de ma inaison. La juste reconnois-
sance que je dois à Dieu,, unique auteur de
tant de bienfaits, m'engage à vous écrire cette
lettre pour vous dire que j'écris au Sieur
Evesque de Québec de faire chanter le Te
Deum en actions de grâces dans l'église cathé-
drale de cette ville. Mon intention est que
vous y assistiez, que vous y fassiez assister
le Conseil Supérieur et que vous fassiez
ensuite allumer des feux de joye et tirer le
canon et donner en cette occasion les marques
de réjouissances accoutumées. Sur ce, je prie

Dieu qu'il'vous ait, Modsieur le Marquis de
Vaudreuil, en'sa sainte garde.:

E3crit à Versailles, le septièmn septembre
lmil sept cent sept.

Louis
PIIELYPEAUX

1708 - 6 juin

EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY

A .MESSIEURS DE VAUDREUIL ET RAUDOT

A Versailles, 6 juin 1708.

Elle se remet à ce qu'Elle a escrit en cas
que le dit Sieur de Vaudreuil convint d'un
traité de neutralité avec le gouverneur de la
Nouvelle-Angleterre. Il faut que ce t'raité soit
général pour toute l'étendue du gouvernement
de la Nouvelle-France et les pays dépendant
de la couronne d'Angleterre; il ne doit pas
être au noni de la Princesse Anne, parce
que Sa Majesté ne la reconnoit point pour
reine d'Angleterre et le dit Sieur de Vau-
dreuil doit bien prendre garde qu'il y soit'
rien inséré qui puisse blesser l'honneur de
la nation. S'il parvenoit à faire ce traité, il
est nécessaire qu'il envoye copie par la pre-
mière occasion qu.'il aura...

Vous verrez pareillement par ce mémoire
la proposition qui a esté faite de s'emparer
du poste de Niagara, d'y bâtir un fort et d'y
establir un commandant, parce que ce poste

est dans le milieu des établissemens des
Iroquois et qu'il seroit bien diffi'cile d'en
chasser les Anglois, si une fois ils y estoient
établis. On'propose aussi de faire donnler des
marchandises à ces Sauvages à bon marché,
pour les empêcher d'aller aux Anglois et de
faire un tarif du prix qu'ils pourroient les
acheter, parce que pour peu que cela approche
hiu prix de celles qu'ils tirent des Anglois, on

peut s'assurer que tous ces Sauvages se ran-
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geront du costé des François et feront la
guerre aux Anglois. Comme cela seroit capital

pour'la colonie, je serois-bien-aise que nous
puissions parvenir à faire fournir ces, mar-
chandises. Je vous prie de voir les moyens
dont on pourroit se servir pour cela et de
me faire savoir votre advis en détail sur tout...

Le dit Sieur de la Motte propose aussy,
outre les compagnies françoises qui sont au
Détroit, d'y faire establir quatre compagnies
sauvages ou du moins deux. Il prétend que
cela conviendroit fort à la colonie, en ce qu'on
attacheroit les Sauvages aux François et
qu'on n'auroit plus rien à éraindre des Iro-
quois non plus que des Anglois, parce que s'ils
faisoient quelques entreprises contre le
Canada, il se trouveroit à portée, avec les
troupes Françoiscs et Sauvages, d'enlever
tout d'un coup les villages des Iroquois et
d'emmener leurs femmes et leurs enfans
esclaves. Son dessein seroit de mettre ces
compagnies·sur le même pied que celles (les
Francois et de les faire commandér par les
Sauvages les plus accrédités parmi les nations,
d'en faire un corps séparé, en ordonnant que
-le dernier capitaine francois commanderoit le
plus ancien capitaine Sauvage. Comme cela
pou rroit être bon, Sa Majesté désire que les
dits Sieurs de Vaudreuil et Raudot discutent
cette proposition à fond avec le Sicur dAi-
gremont et qu'ils envoyent leurs advis raisQn-
nés pour et contre...

1709 - 6 juillet

ME M 0 I R E D U R-0 Y

AUX SEURS MARQUIS DE VAUDREUIL

gouverneur et lieutenant-général, et Randot, intendant de,
justice et finances, en la Nouvelle-Fraince

A Versailles. le 6 juillet 17009

Sa Majesté est satisfaite de l'application-
que le Sieur de Vaudreuil assure qu'il a de

'conserver l'union entre les Sauvages des diffé-
rentes nations qui avoisinent le Canada. Cela
est d'autant plus necessaire que Sa Majesté
ne seroit pas à present en état de prendre la
protection des uns contre les autres, ainsi il
ne doit rien oublier pour conserver cette
bonne intelligence entr'elles.

Elle a veu ce qu'ils ont écrit sur les forti-
fications : il n'est pas temps à present de
commencer de nouveaux ouvrages. Il faut
se contenter de tenir -en état de défense ceux
qui sont faits. On pourra examiner après la
paix les expédieus proposés par le Sieur
Levasseur pour trouver dans le -pays le
fonds nécessaire pour une pai-tie de nouveaux
ouvrages qu'il'y aura à faire. ·

1710 -27 avril

LETTRE DU ROY

A M. DE VAUDREUIL

Ordonnant un Te- Deun à l'occasion de la prise de la ville et
du château Saint-Sébastien

Monsieur le marquis de Vaudreuil,

Vous scavez desja de quel oeil je regarde
les succès que Dieu daigne accorder à mes
armes. Ils ne me flattent qu'en tant qu'ils me
paroissent un des témoignages de la justice de
nies intentions et qu'ils aulgmentent les espé-
rances d'une prochaine paix, car pour y par-
venir, plustost que je poursuive de n'ouvelles
conquestes, je me suis rendu maistre de la
ville et du château de Saint-Sébastién, que
dans l'impatience d'obtenir (lu roy d'Espagne
qu'il consente enfin à désarmer l'Europe et à
establir pour ses· intérests et pour sa gloire
une ferme alliance entre deux nations qui ne
se combattent qu'à regret.. Et daignant rendre
grâces à Dieu <les nouvelles marques que j'ai
recues de sa protection, je vous escris cette
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lettre de l'avis de mon oncle, le duc d'Orléans,
régent, pour vous dire que j'escris au Sieur
Evesque de Québec de faire chanter le Te
Deurn dans l'église'cathédrale de cette ville et'
que mon intention est que vous y assistiez,
que vous y fassiez assister le Conseil Supé-
rieur,que vous fassiez ensuite allumer des feux,
tirer le canon et donner en cette occasion les
moyens de réjouissances accoutumées. Et la
présente n'estant à autre fin, je prie Dieu
qu'il vôus ait, Monsieur le marquis de Vau-
dreuil, en sa sainte garde.

Escrit à Paris, le vingt-septième aoust mil
sept cent dix.

Louis
FLEURIAU

A Monsieur le marquis de Vaudreuil, gou-
verneur et mon lieutenant-général en la
Nouvelle-France, à Quebec.

1713- 22.mai

PUBLICATION DE LA PAIX

FAITE ENTRE SA MAJESTE ET IANGLETERRE, LA

HOLLANDE, ETC

De par le Roy

On fait a scavoir à tous qu'il appartiendra

qu'une bonne, lerme, stable et solide paix
avec une amitié et reconciliation entière et
sincère, a esté faite et accordée entre très
haut,'très excellent et très puissant Prince
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et
de Navarre, notre souverain seigneur; très
excellente et très puissante· princesse Anne,
reine de la Grande-Bretagne; très haut, très
excellent et très' puissant Prince Frédéric
Guillaume, roy de Prusse -, très haut, très
excellent et très puissant piiuce Victor
Aimé, duc de Savoye, et les seigneuries,
Etats Générait x des provinces unies,tdes Pays
Bas, leurs vassaux, sujets,. serviteurs, en tous
leurs royaumes, pays, terres et seigneuries de

leur obéissance; que la dite paix est géné-
rale entr'eu-x et·leurs dits vasseaux et sujets,
et qu'au moyen d'icelle, il ne doit estre fait
aucun acte d'hostilité tant. par nier que par
tere, et sur les rivières et autres lieux, et
qu'ils doivent vivre ensemble avec amitié et
bonne correspondanice, tout ainsy qu'il a esté
ou dû estre fait en temps de bonne, sincère
et aimable paix, telle que celle qu'il -a, plu à
la Divine bonté de rétablir entre le dit
seigneur Roy, la dite dame iLeyne, les dits
seigneurs Roy et Prince et Etats Généraux
précédemment noinmés, leurs peuples et
sujets, et pour les y maintenir, il est expres-
sément deffendu à toutes personnes de quel-
que qualité et condition q'u'elles soient,
d'entreprendre, attenter ni innover aucune
chose au contraire ni au préjudice d'icelle,
et sur peine d'être punis sévèrement comme
infracteurs de paix et perturbateurs du repos
public; et afin que personne n'en puisse
pretendreNcause d'ignorance, Ordonne Sa
Majesté que la présente sera lue, publiée et
affichée partout où besoin sera.

Fait à Marly, le-vingt-deuxièine ma mil
sept cent treize.

Louis
PH ILYPEAUXe

1714'- 13 avril

PUBLICATION DE LA PAIX

ENTRE SA MAJESTL ET L'EMPEREUR

De par le Roy.

On a fait. scinoir à tous qu'il appartien-
dra qu'une bonne,· ferme, stable et solide paix
avec une amitié et reconciliation entière et
sincère a esté faitô et accordée, entre très
haut, très excellent .et très puissant Prince
Louis, par la grâce de Dieu roy de France
et de Navarre, n4ostre souverain seigneur;
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et très haut, très excellent et très puissant
prince Charles, empereur des Romaines,.leurs
vasseaux, sujets et serviteurs en tous leurs
xoyaumes, pays, terres et seigneuries de leur
obéissance; que la dite paix est générale
entr'eux et leurs dits vassaux et sujets et
qu'au moyen d'icelle il ne doit estre fait
aucun acte d'hostilité tant par mer que par
terre;. et sur les rivières et autres lieux, et
qu'ils doivent vivre ensemble avec amitié et
bonne correspondance, tous ainsy qu'il a esté
ou dû estre fait en temps de bonne, sincère
et aimable paix, telli que celle qu'il a plu à
la Divine bouté de restablir entre le dit sei-
gneur Roy et le dit seigneur Empereur des
Romaines, leurs peuples et sujets, et pour les
y maintenir, il est expressément- deffendu à
toutes'personnes de quelque qualité et condi-
tion qu'elles soient d'entreprendre, attenter,
ou innover aucune chose au contraire, ny au·
préjudice d'icelle, sur peine d'estre punies
sévèrement comme infracteurs de paix et
perturbateurs du repos public. Et afin que

personne n'en puisse prétendre cause d'igno-
rance, ordonne Sa Majesté que la présente
sera lue, publiée et affichée partout où
besoin sera.

Fait à Marly le treize avril mil sept cent
quatorze.

Louis
PHELYPEAUX

1719.-23 mai

EXTRAIT DU PROJET DE MEMOIRE DU ROY

AUx SIEURS 3ARQUIS DE VAUDREUIL

couverneur, et Bégon, intendant de la Nouvelle-France

Sa Majesté a vu tout ce qu'ils.. ont mandé

au sujet des Sauvages de la rivière St-Jean

et les limites avec les Angloi§. Elle a chargé
son ambassadeur en Angleterre de proposer
de nommer des. commissaires, de part et

d'autre, conformément au traité d'Utrecht,
pour règler les limites de la Nouvelle-France;
et, cependant, afin d'aller au-devant de tout

ce qui pourroit causer quelque altération
entre les deux nations, Sa Majesté a demandé
qu'il soit défendu au gouverneur de la! Nou-
velle-Angleterre de ri.n entreprendre, qu'il
soit ordonné -au gouverneur de Boston de
retirer les habitans qu'il a envoyés à la rivière
St-Jean et qu'il soit défendu d'en envoyer
de nouveau sur les terres contestées et d'in-
quiéter les, François .sur celles dont ils sont
en possession. Sa Majesté n'est pas encore
informée de l'exécution de cette demande et
ne peut rien prescrire au Sieur de Vaudreuil
sur la conduite qu'il doit tenir à cet égard.
Comme il connoit la conséquence qu'il y a
d'empêcher les Anglois de s'établir sur ces
terres, Elle se remet à sa prudence de l'empê-
cher, soit pàr le moyen des Sauvages, soit
par quelque autre qui, cependant, ne puisse
point produire quelque sujet derupture avec
l'Angleterre.

Sa Majesté leur recommande toujours de
tenir sévèrement la main à ce que les Fran-
çois ne fassent point venir 'de marchandises
étrangères et qu'ils n'en débitent point dans
la colonie ; ils doivent prendre de justes
mesures pour empêcher absolument qu'il ne
soit fait aucun commerce étranger, sous quel-
que prétexte que ce puisse être.

1722 - (sans date)

LETTRE DU ROY

AU MARQUIS DE VAUDREUIL

Monsieur le marquis de Vaudreuil,

Je viens de recevoir une nouvelle marque
de la protection de Dieu dans la maladie

courte, mais dangereuse, dont la divine Pro-
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vidence m'a tiré. J'ay senti dans cette occa-
sion son pouvoir et sa bonté: l'un et l'autre
m'engagent à luy témoigner ma soumission
et ma reconnoissance, c'est par d'humbles
actions de grâces que je dois m'acquitter des
justes devoir et les tendres témoignages que
jay reçus de l'amour de mes sujets m'assurant
qu'ils seconderont avec zèle mes sentiments,
je vous fais cette lettre 'de l'avis de mon
oncle, le duc d'Orléans, régent, pour vous dire
que j'écris au Sieur Evêque dé Québec de
faire chanter un Te Deun dans l'église
cathédrale de cette ville. Mon intention est
que vous y assistiez et que vous y fassiez
assister le Conseil Supérieur; que vous fas-
siez allumer des feux de joye, tirer le canon
et*donner, en cette occasion les marques de
réjouissance accoutumées. Et la présente
n'étant à autre fin,je prie Dieu qu'il vous ait,
Monsieur le marquis de Vaudreuil, en sa
sainte garde.

Louis
FLEURIAU

1723 -8 juin

EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY

A MM. DE VAUDUEUIL> ET BEGON .

Elle a approu'vé le compte qu'ils ont
rendu du conierce des Sauvages à Orange,
l'année dernière. Elle veut que le Sieur de
Vaudreuil eontinue de "donner des ord res au
commandant de' Chambly et à l'officier qui
commande le détachement dit haut du lac
Champlain, de faire exactemeit la visite des
pelletries conténues dans chaque canot et d'en
dIresser un état contenant la quantité, le nom
des Sauvages et celui de la nissioi oi ils
sont, de faire la mesme visite lorsqu'ils

1 - Cette lettre, qui n'e.stpas datéea été enre-
gistrée au Conseil Supérieur de Québec Io 5
octobre 1722.

reviendront d'Orange et prendre un estat
des marchandises qu'ils rapporteront; d'en-
voyer, lorsque le Sieur de Vaudreuil ne
sera pas Montréal, au Sieur de Ramezay, afin
de pouvoir connoitre la quantité et qualité
des pelleteriès qu'ils auront portées à Orang
et si toutes les marchandises qui en seront rap-
portées sont à leur usage et de faire convenir
les Sauvages de n'en point apporter d'autre
espèce, à quoy ils ne doivent point refuser
de consentir, s'ils font ce commerce seule-
ment pour leurs besoins. Sans cette condi-
tion, ils auroient seuls la faculté d'introduire
des marchandises étqangères dans la colonie
et les marchands, se serviroient de leur entre-
mise pour ce commerce, qui seroit très préju-
diciable à celuy du royaime, et les Sieurs de
Vaudreuil et Bégon ne peuvent y avoir trop
d'attention.

La contagion qi a affligé la Provence et
les environs dit Languedoc n'a pas permis de
tirer cette année des écarlatines de la manu-
facture de St-Gely de Môntpellier, ce qui a
déterminé Sa Majesté d'accorder des permis-
sions aux négocians de la Rochelle d'en tirer
d'Angleterre ; mais, comme elles y sont
beaucoup plus chères qu'on ne pourroit les
vendre en Canada, il n'y a pas d'apparence
qu'ils envoyent cette année. On verra l'année
prochaine ce qu'on pourra faire sur cela. En
attendant, il faut que le Sieur de Vaudreuil
prenne les plus justes mesures qu'il seria
possible pour empêcher que les Anglois ne
s'attirênt le commerce des Sauvages des païs
d'en haut, au préjudice des François.

Sa Majesté a approuvé les mouvemens
que le Sieur de Vaudreuil a faits pour empes-
cher l'exécution du dessein que les Anglois
d'Orange avoient formé pour détruire l'éta-
blisseulept de Niagara et les mesures qu'il a
prises pour empescher les Iroquois de les
favoriser dans cette entreprise et empescher
par ce moyen les A nglois de rien entrepren-
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dre sur ce poste ny sur ceux du pays d'en
haut. Sa Majesté luy recommande de tâcher
de bien vivre avec les Anglois, en observant
cependant de soutenir toujours l'intérêt de
S.a Majesté.

Elle a ajpprouvé que le Sieur de Vaudreuil
ait absolument refusé aux Sauvages qui sont
descendus l'année dernière à -Montréal, la
permission d'acheter de l'eu-de-via pour s'en
retourner et que le Sieur Bégoi ait fait
mettre en prison et condamné à l'amende le
nommé Poitras, qui en avoit vendu à un
sauvage. Elle leur commande de continuer
d'en user de même...

1724 - 30 nmai

EXTRAIT D'UN MEMIRE DU ROY

A MM. DE VAUDREUIL ET BkGON

ci-devant g tverneur-général et intendant en Canad a

Versailles, 30 mai 1724

Sa Mfajesté a vu ce que les Sieurs (le Vau-
dreuil et Bégon ont mandé au sujet de la
guerre des Anglois ebutre les Abénaquis.
Elle ajoutera à ce qui leur fut prescrit par sa
dépêche du 5 juin de l'année dernière, qu'il
ne convient point que les François paroissent
dans cette guerre ; mais il convient en même
tems que le Sieur de Vaudreuil inspiie, sous
main, aux autres nations, d'aider les Abéna-
quis en leur faisant connoitre que la vue des
Ainglois est de se rendre maîtres de tout le
continent, que la paix qui règne entre les
princes d'Europe -ne leur permettant pas de
faire la guerre aux François du Canada, ils
attaquent leurs alliés et cherchent à envahir
leurs terres et à les détruire ; que lorsqu'ils
y seront parvenus, ils chercheront .à envahir
les terres des autres nations qui sont près
d'eux, du côté de la Ier, et que s'emparant

de toutes les côtes et des ports, ils veulent
empêcher la navigation des François, afin de
lès obliger dans la suite, à force oulverte,
d'abandonner tout le continent; qu'alors, se
trouvant les seuls maitres, ils rendront
esclaves toutes les nations sauvages, ne leur
donneront plus ni poudres, ni balles, ni fusils
et qu'il ne sera plus teins <le reconnoitre
qu'ils ont. été trompés; que pour éviter ce
malheur, ils doivent prendre des mesures ·de
bonne heure. Il faut s'attacher à le· faire
sentir aux Iroquois, qui sont plus capables
de l'entendre. qu'aucune autre nation, et leur
faire remarquer que si les Anglois cherclient
à s'allier avec les Outawas, c'est dans la vue
de trouver chez eux des secours pour les
détruire, leur expliquër. le nombre considé-
rable de monde qu'il y a dans les colonies
angloises et le peu qu'il y a de Francois en
Canada ; que c'est cependant ce petit nombre
de François qui maintient les Sauvages en
liberté.

1 725-5 sep tenbre

LETTRE DU ROY

A M. DE VAUDREUHg LUI ANNONÇANT SON MARIAGE

Monsieur le marqiis de Vaudreuil,

L'emnpressement que més sujets out toi-
jours témoigné de me voir assurer par un
prompt mariage la tra'nquilité de l'Estat, étoit
trop juste pour différer à répondre aux voux
de mes (lits sujets par un choix propre à les
remplir, et j'ay cru que nos- communes espé-
rances ne pourront estre mieux fondées *que
sur les vertus et la îe use édlucation de la

princesse Marie. Le traité de notre mariage
conclu avec le roy son père a esté accomply

1 -%îregistôe au Conseil Supérieur, le 2 sep.
tomibre 1726.
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dans ma ville de Strasbourg, où mou oncle,
le Due d'Orléans, l'a épousée Ci mon nom,
le quinzième du mois dernier, et la cérémonie
en ayant esté célébrée aujourd'huy, il ne me
reste qu'à demander à iDieu de me continuer
sa protection. C'est pourquoy j'escris au
Sièur Evesque de Québec de faire chanter le
Te Deurn en actions de grâces dans l'église
cathédrale .de Québec. Et je vo.us fais cette
lettre pour vous dire d'y. assister et d'y faire
aussy assister le Conseil Superieur, que vous
fassiez ensuite allumer des feux de joye, tirer
le canon et donner en cette occasion les mar-
ques de réjouissances accoutumées. Ce que
me promettant de votre zèle et'de votre affec-
tion, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur le
Marquis de Vaudreuil, en sa sainte garde.

Ecrit à Fontainebleau, le. cinquième jour
de septembre mil sept'cent vingt-cinq.

Louis
l'ilEL YPEACK,-

1726 - 7 mai

MIEMOIRE DU ROY

Pour servir d'instructions au Sieur marquis de Beatihnrnois,
gouverneur et lieutenant-générai de la Nouvelle-France

A Versa.iles, le 7 mai 172

Sa Majesté est persuadée que le Sieur
marquis de Beaularnois, qu'Elle a choisy

pour gouverneur et son lieutenant-général C
la Nouvelle-France, a toutes les qualités
nîécessaires pour gouverner les vastes païs et
les peuples différens qui sont confiés à ses
soins.

Les nations sauv<-agcs qui les habitent
exigent de luîy une prévoyance et une attenl-
lion continuelle, pour les faire vivre en paix
et pour empeseher les nations de l'Europe
qui habitent dans le même continent de

pénétrer chez elles et d'y faire un commerce

qui, jusqu'à présent, a appartenu à la France.
Il lui. faut de la fermeté pour maintenir les
possessions de la France contre ses voisins,
qui cherchept depuis longtems à empiéter.

Il est nécessaire de joindre à cette fermeté
<le la douceur'et de la justice et du désinté-
ressement pour gouverner les François, hlabi-
tans dans la colonie, lesqdels sont plus
enclins à aller courir dans les bois et à vivre
comme les nations sauvarges, que de cultiver
leurs terres et d'y estre sdentaires.

Pour réussir dans toutes ces différentes
parties, il doit avoir pour premier objet - et
c'est celuy que Sa Majesté désire qu'il rem-
plisse avec plus d'approbation - de satisfaire
à ce qui regarde la religion, d'où dépend la
bénédiction qu'on doit attendre du Ciel, sans
laquelle rien ne peut avoir d'heureux succès.
Sa Majesté veut que le Sieur marquis de

Beauharnois employe particulièrement l'au-
torité qui lui est:commise, à contribuer autant
qu'il sera en son pouvoir à ce que Dieu soit
servi dans toute la colonie et que la religion
chrétienne s'étende sir tous les Sauvages. Il
doit, pour cet effet, donner toute sorte de
secours aux missionnaires, auk Jésuites et

aux religieux -qui travaillent au salut des

âmes,·en se conduisant en cela de manière
qu'il évite <le faire naître entre eux aucune

jalousie....
Ce qu'il y a en jusqu'à présent de plus

contraire ' l'augmentation du -commerce de

la colonie, a esté celuy que les Anglois y ont
fait depuis quelques années, la facilité que

P'on a eue de les soukffrir trop longtems à

Montréal et avec trop <le liberté» on leur a

donné occasion d'y introduire des marchan-

dises prohibées, et on leur a- procuré les

moyens (le former des liaisons et de prendre
des mesures pour faire passer dans les colo-

nies angloises la plus grande partie (lu castor,

en sorte qu'ils ont profité d'un cõminerce e

d'un bénéfice qui doit appartenir aux sujets
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de Sa Majésté et qui a causé un grand pré-
judice contre les manufactures du royaume.
Cette complaisance qu'on a cle pour eux

peut encore causer un plus grand préjudice à
la colonie.que celuy du commerce, parce que
les Anglois, très attentifs à ce qui peut
augnýenter leurs possessions, prennent des
connoissances du pays qui pourroient en-
tems de guerre estre très préjudiciables.
SaMajestè.a commandé au Sieur de Beau-
harnois de concourir avec le Sieur Dupuis à
tout ce qui pourra détruire le commerce des
Anglois dans la colonie et de tenir sévère-
ment la main à l'exécution des ordonnances
concernant ce commerce frauduleux et l'usage
des marchandises étrangères et prohibées. Il
doit aussy-,veiller. avec attention que les
Anglois, qui ne manquent jamais de prétexte
pour aller àz Montréal et dans 'les autres
villes de la colonie, et dýnt la principale vue
est celle du commerce, ne, puissent y rester
plus'de deux jours, pour quelle que cause et
raison -que ce soit, et que pendant leur séjour
.et leur retour, ils donnent de si bons ordres
pour examiner leurs démarches, ~qu'ils ne
puissent point en abuser. Cette attention est
d'une assez gran'de conséquénce pour mériter
qu'il y veille avec soin.

1726 ..--14 mai

MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS MARQUIS DE BEAUUARNOIS

gouverneur de la Nouvelle-France, et Dupuy, intendant

Versailles, 1- mai 1726

-. Le feu Sieur Marquis de Vaudreuil et le
Sieur Bégon rendirent compte, au mois de
mai de l'année dernière, des avis qu'ils avoient
eus; que les Anglois vouloient établir un
poste à l'entrée de la. rivière Chouégen,' sur

les bords du lac Ontario, et assez· près du
poUte que Sa Majesté a à Niagara. Cette
entreprise des Anglois, qu'ils regardèrent
avec raison d'une dangereuse conséquence

pour la colonie et pour le commerce, les a
déterminés de faire bâtir à Niagara une mai-
son de pierre et de faire' construire deuk
barques au fort Frontenac, pour transporter
les matériaux nécessaires et, pour le lac
Ontario, empescler les Sauvages de porter
leurs petleteries aux Anglois. Le Sieur de
Vaudreuil envoya le Sieur de Longueuil aux
Iroquois pour empescher l'établissement des
Anglois et pour engager ces'nations de con-
sentir à la construction des deux barques et
àla bîâtisse de la maison (le pierre à Niagara.
Sa Majesté a appris par le compte que les
Sieurs de Loingueuil et Bégon ont rendu du
succès (le ce voyage, que le Sieur de.Lon-
gieuil a trouvé cent Anglois au portage de
la rivière Chouégen, avec plus de 60 canots,
à quatre lieues du lac Ontario, qu'ils lui
firent exhiber le passeport qu'il avoit du Sieur
de Vaudreuil, dont quelques clèfs des Iro-
quois, qui étoient présents, furent si choqués,
qu'ils déclarèrent aux Anglois qu'ils ne les
souffriroient plus dans cet endroit. Leš~cinq
nations iroquoises, assemblées -à Onontagué,
consentirent à la bâtisse de la maiàon de
pierre à Niagara et à la construction des
deux barques et.luy promirent qu'ils -deneu-
reroient neutres en cas qu'on fit -1a guerre
aux Anglois. Les deux barques ont été cons-
truites et les Sieurs de Vaudreuil* et Bégon
ont pris des mesures pour que la maison soit
achevée au mois d'octobre. Le Siêur de Lon-

gteuil a même enyoyré cent soldats à Niagara,
tant pour avancer l'ouvrage que pour arrester

.les canots des Anglois qui entreprendront de
faire la traite sur le lac Ontario.

Les François, depuis l'établissement de la
colonie, ont toujours fait seuls le commerce
avec les Sauvages des païs d'en haut qui
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font pa'rtie de la Nouvelle-France, et les
Anglois ne se sont avisés d'y aller en traite
que depuis le traité 'd'Utrecht.

Leurs premières. tentatives, auxquelles on
ne s'est opposé que par des menaces, leur ont
donné lieu de croire qu'en les continuant à
partager le commerce de ces pays âvec les
François et même à les en faire exclure par
le moyen des Sauvages, ils mettront pour y
parvenir tous les moyens en usage, soit en
faisant des présens aux-Sauvages, soit en
leur donnant leurs marchandises à bon mar-
(ie et en leur f6urnissant de l'eau-de-vie, qui
est leur boisson favorite,

'Sa Majesté connoissant de plus· en plus,
par les entreprises et les démarches des
Anglois, qu'ils cherchent à pénétrer dais
toutes.les nations sauvages et à se les attirer,
dans l'idée où ils sont de, se rendre maîtres.
par ce moyen de toute l'Amérique Septen-
trionale, persuadés que la nation de l'Europe
qui sera'la maîtresse de cette partie le sera
par la succession des teis de toute l'A mé-
rique, dans cette vue, ils travailleit à se
préparer des alliances avec les Sauvages du
continent pour les attirer sur les François à
la première guerre, et se rendre mattres de
tout le--païs, sentant bieri-que depuis que
Sa Majesté fait fortifier l'Isle Royale, qu'ils
ne peuvent s'y soutenir dans la plus -grande
partie que par ce moyen.

Comme il convient d'empêcher l'exécution
de leurs projets et de remettre le commerce
dans l'estat où il estoit av°ant leurs entre-
prises, Sa Majesté a jugé à propos de rétablir
les vingt-cinq congés par au qui estQient
donnés autrefois pour'aller chez les nations
sauvages faire la traite et que l'abus que l'on
en fait en différens tens avoit obligé de
deffendre d'en continuer la distribution. Sa
Majesté s'est d'autant plus 'volontiers -déter-
minée à ce rétablissement, qu'outre qu'il
pourra servir à traverser les idées des Anglois,

Ellé est persuadée que par le désintéresse-*
nientet l'attention du Sieur de Beauharnois,
il ne passera rien de contraire à seà intentions
qt qu'il n'en excèdera pas le nombre qu'Elle
prescrit. Elle lui défend très expressément
de le faire sous quelque prétexte que ce soit.
Elle luy recommande de distribuer ces congés,
qui seront visés par le Sieur Dupuy, aux
pauvres familles-du païs q'il jugera enavoir
le plus''grand besoin.

Le Sieur de Beauharnois doit toujours
avoir en vue de faire sortir leà Anglois dit
poste qu'i1s 'ont à la rivière de Chouéguen;
il doit pour cela se servir des Iroquois, aux-
quels il. doit faire entendre (lue l'intention
des Auglois est de les assujettir en cherchant
à leur couper la communication avec les
Francois et ordoimer aux commandans dans
tous les'postes, qu'en cas qu'ils apprennent
qu'il y ait des :traiteurs anglois dans le con-
tinent, d'engager les Sauvages à les piller. Il
y a lieu d'espérer que par ce moyen et celui
des gens qui exploiteront les vingt-ci'nq'côn-
gés par an, les ·Anglois ne risqueront point
d'alles faire la traite dans les païs d'en haut,
par la crainte d'y estre insultés .ou pillés....

1726-14juin

LETTRE DU ROY

AU CONSEIL SUPÉRIEUR, ANNONÇANr Qij'I PREND LE
GOUVER.NEmXT DU ROYAU31E

Ayant pris la résolution de gouverner par
nous - même notre royaume, nous nous
sommes proposé en même tems de suivre
l'exemple du feu roy notre bisaïeul le plus
exactement qu'il nous sera possible, ét nous
avons jugé à propos, en conséquence, de sup-
primer le titre de principal ministre de notre
Estat. Nous avons bien voulu vous en donner
avis, pour que ·vous vous conformiez'à cette
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disposition en ce qui nous concerne. Si ny
faittes faute. Car tel est notre plaisir.

Donné à Versailles, le quatorze juin 1726.

Lou*is

1726 -1er août

LETTRE DU ROY

A MI.~* LE MARQUIS DE BEAUHARNOIS

Au sujet du rétablissement de sa santé

Monsieur le marqiiýs de Beauharuois,

Je viéns-de recevoir de nouvelles marques
de la protection <le Dieu, dans la maladie
dont il a permis que je fusseattaqué. Mon
premier soin est de l'en rerhercier~et dle lpy.
demander en mesme tems, par les ,prières
de tous nues sujets, des secours qui-me sont
nécessaires pour employer les jours qu'il m'a

ecouservés à sa gloire et à leur félicité. Je
vous fais cette lettre pour vous dire que
j'écris au Sieur Evesque de Québec de faire
chanter le Te De.um' dans l'église cathédrale
de cette ville. Mon intention est que vous
y assistiez et que vous y fassiez assister le
Conseil Supérier, que. vous' fassiez ensuite
allumer des feux de joye, tirer le canon et
donner en cette ôccasion- les marques * de
rejouissauce accouturnées. Et la prései'te
n'estant à autre fin, je prie Dieu qu'il vous
ait, M. le -marquis de Beauharnois, en sa
sainte garde.

Escrit à Versailles le 1er aoust 1726.

Louis
PIIELYPEAUX

1727--29 avril

31EMOIRE DU ROY

AUX SIEURS MARQUIS DE BEAUHARNOIS.

gouverneur, et Dupuy, intendant de la Nouvelle-France

Sa Majesté a esté satisfaite d'apprendre
que la maison de Niagara et la construction
des deéx barques au fort Frontenac ayent
esté faites sans opposition de la part des
Iroqulois, quelques démarches que-lesAnglois
ayent faites pour les porter à traverser cet
établissement. Sa Majesté s'est. fait rendre
compte des raisons qui ont déterminé le Sieur
de Chaussegros, ingénieur,- de placer cette
maison à l'embouchure de la rivière de
Niagara, dans le même endroit où il.y a-voit
ci-devant un fort, et Elle les a. approuvées,
parce - qu'on 'sera en- e'stat d'empeschîer les
Anglois d'aller traiter dans les côtes diu nord
du lac Onitario -et de s'emparer de cette
Pivière, qui est le passage des pays d'en haut.

Cependant, conne cette maison ne coin-
mande pas le portage et lu'il est important
de s'en assurer, de manière que les Anglois
ne puissent pas .y passer pour monter'dans
les païs d'en haut, Sa Majesté a approuvé la

proposition que les Sieurs de Beauharnois et
Dupuy out,faite (te rétablir l'ancieune mûaison
qui estoit au portae, suivant le plan qu'ils
en ont envoyé. . a Majesté fera emniloyer
sur l'estat du domaine d'Occident de l'ai-
nue- prochainela sonune <le 20,430 livres, à
laquelle monte la despeiise, suivant les devis
estimatifs qu'ils ont envoyés et comme la
principale maison à l'éibouchure de la
rivière doit avoir été entièrement achevée ce
priutems, l'intenticn de Sa Majesté est que
les Sieursde Beauhan-ois et Dupuy prennent
des mesures pour faire travailler l'automne

prochain au. rétablissement · de l'ancienne
maison, ce qui leur sera d'autant plus aisé
que les deux barques bâties au fort Frontenac,
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serviront utilement pour le transport des
matériaux. Sa.:Majesté est persuadée, comme
eux, que cela ne causera aucun ombrage aux
.Iroquois,* parce qu'outre qu'elle ne passera
que pour le rétablissement de celle qui y est,
elle ne servira au moins pendant la paix que
pour la traite. Ils prendront cependant
auprès de ces Sauvages les précautions qu'ils

jugeront nécessaires pour rendre inutiles les
nouvelles impressions de défiance que les
Anglois ne manqueront pas de leur insinuer
à cette occasion, ce qui doit les porter à y
faire travailler avec le plus de diligence. qu'il
sera possible.

Sa Majesté connoit toute l'importance de
Ta propositiou qu'ils ont faite de bâtir un fort
et uïne maison à l'embouchure de la rivière
de Chouégen, pour deffendre l'entrée et la
sortie dans le lac Ontario. Les tentatives
que les Anglois y ont faites pour y former
un établissement, et la traite considérable
qu'ils y ont faite les années' dernières, au
grand préjudice du coEmmerce de la colonie
et des traites de Niagara et du foit .Fron-
tenac, doivent d'autant. plus déterminer à les
prévenir que s'ils parvenoient une fois à s'y
établir solidement, ils feroient avec supé-
riorité la traite des pays d'en haut et que
leur poste favoriseroit le commerce fraudu-
leux que Sa Majesté veut empêcher· autant
qu'il sera possible. Toutes ces raisons l'au-
roient déterminée dès à présent d'ordonner la
bâtisse (le ce fort et maison, si Elle n'avoit
cru qu'il ne convenoit point d'entreprendre
tant de choses à la fois et qu'il falloit aupara-
vant assurer le poste (le Niagara par le réta-
blissement dg l'ajcienne maison.

Elle pôurra ensuite ordonner celui de
Chouégen, lorsque les Sieurs de Beauharnois
et Dupuy«auront envoyé le plan et le dévis
estimatif, à quoy ils pourront satisfaire cette
année. Son intention est, en attendant, qu'ils
iettent tout en usage pour empêchef que

les Anglois s'y établissent et qu'ils disposent
les Iroquois à ne point s'opposer à notre
établissement, lorsqu'il sera ordonné, en leur
faisant entendre que les démarches des
.Anglois n'ont d'autre but que d'assujettir
toutes les nations et de se rendre maîtres du
continent et de tout le commerce et que les
vues de Sa Majesté ne tendent qu'au main-
tien de la liberté et à la conservation d'un
commerce qui appartient à la France et dont
les Anglois cherchent à s'emparer. Cette
affaire doit être traitée avec délicatesse et un
grand secret et le Sieur de Beauharnois doit
en charger l'officier qu'il connoit le plus pro-
pre à la faire réussir.

A l'égard des nouvelles que le Sieur mar-
quis de Beauharnoisa reçues du Sieur de la
Corne, auquél un Sauvage re'venant d'Orange
a dit que les Iroquois avoient promis au gou-
verneur anglois qu'ils raseroient la maison de
Niagara, et qu'on devoit aposter des Iroquois
pour se défaire du Sieur de Joncaire, qui y
commande, quoi qu'il n'y ait aucun fond· à
faire sur les nouvelles des Sauvages, qui en
débitent. le plus souvent de fausses, Sa
M.ajesté a approuvé que le Sieur de Beau-
harnois ait donné ordre au Sieur de Lon-
gueuil, gouverneur de Montréal, do faire
avertir le Sieur de Joncaire pour savoir d'eux
la vérité et les empêcher d'effectuer leurs

-desseins, en cas qu'ils fussent mauvais...

1727 -14 août

LETTRE DE LOUIS XV

AU .MARQUIS DE 3EAUIIARNOIS

A · occasion de la naissance de deux princesses

Moûsieur le marquis de Beauharnois,

Il a plu à Dieu de commencer à bénir -
mon mariage par la naissance de deux filles,
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dont la Reine, ma très chère épouse et com-
pagne, a esté délivrée heureusement aujour-
d'huy. J'espère de ses bontés l'entier accom-
plissement de mes vSux et de ceux di' mon
peuple par la naissance d'un dauphin. C'est
pour le luy demander. et le remercier des
grâces qu'il m'a desjà faites, que je vous fais
cette lettre, polir vous dire que j'écris au
Sieur Evesque de Québec de faire chanter le
Te Deumn dans l'église cathédrale de cette
ville. Mon intention est que vous y assistiez,
que vous y fassiez assister le* Conseil Supé-
rieur, que vous fassiez ensuite allumer des
feux, tirer le canon et donner en cette occa-
sion les.marques de réjouissance accoutumées.
Et la présente n'étant à autre fin, je prie
Dieu qu'il vous ait, Monsieur le inarquis de
Beauharnois, en sa sainte garde.

Escrit à Versailes, le quatorze aoust mil
sept. cent vingt-sept.

PIIELYPEAUX. Louis.

1727-29 avril

MENOIRE DU ROY

A .. DE BEAUHARNOIS,

gouverneur, et Dupuy, intendant de la Nouvelle-France

Sa Majesté a appris avec plaisir la disposi-
tion où sont les Abénaqitis de Saint-François
et de Bécancourt, de continuer la guerre
contre les Anglois et de ne point écouter
aucune proposition de paix que -les Anglois
n'ayent rasé les forts qu'ils ont construits sur
les terres abénaquises. Cela est si important

pour le Canada, que le Sieur de Beauharnois
ne peut prendre de trop justes mesures pour
fomenter cette guerre et empêcher tout accom-
modement, sur quoi Sa Majesté n'a rien à
ajouter à ce qu'Elle a prescrit par sa dépêche
du i4 mai de l'année dernière:

Le Sieur de Saint-Ovide, gouverneur de
l'Ile Royale, auquel, sur l'avis donné par les
Sieurs de Longuceuil et Bégon, que le Sieur
Gaulin, missionnaire, avo'it engagé les Mic-
macs et les Sauvages de la rivière Saint-
Jean, à faire la paix avec les Anglois, Sa
Majesté avoit fait écrire pour être éclaircie
de la vérité et lui avoit fait donner ordre en
même temps de faire ce qu'il pourroit
dépendre de lui pour fomenter la guerre, à
rendu compte que les Micmacs n'avoient
point fait la paix et que bien loin que le Sieur
Gaulin et les autres missionnaires eussent
porté ces Sau vages -à la faire, ils avoient au
contraire encouru la disgrâce des Anglois sur
ce qu'ils excitoient les Sauvages à continuer
la guelTe;*qu'il est vrai qu'au mois de juillet
1725, quelques sauvages micwacs et de la
rivière Saint-Jean, invités à faire la paix,
s'étoient rendus au Port-Royal, plutôt pour y
être festinés que pour y traiter de paix, que
le gouverneur leur avoit remis des proposi-
tions, mais que leurs chefs les avoient retirées
et avoient fait dire au Sieur de Saint-Ovide
qu'ils les lui remettroient au printems, que
depuis un parti de huit micmacs avoit pillé
un bâtiment anglois, qu'il y avoit eu deux de
ces sauvages de tués et deux autres faits
prisonniers, et que cette affaire rallumerait la
haine et la méfiance entre eux, que les Sau-
vages l'ont assuré n'avoir voulu entendre-au
traité de paix proposé et qu'ils ont pairu
disposés à- rejeter les propositions qu'ón ·
pourra leur faire.

Le Père Duparc, supérieur des Jésuites en
Canada, a écrit que quoique les Abénaquis
Panouamské paroissent souhaiter la paix, ils
ne tarderoient pas à se 'réunir aux autres

Abénaquis pour marcher contre les Anglois
et que ceux de Narantsouak se joindroient à
ceux de Bécancourt.

Toutes ces nouvelles jointes à ce que les

Sieurs (le Beauharnois et Dupuy ont inar-
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qué, donnent lieu de croire que ces nations
continueront la guerre, ce qui est fort à
souhaiter.

Sa Majesté a continué le fonds de 4000
livres sur le domaine d'Occident pour aider
les familles Abéniaquises. Elle approuve que
sur cette somme, il en soit pris partie pour
construire le fort de pieux que ceux de Saint-
François* et Bécancourt ont ·denmdé pour
rassurer les plus tiniides sur leur surêté

particulière. Elle est persiadéeeque le Sieur
de Beauharnois n'auroit pas permis l'établisse-
ment de ce fort et qtue le Père de la Chasse
ne l'auroit pas proposé, s'il en pou voit résuher
quelque inconvénient.

1728- 16 mars

RÉSUMÈ DES DÉPÉCIIES DU CADA

Avec recommandations du ministre, approuvées par le Roy

20 octobre 1727

Ils marquent que la paix que les Afiglois
ont faite avec les Abénaquis a beaucoup
changé la dispositioi* de ces nations à notre
égard. Le Père de la Chasse, dont ils envoient
le mémoire 'sur l'inexécution au fort dont ils
avoient parlé, prétend qu'il n'y a que l'enui
de la guerre qui leur a fait prendre ce parti,
que ceux d'entre eux qui ont des mission-
uiaires ont toujours pour nous la même
affection et seroient même disposés à aller en
guerre, s'il se trouvoit à faire quelque expé-
dition contre les Rtenards et les nations dles

pays d'en ihaut. On jugera mieux de la situa-
tion oà tout cela peut être, par l'exposé du
Père .de la Chasso, que par leins simples
èonjouctures, q'ui est tout ce qu'ils pourroient
y ajouter.

Le mémqnire du Père de la Chasse porte

que les. Abénaquis de St-François, village à
onze lieues des Trois-Rivières et dans -le

centre*du Canada, avoient deipandé ei 1726
que puisqu'on souhaitoit qu'ils continuassent
la guerre contre l'Anglois, on leur fit bâtir un
Sort dont ils ·manquoient ; que Messieurs de
Beauharnois et J)upuy, manquant de fonds
pour 1àtir ce fort, parce que les 2,000 livres

que le roy avoit accordées d'algieitation
aux 22,00(1 livres que Sa Majesté donne par
chaque année pour touis les Sauvages du
con tiinciIt, devoient être employées en présens
extraordinaires aux Abéxnaquis, comme ils
l'ont été effectiveient à l'occasiôn de la mort
di Père Iasle, dont on a couvert le corps.
Le Père de la Chasse propose d'em ployer une

partie (les 4,000 livres qui étoient destinées

pour la subsistance des fenmes et des enfans
des deux villages de St-François et de Bécan-
court, à la hâtisse de ce fort.

Les Pères Aubery et Marcel, missionnaires
de ces deux endroits, s'y accordèrent afin que
ces sauiv.ges, faute d'avoir un fort, n'eussent.
point d'excuse plausible de ne point conti-
niuer la guerre ; mais au commencement de
novembre 1726, incontinent après le départ
les vaisseaux pour France, deux députés du

village Panouamské, abénaquis de l'Acadie,
vinreut se plaindre à MM. 'de Beauharnois
et Dupuy que les partis le St-Francois et
de Bécanîcourt, excités par les (lits gouver-
neur et intendant, avoient fait coup sur les
Anglois, qu'ainsi ils les prioieîit d'arrêter la

bache (le leurs frères domiciliés du Canada
pour de pas exposer toute la nation abéna-
quise et surtout la voisine des Anglois, à sa

perte, -laquelle seule ne pouvoit résister aux
forces et au grandl nombre (les Anîglois.

On tâcha d'encourager ceux (le Panouanské

à soutenir la guerre, ou du moins à ne pas
empêcher ceux de St-François et (le Bécan-
cour de la continuer; niais, nonobstant toutes
les représentations sur leurs. intérêts com-

muns, ils répondirent qu'ils entendoient
mieux que personne de quelle conséquence
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il leur étoit (le ne point continuer la guerre
contre les Anglois, mêime d'entendre aux pro-
positions le paix (lui leur étoient· faites et
d'arrêter la.hache de leurs frères domicilies
de Canada, dont le, contre-coul) retomberoit
infailliblement sur eux, et qu'ils étoient réso-
lits, quelques défenses qu'on pût leur faire,
d'aller trouver leurs frères <le St-Francois et
le Bécancourt, pour leur représenter le dan-

ger où ils 4 es exposoient, s'ils continuoient la
guerre. A cela, on lMur répondit que la déiar-
cle qu'ils vouloient faire étoit très contraire
aux intérêts de 1ai'ation, que cependant on
ne vouloi.t pas les gêner. Ils y allèrent en
effet et firent si bien sentir leurs aisons aux
villages de St-Francois et de Bécanîcour, qu'ils
ne continuoient la guerre que malgré eux,
que ces deux villages coururent pour au'rêter
quelques par-tis qui. étoient déjà i camlpagne.

Le leère Aubery, missionnaire (le St-Fra-
cois, meutendant pls.q parler que le la paix
et v*oint que ces Sauvages ne p)ensoient
qu'à aJler ratifier celle fiaite par Ceux (le
lPanouausk et ne demnndant plus de fort,
le p rojet s'est évaioui.
• 80 Sauvages de Saint-Francois <le flécan-
court et de Narantsouak, (oiliciliés, ont été
joindre ceux de 1aiouaiîské et (le Saint-
Jean et tous ensemble onit eiployé l'té à
conclure une paix dont le Père Lauve jat a
eiivoyé par écrit les conditions à M. de
Beaulharinois.

Tes missionnaires tâchent touji urms de
mnéniager la lination ahqaquise, qui m1i(ille
après la paix qu'elle vi'ent de faire, où elle
n'a renoncé iii a sa religionalni a sa teire, ni
à son union avec les Francois, sert toujours,
dIi Côté le l'A cidie, où elle est cin partie, et
avec les nissionnaires françois, <le barrière
contre les entreprises les Anil<ruis.

A l'égard <le ceux <le Saint-Frncois et de
Bécaicolirt, outre qu'ils aident à i empêcher

que leurs frères (le l'Acalie ie se détaclient

en1tièrneient (le nous et ie se laissent séduire

par les Anglois, ils pourront servir dans la
guerre qi'on se croit obligé d'entreprendre
contre les Renlards et autres nations. Ainsi
le Père (le la Chasse croit qu'il est bon de
leur continiiuer la pension de 4,000 livres pour
ces deux villages, lesquelles distribuées par
ces muissionnaires, les tiendront toujours atta-
clés aux François.

o 1727 -. 25 septembre

M. le Marquis de Beauharnois marque
qu'en particulier, Monseigneur connoistra
par la lecture de l'extrait qu'il envoya de la
lettre du 1i.e Lauvergeat, missionnaire de
Panouamské, conibien les.fausses alarmes du
Père Aubery sur la paix des Abénaquis avec
les Anglois, sbunt mal fondées.

Elle porte que les chefs des Sauvages de
.niouiamské le prient Ile ne se point défier
de·leur fidélité et d'être persuadé que.l'Anglois,

pai' tous ses présenîs et par tons les artifices,
ne pourra jamais les désunir d'avec les Fran-
cois ni leur faire perdre leur religion ; que si
la nécessité ou l'impuissance où ils seroient
de continuer la guerre contre lui les a con-
tiinuts de faire la paix, cela n'empêchera pas
,.u'aissitôt que les Francois déclareront la
guerre, il ne se mettent de la partie, qu'il verra
lui-mêmiiie par le papier qu'ils lui envoyent
onibieii l'Anglois est .éloigné (le son compte

etiuelle foi on doit.avoir à ses ralpports.
Les papiers envoyés par le Père Lauverjeat

sont: 10 un certificat signé <le lui et du
Sieur de Saint-Castin, le' 12 juillet 1727,
portant qu'ils omît entendu l'interprétation des
actes écrits .en anglis où sont contenus les
articles de la paix,' prétendus stipulés à
Boston et confirmés et ratifiés à Caskabay 1

] - B:.ie dle Ca.co, auljouid'hui Portland.
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entre les sauvages de Panouamiiské. et M.
Dunmer, gouverneur-général de la Nouvelle-
Angleterre, laquelle interprétation a été faite
en langue abénaquise en présence des chefs
députés du dit village de Panouanské par
deux des interprêtes .anglois qui avoient inter-

prêté ces mêmes actes aux dits sauvages à
Boston et à Caskabay, lesquels ont supprimé
les articles couchés au eomnenoement de ces
mêmes actes, où l'Anglois fait dire aux Sau-
vages:

Qu'ils viennent só soumiettie à lui;
.Qu'ils se reconnoissent les seuls auteurs

de la guerre qui a été entre eux pendant
quatre ou cinq ans

Qu'ils renouvellent les prétendus traités
faits autrefois entre eux et les Anglois, par
lesquels traités l'Anglois prétend que les
Sauvages se soùt donnés avec leurs terres au
roi d'Angleteri2e, lýont reconnu pour leur roi
et se sont mis au nombre (le ses sujets ; qu'ils
embrassent les lois augloises, qu'ils font'ligue
offensive et défensive avec les Anglois.

Les Anglois ont tourné, les articles ci--des-
sus dans les paroles suivantes :

Que les Sauvages de Panouamské étoient
venus saluer le gouverneur anglois, faire la
paix avec lui et renouveller l'ancienne amitié
qui étoit auparavant entre eux. .

A l'égard de l'acte d'amnistie et de pardon
donné de la part du roi d'Angleterre aux
Sauvages par le. (lit gouverneur en consé-
quence des préteîndus traités ci-dessus rap-
portés, les' interprètes anglois àn'en ont voulu
faire aucune interprétation.

Le Père Lauvergeat et le Sieur de St-Cas-
tit attestent de plus que les Saur uges (le
l'auouanské leur ont protesté en présence
des interprètes anglois gme ni eu.i, $auvnges,
ni les interprètes ne leur avoient janmais parlé
des susdits articles, sinon dans les telps
postérieurs ci-dcssui, i.apportés et que les
interprètes anglois ne leur avoienît iamais

parlé que d'un traité de cessation d'armes, de

paix, d'acconnodenent et d'amitié entre ces
deux nations.

Le deuxième est intitulé: " Traité de paix
eonclu à Caskebay entre. les Sauvages du
village de lanouamîîské et les Anglais le...
aout 1727. " comilmence par ces termes:

Moi, Panouainskeyen, je t'informe ; toi qui
es réLandu par toute la telTe, prends con-
noissance (le cs qui s'est passé entre moi et
l'Anglùis dans la négociation de paix qu'e je
viens de conclure avec lui. C'est du profond
de mon ce-ur que je t'inforne et pour preuve
que je ne te dis que l vérité, je veux te parL-
Ier en ina langue 'propre. " Le reste est conçuî
en ces termes, que la raison qui, le- porte -.
inforier les François (le cette vérité, c'est-la
contrariété des interprétations qu'on fait des
écrits A nglois, où sont contenus les articles de
la paix, qu'ils *viennent (le traiter ensemble,,
lesqutels écrits paroissent contenir des choses;
qui ne sont ppint,.eni sorte que les Anglois
mêmes les désavouent devant lui, quand il
lui en fait la lecture lui-même et qu'il les
lùi interprète.

Il déclare douc que c'est l'Anglois (lui lui

a parlh .le premier de paix et qu'il ne lui a
rendu réponse qu'à la troisième fois qu'il
lui en a parlé; qu'il alla d'abord à la rivière
St-George pour entendre les propositions
et ensuite à Bostoni, ot il l'appeloit pour
le inme sujet; qu'arrivaut à Boston avec
deux autres sauvages, il salua l'Anglois .à la
manière (lent on le salue, mais qu'il ne lui
parla pas le premier et qu'il ne fit que répon-
dreua ses demandes dans cette entrevue ; que
l'Anglois lui ayant demandé quel était le
sujet qui-'tmiienoit a Boston, il répondit seu-
lenient gu'l ve-noit à l'invitation qu'il lui
avoit faite pour entendre les propositions
e acconnn(edement qu'il vouloit lui faire

(le sur lit demande qune lui fit l'Augoihs
pourquoi ils se tenîoient les unis et les autres,
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il lui répartit qu'il avoit raison, mais il ne
dit point qu'il se reconnoissoit l'auteur de la
guerre et il ne désapprouva pas de l'avoir
faite. Les Anglois lui ayant dit de proposer.
lui-même ce qu'il faudroit faire pour1 s'accor-
der, il lui répondit que c'étoit plutôt à lui à
lpo poser, parce que lui ayant parlé le pre-
ni ier d'accommodenent, il ne doutoit point
qu'il ne lui fit des propositions avantageuses.

L'Anglois lui dit: " Tenons-nous au traité
qu'ont fait nos pères et renouvelons l'ancienne
amitié, " à quoi il ne lit aucune réponse.
L'Anglois lui demanda encore s'il ne recon-
noissoit pas le roi d'Angleterre, roi dans tous
ses Etats. Il iépondit: ' Oui; mais je n'en-
tends pas que je reconinoisse ton roi pour mon
roi et roi de mes terres, " -I)ieu ayant voulu
que lui, sauvage, n'eût point de-roi et qu'il
fût naitre de ses terres en connuun. Il lui
deianda aussi s'il lie connoissoit pas que
l'Anuglois fût du1 moins muaitre des terres qu'il
avoit achetées, à quoi il répondit qu'il n'ený
coivenoit point et qu'il ne savoit de quoi il
vouloit lui parler. L'Anglois lki demanda
que si, désormais, quelqu'un vouloit troubler
la négociation de paix qu'ils traitoient, ils ne
se joindroient pas pour l'arrêter, sur quoi il
s'accorda avec lui ; mais il ne coilprit pas
que c'étoit po'ur aller de compagnie l'attaquer
.ni qu'ils faisoient ensemble une ligue otéin-
sive et défensive ou qu'ils joindroient leurs
forces ensemble ; il comprit seulement que
si quelqu'un vouloit troubler leur négociation
de paix, ils tâcheroient tous deux de l'apaiser
par de bonnes paroles.

T'Anglois lui dit encore qu'afin que leur
paix fût durable, s'il alTivoit quelque querelle
particulière entre les Anglois et les Sauvages,
ils nie se feroient point justice eux-mêmes et
s'en rapporteroient à leurs chers pour les juger,
à quoi il consentit, mais il n'a pas entendu
que l'Anglois seroit seul juge, mais que cha-
cun jugeroit ceux de son parti.

- Qu'enfin l'Anglois lui dit: " Voilà -donc
notre paix faite." A quoi il répondit qu'il
n'y avoit encore iien de fait, parce qu'il falloit

que cela fût. approuvé dans une assemblée
générale et que c'en étoit assez pour le pré-
sent d'une cessation d'armes et - qu'il alloit
informer tous ses parents, (le ce qui s'étoit
passé entre cuN.

Que c'étoit là tout ce qui s'étoit passé a son

prenier voyage à Boston et qu'il n'a mille-
ment été question de grâce et d'amnistie don-
née par l'Anglois, de la part de son roi ; que
l'Anglois ne lui en a jamais parlé et qu'il ne

l'a point demandé.
Qu'à son second voyage (le Boston, lui.

quatrième, il n'y a été uniquement que pour
dire l'Auglois que toute s. nation approu-
vQit la cessation d'armes et qu'on parlât de
paix et (lès lors même on irégla le temps et le
lieu où oin s'assembleroit pour traiter. Ce
lieu fut Caskebay, où il fut tenu deux con-
férences, sans y rien décider 'de plus que
d'approuver et ratifier les choses dont. les
Sauvages étoieet convenus et o conclut la

paix.à ces eònditions.
.11 y fut seulement reglé de plus qu'il a

été permis à l'Anglois de tenir un magasin à
St-George, sans-y~batir aucune autre maison
Ii fort, ne lui ayant point (onné la terre.
ýIl finit en disant que ce qui est porté

ci-dessus 'est la vérité et (ue.. si quelqu'un.
produisoit qluelque écrit qui le fit parler
autrement, on ne doit y avoir aucn égard,
parce qu'il ne sait pas ce qIlue l'on lui fait
dire en une autre langue ; mais il sqait bien
ce qu'il dit en la sienne et .pour foi qu'il dit
les choses comme elles sont, il a signé le
présent acte, qu'il veut être authentique et
demeurer à perpétuité.

Le Père Lauverjeat a mandé au Père de
la Chasse que les Abénaquis avoient dit aux
Anglois qu'ils ne faisoient la paix avec eux
qu'à condition qu'ils n'empiéteroient point
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sur les terres'des Abénaquis et qu'en cas de
rupture entre la France et l'Angleterre, ils se
reserveroient la liberté de suivre toujours le
parti de5 François. Mais ces deux conditions
ne sont que verbales et n'ont point été
insdres dans le traité, c'est 'Ce qui l'obligera
a avoir tolijofirs des mîîénagemîeais pour ces
Sauvages et à ne leur pas refuser tout ce

qu'il auroit été en droit de ne leur pas
accorder, surtout après avoir fait leur paix-
avec les Anglois,.contre son avis et sans le
consulter là-dessus.

Sur ce qui fut écrit à M.- le marquis (le
Betfuharnois le 13 niai. 1727, que dans une
lettre écrite par le Père A ubery, missionnaire
des. Abénaquis de Saint-Francois, au Père
Davaugour, il ne parloit que de'2000 livres
accordées par an à la nation abénaquise pen-
dant que le Roi en a.cordoit 6000, savoir:
2000 livres sur -la marine, pour les présens,
et 4000 employés· sur l'état du domaine
d'Occident, sous le nom des Jésuites, que ce

-secours devoit être suffisant pour faire vivre
les familles de ces Saivages.

1727-25 septeinbro

Il répond qu'ayant commununiqué cette
lettre aux Jésuites, ils lui ontrépondu que le
Père Aubery n'avoit enitendu parler que pour
son village lorsqu'il avoit mandé que les
2000 livres que le Roi donne par an étoient
à peine sufflisantes . pour fair' subsister
les femmes et les enfans, ,et ils ont ajouté
des 6000 livres que Sa -Majesté ordonue par
an pour les Sauvages abénaquis, il y en a
environ 2000 pour la subsistance du village
de Saint-Francois et autant pour celui (le
Bécancourt, ce qui compose les 4000 livres
sous le nom des Jésuites, les autres 2000
livres étant employées aux présens que l'on
a coutume de faire à ces Sauvages, lorsqu'ils
vont en guerre.

OBSERVATIONS

Originairement, il y avoit sur l'état des
dépenses de l'Acadie un fonds de 4,000 livres

'pour les présens aux Sauvages d cette colo-
nie; l'état-major et les troupes ayant passé
ensuite à ]'Isle Royale, ce même fonds fut
comupris dans l'état des dépenses de cette isle;
mais M. de 'Vaudreuil et M. Bégon ayant
représenté. que l'lie Royate, n'ayant: point
commerce avec la plus grande partie des
Sauvages et de l'Acadie, qui ét6iênt plus à

portée de Québec, on supprima 2,000 livres
de l'état de l'île Royale .et on les a depuis
employées dans celui de Canad 4our préseus
à faire aux Abénaquis, sans distinction de

paix ou (le guerre.
Sur ce qui futreprésenté (lue ces Sauvages

se détermineroi6ut plus volontiers à la guerre
contre les Anglois, s'ils étoient assurés que
leurs femmes et enfans pussent avoir leur
subsistance pendant leurs courses, il fut
déterminé en · 1723. d'emplüy'er 2,000 livres
par an sur l'état du domaine, sous le nom
des Jésuites, pour erte dépense, afin de
cacher aux Anglois d'où venoit cette dépense,
et sur ce qui fut ma'qué que.cette somme

.n'étoit pas suffisante, il fut réglé -en 1725

qÍ'on eiiployeroit 4,000 au lieu dš2,000 et
l'emploi en a été fait sur les états de 1725,
1726'et 1727.

Le motif qui a fait prendre le parti d'ac-
corder cette somme ayant cessé par la paix
qu'il paroit que -ces Sauvages ont faite avec
les Anglois, ou du moins qu'ils ne sont plus
en guerre contre4ux, sembleroit devoir opérer
le retranchement de cette dépense, non pas

pour 1728, parce. que ces.Sauvages auront
peut-être marebd y' l'entreprise contre les
Renards. Cette dépense pourroit être -plus
utilement employée dans la suite à l'enceinte
de Montréal.
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1727-20 dctobre*

MM. de Beauharnois et Dupuy. exposent
deux demandes que font les PP. Jésuites:
la première, que les Abénaquis de Narant-
souak,.· voulant se rétablir dans leur ancien
village; demandent un rissiornnaire qui-les
con.serve dans la religion catholique ; qu'ils
en donneront un si le Roi, ayant égard aux

pertes qu'ils ont fites à l'occasion· du Père
Rasle, veut bien leur · rétablir un calice,
ciboire, soleil et autres ornements de l'Eglise
avec des meubles pour la maison du mis-
sionnaire, qu'ils ont perdus en cet endroit ;

La seconde, que les Hurons. du Détroit
demandant un nissionnaire, ce qui les atta-
cheroit davantage aux Francois, ils sont prêts.
d'en donner un, espérant que Sa Majesté
voudra bien fournir à son entretien.

NOTA. - Les Jésuites ont sur l'état des
charges annuellement

Pour leurs missions en Canada... ............ 5.000 livres.
Pour tours missions des Iroquois et Abénaquis .. 1,500
Pour l'entretien d'un missionnaire Acainras..... 600
Pour l'entretien d'un 3e régent à Québec........ 400
Pour celui de deux missionnaires aux Sioux . 1,200
Pour celui d'un missionnaire à Tadousac........ 600fPour l'école d'liydrogra-

Sur la marine 1phie ,àQuébec ........ 800
Pour l'hospico qu'ils ont à .

Montréal ............... 500 1,.0 '

10,600

Ils ont sçu par le Sieur Brau, qui est vent
cet été à Québec, que le Sieur Gaulinî ne
s'étoit point homporté ainsi qu'on l'avoit dit.
Ces ecclésiastique sont nécessaires à l'A cadie,
où il est resté un grand nombre de catho-
liques. M. l'Evesque de Québec vient d'y
envoyer un M. Desenclaves, qui est un homme
qui brule du zèle de la maison du Seigneur,
dépouillé de tout soucy persotel et telqu'il le
faut dans ces missions, plus difficiles encore
par le ménagement et la discrétion qu'il faut
y avoir, que par tout autre endroit.

EXTRAIT POUR LE ROI

La paix des Abénaquis avec, les Auglois
est un inconvénient, mais il y a apparence
que ces Sauvages n'ont pas pu mieux faire.
Comme ils servoient de barrière au bas dle la
colonie de Canada par où les Anglois pour-
roient en teins de guerre causer plus de
dommage, 'il paroit convenir de maintenir
ces Sauvages dans l'intérêt des François, de
leur continuer le fonds de 4000 livres, mais
ait lieu d'en .faire la distribution aux seuls
domiciliés- à Bécaucouirt ou Saint-François,

il paroit plus convenable de les distribuer à
ceux d cette nation qui ont des mission-
naires, ceux qui ne sont pas domiciliés pou-
vant servir la colonie aussi utilenient parce
qu'ils font la barrière avec les Anglois (le
l'Acadie.

16 mars 1728.
Approuvé par Sa Majesté.

1728 - 14 mai

EXTRAIT DU MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS .IARQUIS DE BEAUHARNOIS,

gouverneur, et Dupuy, intendant do la Nouvelle-Franco

Élle a apris avec surprise que les Aniglois
soient parvenus à engager les Abénaquis <le
faire la Éaix avec eux. C'est un inconvénient
auquel on ne devoit pa s'attendre; niais il y
a apparence qlue ces peuples y ont été forcés
et qu'ils n'ont pu faire autrement et qu'ils
conserveront toujours le mîême'attachenînt
qu'ils oit eu pour les François, ainsi qu'il
paoit par leurs discours, qu'ils y sont bien

déterinés et que les iissionnair.es qui sont
auprès d'eux ein donnent des assurances. Il
convient que les Sieurs de Beauhariois et
Dupuy mettent tout en usage pour les entre-
tenir dans ces sentimens; c'est dans cette
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vue que Sa Majesté, qui avoit depuis quel-
ques années fait un fonds annuel de quatre
mille livres pour faire subsister les femmes
et les enfans pendant que les hommes iroient
àlh guerre et qu'Elle a.uroit pu supprimer, la
paix étant faite, a.bien voulu les continuer.
Mais son intention-est que cette somme, qui
n'étoit distribuée qu'aux seuls Abénaquis
domiciliés à Becancourt et Saint-Francois,
soit répartie à tous ceux de cette nation qui
ont des missionnatres, ceux qui ne sont pas
domiciliés pouvant servir aussi utilement
que les autres, parce qu'il font la barrière
avec las Anglois*'de l'Acadie et qu'il est, par
conséquent, plus à propos de les ménager.
Les Sieurs de Beauharnois et Dupuy se
concerteront avec le Père de la Chasse
pour cette répartition et. observeront que les
intention, de Sa Majesté à cet égard soient
exécutées.

Les Anglois pouvant, en cas de rupture,
causer plus de dommages au Canada en
l'attaquant par le bas. de la colonie que par
tout autre endroit, il seroit bien à souhaiter
qu'on pût parvenir à peupler la colonie. de
ces côtés-là et cela contribuera bien plus à sa
sûreté que.tout ce qu'on peut faire au-dessus
de Montréal, où la pluspart des habitans,
attirés par l'avidité de la traite avec les Sau-
vages des pays d'en haut, cherchent à faire
des établissemens, sans reflexion qu'ils ne
pourroient être soutenus en tenis de guerre
et qu'ils seroient forcés de les abandonner.
C'est ce qu'on aura de la peine'à leur per-
suader ; mais,,quoiqu'il en soit, Sa Majesté
souhaite que les Sieurs de Beauharnois et
Dupuy excitent ceux qui n'ont point d'établis-
sement d'en faire dans le bas de la colonie,
autant qu'il sera possible, et qu'il's marquent
les mesures qu'il y auroit à prendre en cas
qlu'ils ayent de la -peine à s'y déterminer.
L'exécution de cette vue est de la dernière
conséquence.

Sa Majesté approuve que les Jésuites
envoyent un missionnaire à *Narantsouak,
afin de maintenir *dans la religion cathòlique
les bénaquis qui veulé,t se rétablir dans le
'village. Elle veut bien'en même leur accor-
der le remplacement d'un calice, d'un ciboire
et d'un soleil et autres ornemeùts d'église qui
furent pillés lorsque le Père Rasle fut 'tué
dans cette. mission par les Anglois. Le Sieur
Dupuy les fera faire à Québec avec toute
l'économie qui sera possible et fera remettre
le tout au missionnaire qui y sera envoyé. A
l'égard des meubles qu'ils demandent, comme
on n'a pas eu soin d'en envoyer, l'état de Sa
Majesté n'a pu rien statuer sur cela; au sur-
plus, comme -il ne leur a été fait aucun
retranchement pendant la vacance de cette
mission; le revenant bôn qu'il y a eu peut
bien suppléer à la -dépense de ces meubles
qui.doit être très moaique.

Si les Sieurs .de.. Beauharnois et Dupuy,
estiment nécessaire de donner un ·mission-
naires aux Hurons du Détroit, comme ils le
demandent, Sa Majesté trouvera bon que les
Jésuites y en envoyent un; mais Elle. est
bienaise de leur expliquer en même temps
qu'Elle n'accordera point aucuue augmnenta:.
tion de dépeuse pour cela.

Sa Majesté a été bien aise d'apprendre
les témhoignages qu'on leur a reudus que
la conduite du Sieur Gaulin, missionnaire,
n'avoit pas été telle qu'on l'avoit dit. Sa
Majesté étoit bien persuadée du contraire,
sachant que c'est un ecclésiastique ferme et
zélé. Comme il n'y a plus aucun Récollet à
l'Acadie et que le gouverneur s'est déclaré
qu'il n'y souffrirait aucun religieux, Sa
Mâtjesté a approuvé que le Sieur Evêque de
Québec y ait envoyé le Sieur Desenclaves,
qui y sera très utile si, comme les Sienrs de
Beauharnois et Dupuy l'ont écrit,- c'est un
ecclésiastique zèlé, dépouillé de tout intérêt
personil, prudent et discret. Sa Majesté,
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qui avait compté de recevoir par le retdur du
vaisseau, l'année dernière, le plan et le devis
estimatif du fort que les Sieurs de Beauhar-
nois et Dupuy avoient proposé de faire à
Choueguen, a été très surprise d'apprendre
qu'Elle a été prévenue par les Anglois, qui se
sont bâtis dans ce poste et y ont établi un
fort et une garnison, ce qui est d'autant plus
fâcheux que cela les met à portée de faire les
traites des pays d'en haut concurremment avec
le François et peut-être avec plus d'avantage.
Sa Majesté a cependant approuvé le parti que
le Sieur de Beauharnois a pris de ne rien en-
treprendre sur cet établissement, attendu les
dispositions des Iroquois à cet égard et parce
qu'il ne convenoit pas de le faire sans les
ordres de Sa Majesté. Il y a tout lieu <le croire
que les Iroquois n'ont pas été fâchés d'attirer
les Anglois dans cet endroit et qu'ils y ont
contribué. Quoi qu'il en soit, l'intention de
Sa Majesté est qu'il ne soit fait, quant à pré-
sent, aucun mouvement à découvert %contre
cet établissement que les Sieurs de Beauhar-
nois et Dupuy se renferment par les mesures
qu'ils ont prises et celles qu'ils y pourront
ajouter, à le rendre inutile au commerce des
Anglois et qu'ils fassent en, sorte d'engager
les Iroquois d'y contribuer, en leur faisant
entendre, comme il est vrai, que les Anglois
ne cherclhent qu'à empiéter sur le pays d'en
haut et que s'ils y sont un jour supérieurs,
ils les rendront leurs esclaves. Les Sieurs
Beauharnois et Dupuy doivent mettre tout
en usage pour leur faire connoitre leùrs inté-
rêts et les porter à prendre .des mesures de
bonne heure pour prévenir le sort qui les
menace. Tout cela doit être ménagé avec
dextérité.

Sa Majesté n'a pas été.surpi-ise qu'on n'ait
rien entrepris sur la maison de Niagara, tous
les avis que les Anglois faisoient donner sur
cela n'éint que pour couvrir les desseins
qu'ils avoientiformés de s'établir à Choueguen,-

et en ôter la connoissance aux Sieurs de
Beauharnois et Dupuy, en quoy ils n'ont que
·trop bien réussi.

P'uisque le rétablissement de la maison du
portage, à Niagara, ne paroit plus nécessaire
pour le présent, par le changement de dispo-
sitjons dans les afliros, Sa Majesté a
approuvé qu'il n'y ayent pas fait travailler et
une fait pasremettre le fonds de vingt mille
quatre pent livres qu'Elle y avoit destiné et
que les Sieurs (le Beauharnois et Dupuy
proposent d'employer à un établissem.ent à la
Galette, où les barques du lac Ontario vien-
droient charger et décharger. Sa Majesté
igiore l'utilité dont pourroit être cet établisse-
ment, pour lequel Elle n'est pal, d'ailleurs,
en situation de fournir les fonds nécessaires,
qui excèdent toujours du double les projets
qu'on envoye de la colonie ; cependant, Elle
souhaite qu' is envoient le projet de cet
établissement avec l'état dela dépense et un
mémoire qui puisse faire juger de l'utilité
loînt il podrroit être à Sa Majesté, à la colonie-
et au commerce, sur lequel Elle leur fera
shvoir ses intentions. Sa Majesté reconnoit
de plus en plus que' l'exploitation des postes
par les officiers qu'on y envoye, bien loin
d'augmenter le commerce et l'attachement
des nations sauvages, produit un effet tout
contraire ; le commerce diminue dans le
tems que celui de Anglois fait des progrès
considérables, la confiance et- l'attachement
des Sauvages pour les François dininnue
journellement. riout cela provient, indépen-

danmnent dum ieu d'attention qu'on donne
peut-être au choix des officiers qui sont
envoyés dans ces postes, de ce que ces
officiers, qui ne les briguent que dans la vue
d'y faire leurs affaires, n'étant' pas en état de
faire par eux-mêmes les fonds nécessaires
pour la tmite, empruntent dans la colonie les
marchandises à des prix excessifs, qu'ils
augimaeitent encore lorsqu'ils les vendent
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aux Sauvages, nfin d'y trouver un bénéfice.
Cela aliène l'esprit des Sauvages, favorise
le commerce des Anglois qui, nétaut point
chargés des mêmes frais ou ekcédants de prix,
sont en état de donner à meilleur compte.
Comme il n'est pas' possible que les choses
restent dans cet état sans exposer la colonie à
une prochaine destruction, par l'anéantisse-.
ment du commerce, Sa Majesté se seroit
déterminée à ordonner cette année de rappeler
les officiers et les soldats qui sont dans les
pays d'en haut et de faire affermer tous les
postes, parce qu'Elle estime que ceux qui s'en
rendront adjudicataires, étant en état par
eux-mêmes de faire les fonds nécessaires'pour
les tidtes et ayant intérêt d'augenicter leur
conunerce, donneroient les marchandises à
meilleur marché aux Sauvages et les main-
tiendroient par la douceur et les bons traite-
mens dans l'attaeheme ut pour les Francois, à
quoi ils ont assez de dispositions, qui seroent
encore cimiîenfées par les soins des mission-
iaires et.par la distiibutionî des présens pour
lesquels Sa Majesté fait annuellement un
fonds de vingt mille livres. Elle n'a rien
voulu, cependant, ordonner de précis sur cela
avant d'avoir fait part de ses vues aux Sieurs
de Beauharnois et Dupiy ; Elle souhaite
qu'ils les examinent sans prétention il! coim-
plaisance, qu'ils envôyent un imémoire bien
circonstancié, qui conticune les raisons pour
et contre et les moyens qu'il couviendroit de
mettre en usage. Elle leur recommîîîande de
n'e se déterminer que par des motifs du ser-
vice, dee avantages du commerce et de la
sûreté de la colonie.

S'ils estiment qu'il convienne <le mettre
ces postes en fere, Sa Majesté trouvera bon
que sans attendre de nouveaux ordres, ils
commencent par afferrter ceux de Niagara et
diu Détroit, qui. peuvent l'être fort anta-
ge usenenit et qui, outre le béuiétice que .Sa
Majesté ci retirera, p rodu iront une épargne

10

assez considéràble par les retranchemens des
dépenses qu'Elle y fait et qui pourront être
plus utilement employés à la sûreté de, la
colonie.

Ils observeront qu'en affermant ces postes,
Sa Majesté doit être déchargée de toutes les
dépenses qui les concerneront, iême de l'en-
tretien des deux barques sur le lac OIitario,
qu'il conviendra de céder aux fermiers.

Ils observeront pareillement de n'accorder
aucun congé pour aller en traite dans ces
postes, toute celle qu'on y. pourra fiee devant
être au profit de ceux qui en prendront la
ferme.

Suivant les nou velles (lue Sa Majesté avoit
recues sur la négociation de paix entre les
Sauvages illinîois et les Renards, Elle avoit
lieu de croire qu'elle étoit sur le point de se
conclure et Elle.a'été bien surprise d'apprei-
dre, .nonî seulement qu'elle avoit été rompue,
mais encore que le Sieur de l3eauharinois
avait pris le parti de faire la guerre aux
Rtenards. Sa.Majesté est persuadée de la néces-

-sité de détruire cette nation, parce qu'elle ne
peut point se contenir et que tant qu'elle

* subsistera elle causera du' trouble et du
désordre dais les pays d'en1haut.;; nmais Elle
auroit souhaité qu'on eût attendu ses ordres
avant de se déterminrei à une pareille entre-
prise, dont le succès .peut être i*icertain ; il
est même à eraindre <tue le projet n'ait uas
été si secret que ces Sauvages ni'eni ayent été
informés, auquel cas, s'ils ont prévu ie Pas
pouvoir .résister à l'eitreprise, ils auroient
pris le parti <le se retirer chez-les Sioux des
Prairies, d'oi ils causeront plus de désordres
dans la colonie que si oi les avoit laissés
tranîquilles danis leur village. Peut-être umîêmue
que les autres nations qui ont parui animées
contre les.Renards seront touchées (le leur
destruct~iu et·deviendrout plus insolentes, si
on ne réussit, comme il y a. apparence que
l'armenieît est f4it à présent. Sa Majesté a
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bien voulu accorder les fonds de 60,000
livrès que les Sieurs Beauharnois et Dupuy
ont demandés pour la dépense'de cette guerre,
du succès de laquelle Elle attendra des nou-
velles avec impatience.
, Elle a examiné les plans et les projets des

fortilications.-proposées .à Québec. Elle n'a

point approuvé la propoitiln que les Sieurs
Beauliarnois et Dupuy ont faite d'y construire
une citadelle, parce que ces sortes de fortiti-
cations ne conviennent point au génie des
Canadiens, qui n'aiment pas à être enfermés,
et qu'il- n'y a pas assez <le troupes réglées
pour pouvoir la défendre. D'ailleurs, Sa
Majesté n'est pas eii état de faire la dépense
de la . somme de 325,290 livres,- demandée
pour l'exécution de ce projet. Il 'faut cher-
cher les moyens de pourvoir à la- sûreté de
cette place avec moins de dépense. Les Sieurs
Beauharnois et Dupuy n'ignorent point'que
l'entreprise que les Anglais pomuroient former
sûr Québec leur coûteroit des dépenses consi-
dérabls pour le grand nombre des vaisseaux
et des troupes qu'ils seroient obligés d'y
enploÿer ; les tentatives qu'ils ont faites

pntdant.ht.dernière guerre lui ont donné lieu
de coiioitre qite le succès etoit bien incer-
tain; miais en supposant qu'ils voulusseu,
en cas (le guterre, faire une, nouvelle entre-

prise et qu'elle fût assez favorisée' pour les
condudire <evant Québec, il paroit, diftlicile·

qu'ils pussent en faire le siège dans les formes
et s'en rendre imaistres. C'est ce qui doit
estre mûrement examiné par les Sieui;s
Beauharnois et Dupuy, conjointement avec
les ingénieurs, et arrêter.un projet de fortifi-
cations qui ne soit pas susceptible de chan-
geinent, connue l'ont été les précédenis. ls
auront soin (le l'envoyer à Sa._ Majesté afin
qu'après qu'Elle l'aura approuvé et que l'état
de ses finances pourra permettr'e d'en.faire la'
dépense, Elle puisse y destiner les fonds
nécessaires pour l'exécution.

Sa Majesté regarde la perfection de l'en-
ceinte (le Moritréal comme très utile et néces-
saire à la sûreté de la colonie ; Elle recom-
mande aux Sieurs de Beaulharnois et Dupuy.
d'y faire travailler avec le plus de déligence.
que les fonds annuels <le dix-sept mille deux
cent cinquante livres qui y sont destinées le
pourront permettre. Elle veut que l'ouvrage
soit fait de suite, qu'il soit envoyé chaque
année un plan de ce qui dura été fait et que
le Sieur Dupuy y joigne l'état <les fonds qui
y auront. été employés. Elle lui défend de
destiner ces fonds à d'autres dépenses pour
quelques causes ni soins ni qucelie prétexte
que ce puisse être. Elle est persuade que les
habitans payeront exactement ce qu'ils doi-
vent, de l'imposition faile pour partie de cette
dépense, à quoi les Sieurs de Beauharnois et
Dupuy veilleront avec soin et y tiendront la

Sa MLajesté·a vu'tout ce qu'ils ont écrit au
sujet <le là distribution de l'eau-de-vie aux
Sauvages, sur laquelle il nue lui est revenu
aucune plainte. Elle leur recommande <le
tenir la main qu'il ne se fasse point d'abus
sur cela, parce que si Elle ci étoit informée,
Elle prendroit le parti <le deffendre cette
traite avec la dernière sévérité. Elle est toit-

Jours persitlée que si les Sieurs de Beau-
harnois et Duputy, s'aperoivent que leur
tolérance fût )réjudiciale à la religion ou a
la .colonie, ils y nettroient d'eux-mêmes
l'ordre convenable, en faisant exécuter à
toute rigueur les anciennes défenses. C'est
ce qu'elle ne peut trop leur recommander.

Fait à Versailles, le 14rmai 1729.

lLou1s.
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LETTRPE DU ROY

AU, MARQUIS DE DEAUiARNOIS, GoUVLRN EUR
NOUVELLE-FRANCil

DE LA

.•A l'occasion de la. naissance d'un fils,

Monsieur le Marquis de Bea-t.harnois,

]e toutes les grâces qu'il a plu à Dieu de
répandre sur moi depuis mon a.vénement à la
couronne, celle qu'il m'accorde .aujourd'huy
par la naissance d'un fils, dont la Reine, ma
très chère épouse et compagne, vient d'estre
heureusement délivrée,.est la marque la plus
sensible quej'aye encore reçue de sa protec-
tion. J'y suis d'autant plus sensible, qu'en
comblant.mes voeux et ceux le mes peuples,
elle assure le bonheur le mon estat. * C'est
dans les sentimens de la plus juste reconnois-
sance que j'ay d'un événement si. avantageux,
que je crois ne pouvoir trop tost rendre à la
divine Providence les actions de grâces qui
luy en sont dues. d'ay donné ordre au Sieu°r-
Evesque <le Québec de faire chanter le Te'
.Devn dans l'église cathédrale et autres de
son diocèse, et je vous écris en mesne teins
cette lettre pour voÙs dire que mon intention
est que vous y assistiez aiusy qu'à la proces-
sion générale qui sera faite; que vous y faš-
siez assister les officiers du Conseil Supérieur,
que vous fassiez allumer des feux, tirer le
canon et donner en cette^occasion les nariues
de réjouissances accoutumées. Sir ce, je prie
Dieu qu'il vous ait, M. le Marquis de Beau-
harnois, en sa sainte garde.

Escrit à Versailles, le quatre septembre
mil sept cent vingt-neuf..

Loums,&
PHELYPEAUX

1730-30 août

LETTRE DE LOUIS XV

AU MARQUIS DE BEAUHARNOTS, GOUVERNEUR ET LIEU-
TENANT-GENERAL EN LA NOUVELLE-FRANCE

lui annonçant la naissance d'un deuxiè%me fils

Monsieur le Marquis de. Beauharnois,

Les tendres témoignages que je reçois en
toute occasion de l'amour et du zèle de mes
sujets, me rendent encore plus sensible aux
événemens le mon règne qui peuvent con-
tribuer à leur bonheur. Rien n'est plus capable
d'en assuier la durée qu la naissance d'un
second fils, dont la Reine, ma très chère
épouse et compagne, vient ;d'estre heureuse-

-ment delivrée. Cet événément est une suite
(les bénédictions qu'il a plu à Dieu de rêpan-,
dre sur moy et sur mon, estat ; ilexcite de

-plus en plus ma juste reconnoissance envers
la Providence divine et c'est pour luy rendre
les actions de grâces qui luy en sont dues et

.obtenir de sa bonté, par les plus ferventes

prières, la consei vation de ses précieux dons,
que~je donne ordre au Sieur Evesque de
Québee de faire chanter, le Te Deun dans
l'église cathédrale. et je vous escris en même
tems cetté lettre pour vous dire que mon in-
tention est que vous y assistiez et que vous y
fassiez.assister les officiers du Conseil Supé-
rieur, que vous fassiez allumer des. feux,
tirer le canon et donner en cette occasion les
marques de réjouissances accôutumées. Sur
ce, je prie Dieu, Monsieur le Marquis de
Beauharnois, qu'il vous ait en sa sainte
garde.

Escrit à Versailles, le trente août mil sept
cent trente.

Louis
PIIELYPEAUX
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1731 - 8ai · côté-là; les Sieurs Beauharnois et Hocquart

EXTRAIT ID'FUN MEMOIRE DU ROY.. doivent avoûr attention d'y concéder des

choses 1 aux habitans qui en demandent. Sa
• BEAUHAlNI'ET HîOCQUa~RT Majesté leur reconmahde de suivre ses vues

A Marly, le S mai 1731. avec soin, de rendre compte de, ce qui sera
fait et d'envoyer l'état de -la dépense de cet

Sa Majesté est satisfaite de l'attention. établissement.

qu'a le Sieur Hocquart à ce que les postes de Elle a vut aussy la proposition faite par le
Frontenac et de liagara soient b)ien fournis Sieur Hocquart de faire construire pour le
de inaichandises de traite. Cela est si néces- cme decSa Mestaiue fonte e 0t
saire pò·ur faire tomber le poste que les meaux et d'en faire une chaqué année 'd'un
Anlois oili établi àt Choitégen, que le Sieur neu etdnfaeuechu nneduplus grand port. Sa Majesté s'y détermine-
socquart ne scauroit y veiller ave trop de roit vglontiers; niais, comme la main d'ouvre
soml... est trop chère, il conviende se borner, quant

Elle a vu avec plaisir qu'il ne. se commet à present, à sotenir t animer les disposi-
pon -dau surent la .otei toérnc qu'Elle veut . ,point -d'abus sur la. tolérance qu'leveut tions ou les gens du pays paroissent être de

bien avoir sur la distribution de l'eau-de-vie ,s adonner eu x-mnêmes -e. cette construction.
aux Sauvages. Satisfaite de l'attention des C'est dans cette- vue que Sa Majesté veut
Sieuirs de Beauharnois et Hocquart t cet bienTecorder une gratihiation de 500 livres
égard, Elle leur recommande de ne point serlChe etd ar xctr otsraîu pour chaque vaisseau de 200 tonneaux qui

r y sera constrhit, 150 livics pour chaque
les déffences sur cette lettre, en cas qu'elle bateau de $0 jusqu'à GO tonneaux, et 200
degénérat en abus. livres pour ceux de 60 jusqu'à 100 tonneaux,

Ils ne doivent -se rebuter- sur les dificiltés
nrapportant-par les propriétaires des ce~rti-

qu'ils trouvent IL establir la colonie dii costé ..ei n rpotn.a e rpitie e e'i
ficats de la vente de ces bâtimens, soit dans

du sud, en descendant le fleuve St-Laurent. les ports (le 'France, soit aux Isles. Elle a
Sans doute-qie dans. la suite, ils Crouveroit fixé cette gratification pour l'année prochaine
des disposi.tions plus favorables. Aiisy ils ne et six bateaux et Elle
sauroient suivre ces vues avectiop d'appli - au iux aisseaux a si b e es bâi.
cation, ils en connoissent toute l'importance. augiiienteia par la suite le nombre des bâti-

mens, suivant le-pr-ogres. Elle ordonne aux
Sa Maj'esté a vu ce que le Sieur de Beau- mes.uvn 6rgè.El ron auSieurs de Beafila.rnois et Hocquart (le faire

harnois i écri.t par rapport. à l'établissement . . ,
savoir ses mntentions.at cet egard aux hiabitans

qu'il a proposé de faire sur le lac Cliahplain,
Sla Pointttablisseiit du pays et Elle leur recommande de redou-

veut estre ' avanta-velui. sCe U ao bler de soin et d'attention pour les exciter a
ptei e tres a s soit p cette construction. Par.ce moyen; on aura

c-hei- les Anlos eiieir sur les haibitationsls odes bâtimens pour le commerce, owaaugmen-
fianeoises, soit pour tomber sur eux, ena ter le omhre d'ouvriers das la colonie et
de guerre. Ainsy l'intention de Sa Majestd .·m.

. on parvienîdra enfn à y diminuer la main
est; qu'il soit fait dans cet endroit uni fort le ·
pieux, 'en attendajt qu'o puisse le faire plus ti point qu'on pourra y faire cons-

peur dn e Befaiares truire pour Sa Majesté. Elle recommande
solide, et que le Sieur de BeaBeauarnois et Hocqart (le
envoye telle garnison qh'il jugera- couve-
iiable; iMais, pour augmenter l's forces de ce Chows ou terre.0
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ne point perdre -de fie cet objet important,
de le suivre avec toute l'application dont ils
solit capables et.de rendre compte du succès.-

Ils doivent estre inforniés que-Sa Majesté
a'accepté la rétrocession qui lui a esté faite

par la compagnie des Indes de la province
de la Louisiane et du pays des sa'uvages

illjnois, à commencer du premier juillet pro-
chain. Ils trouveront çy-joint des exem-

plaires de l'arrest rendu à* ce sujet. Cettê
province. sera à l'avienir dépendante du,
gouvernement général de la Nouvelle-Franée,
comme elle l'étoit avant la concession faite
à la compagnie des Indes ·de la province de
la Louisiane et du pays (les sauvages Illinois.

Elle n'a point déterminé si les pays des
1llin'is resteroient dépendans dJ gouverne-
ment dé la Louisiane. Ceja peut néanmoins
convenir d'autant mieux, que le gouverneur
gtnéral sera toujours également à portée d'y
donner ses ordres et d'estre informé de ce qui
s'y passera par rapport aux nations sauvages.
les Sieurs <le Beauharnois et Hocquart
examineront s'il convient de laisser ce pays
au mesme état q:u'il est actuellementou de le
distraire du gouvernement* de la Louisiane,

comme il estoit avant qu'il eût été accordé à
la compagnie. Ils auront ~soin d'en rendre
compte et de marquer les raisons pour ou
co'ntre, sur lesquellesSa Majesté fera scavoir
ses intentions. Elle recommande aux Sieurs
(le Beauharnois et Hocquart de contribuer
en tout ce cui pourra dépéfidre d'eux, au
soutien de la colonie de Louisiane et de -s'e
mettre en- relatioin, avec le Sieur Perrier,
gouverneur, et le.Sieur.Salmon, commissaire
ordonnateur, sur tout ce qui pourra procurer
l'avantage réciproque des deux colonies...

Fait à Marly,'le huit may 1731.

Lou is.
PHIELYP>EAUX.

1732 22 avril

MEMOIRE DU ROY

AUX SIEURS MARQUIS DE BEAUHARNOIS

gouverneur, et Hocquart, intendant de la Nouvelle-France

-A Versailles, 22 avrir1732

... Elle a appris avec plaisir que les Cha-
ouanons soient descendais l'été dernier à
Montréal, pour demander au Sieur Marquis
de Beauharnois le lieu où il désiroit les
placer. Elle a approuvé que pour' les rap-
procher de la colonie et les détacher des.
Anglois, il ait envoyé le Sieur Joucaire avec
eux pour les placer sur la rivière d'Oyo, .du
côté du nord. Elle luy recomm'ande de
nénager avec soih les dispositions favorables
de cette nation, pour estre en état d'en tirer
les avantages qu'on. s'est proposé, en cas de
rupture avec les Iroquois. .Il est à souhaiter
qu'ils persistent dans la résolution.où ils ont

p>aru être de ne pas souffrir lés.-Anglois: c'est
à quoy le Sieur de Beauhai-nois doit veiller
avec somn....

Sa Majesté a été satisfaite ide la diligence
avec laquelle les Sieurs de Beaiharnois -et
]Hocquart ont fait travailler à l'établissement
d'un fort de pieux sur le lac Champlain, à la
Pointe-à-la-Chevelure. Elle a approuvé que
le Sieur de .Beauharnois ait destiné le Sieurk
de Montcourt avec le Sieur de Rouville

pour y commander vingt hommes qui ont dû
composer l garnison cet hyver, et Elle
approuvera .aussy qu'il 'augmente de dix
hommes -la garnison de ce poste....

Sa Majesté*a àpprolvé que sur les plaintes
qui dut été faites par le gouverneur général
de la Nouvelle-York, que les officiers com-
mandant dans les postes.de la Nouvelle-
France avoient empêché quelques sujets du
roi (le la Grande-Bretagne, quoique munis· de
ses paseports, de passer jusqu'au Montréal,
où ces particuliers avoient d'ancienes dettes
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à recouvrer, le Sieur de: Beauharnois ait
repondu à ce gouverneur que pourvu que les
Anglois munis de ses passeports n'apportas-
sent aucune sorte de marchandises, on les
laisseroit passer et qu'ils pourroient,'se faire
payer de leurs vieilles dettes, à la charge de
ne remporter aucunes pelleteries ny marchan-
dises. L'intention de Sa Majesté est que les
Sieurs de. Beauharn6is et Hocquart tiennent
sévèrement la main à ce que ces conditions
soient exactement remplies et que si les
Anglois y manquent, ils eusent de toute
rigueur à leur égard, en faisant saisir toutes
leurs marchandises...

1733-18 février

I N STRUCT ION

A 31. DE REAUUARNOIS AU SUJET DES DESSEINS
DES ANo r.oS

A Marly, 1s février 1i.

Les Angloi, continuellement attentifs à
augmenter leurs, possessions en Amérique,
profitent de la paix pour s'avancer .dans le
pays de Canada et 'mettent tout en . usage

pour gagner les Sauvages. Pour prévenir unï'
·établissement qu'ils projetoient de fidire sur
le lac Champlain, son a fait construire un fort
de pieux à la Pointe-à-la-Chevelure, en
attendant qu'on puisse y en faire un plus
solide, et comme il y avoit lieu de craindre
qu'ils né tentassent. d'en construire un de
l'autre côté, sur le m^me lac, quoiqu'ils
n'ayent aucun droit sûr ce terrain, qui appar-
tient' incontestablement à la France, il fut
ordonné l'année dernière à Monsieur le niar-
quis de Beauharnois de prendre des nesiures
poux: être averti de leurs démarches et de

s'opposer aux entreprises qu'ils pourroient
faire. Sur cela, il marque qu'il ne lui -est
poins revenu qu'ils aient encore fait paroitre

aucun dessein à ce sujet ; mais, arin d'être
toujours sur ses gardes, il a donné ds ordres
au coimandant du posfe deveiller à leurs
démarches et il augmentera la garnisôn, si la
nécessité le demande. Il ne lui est pas non

plus revenu qu'ils aient entrepris de faire
aucun établissement dans les environs de la
rivière d'Ouiabache et il pense que les ordres
qu'il avoit donnés depuis quelques années,
et qu'il a réitérés celle-ci, aux commandans
des postes voisins de cette rivière, les auront
élQignés (les vues qu'ils avoient fait paroitre
de s'y .établir.

Il paroit conveni. d'approuver- l'attention
de M. de Beauharnois à veiller sur les démar-
ches des Anglois et <le lui recomnander de
ne se point négliger sur ce point.

Approuvé'.

1737 - 10 mai

EXTRAIT D'UN MEMOIRE DU ROY

A .IM. DE BEAUHIARNOIS ET H1OCQUAi1T

... Sa Majesté a approuvé que les deux
barques du lac Ontario ayent navigué l'an-
née dernière alternativemient et Elle recom-
mande au Si-ei'r Hocquart d'en faire user (le
même chaque année, afin· d'entretenir ces
deux barques.

Si l'on peut na*viguer avec les bâtimens <le
cette espèce dans le lac Champlain, il pournai
être utile d'y en faire construire un pour le
transport les munitions de la Pointe-à-la-
Chevelure ; mais, avant que de hasarder
cettê construction, il convient de faire sonder
ce lac pour connoître les écueils qui peuv ent
s'y rencontrer. *Lorsque les Sieurs de Beau-
harnois et Hocquart auront pris des connois-
sances certaifies à cet égard, ils en ·rendront

'l-Ceci e.:t de l'é-criture du Roi.
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compte et Sa Mgjesté -leur fera savoir ses
intentions. Sa Majesté a appris. avec plaisir
que l'entreprise que fit en 1735 le Sieur·Des-
noyelles, capitaine, sur les sauvages Renards.
et Sakis, n'a point eti de mauvaises suites.
Comme Elle fait expliquer particulièrement
ses intentions au Sieur marquis de Beau-
harnois par rapport à ces sauvages, Elle se
contentera de. liîy recommander ici de s'y
conformer.

Elle souhaite d'apprendre que les Choua-
nons auront tenu la parole qu'ils ont donnée
au Sieur Joncaire, qui commande chez eux,
de descendre ce printemps à Montréal pour
recev .ir la parole du Sieur Marquis de Beau-
harni<s sur leur transmigration. Il est à
croire que s'ils font cette dnarche, il lui
sera aisé de les déteriiner à s'établir au
Détroit et cela est -bien à désirer, afin le
mettre la fidélité de es Sauvages à l'abri-des
insinuations des Anglois. Mais le retarde-
ment qu'ils apportent à cette opération fait
craindre à Sa Majesté que le Sieur Marq1 uis
de Beauharnois ne trg>uve plus de (1iliultés
qu'il n'avoit cru et que les Anglois, avec les-
quels Sa Majesté est iiformîée qu'ils sont en
coninierce, n'ayent fait assez (le progrès chéz.

eux pour les en détourner. Quoi qu'il en
soit, le Sieur de Beauharnois ne doit rien
négliger pour parvedfr à cette tranïsmigration,
et cet objet mérite aujo >urd'huy d'auptat plus
d'attention, à cause de l'établissemienit qui a
été fait par un party de Chérakis et Ciica-
chas sur la rivière d'Oïo, comme le Sieur de
Beauharnois doit en être inforné.

Sa Majesté a été satisfaite des éclaircisse-
nients qu'il a dônnés sur le parti qu'il prit en
1734.de ne point pousser l'affaire qui s'étoit
passée aux Ouiatanous et de se contenter du
pardon que ces Sauvages luy demandèrent.
La ·vole de la. douceur 't-dela modération
est toujours préférable, lorsque iton peut la
suivre sans intéresser l'honneur (le la'nation

et la gloire des armes de Sa Majesté Mais
il y a des occasions où il peut être absolu-
meut nécessaire de'ne point s'y arrêter et où
elle pourroit avoir des suites très fâcheuses.
C'est au Sieur de Beauharnois à'juger de la
conduite qu'il doit tenir dans les occurrences
où il peut se trouver, et Sa Majesté ne peut

que s'en rapporter à son zèle et à sa prudence.
A l'égard des Sioux, suivant ce que le com-
mandant et le missionnaire de ce poste ont,
écrit au Sie'ur de Beaulîarnois des dispositions
(le ces Sauvages, il paroit qu'il n'y auroit rien
à désirer sur cela. Mais le retardement qu'ils
apportent à descendre à Montréal, depuis le
temps qu'ils le promettent, doit rendre leurs
sentimens.-uipeu suspects, et il n'y a que
les faits qui puiissent faire connoitre si l'on
peut absoluinent compter sur leur fidélité.
,-Mais ce qui doit encore augmenter les inquié-
tudes qu'on peut avoir sur leur sujet, c'est le
coup qui a étAfràppé sur le convoy du Sieur
dela Véranderie, surtout si cet offi'ier a pris
le party, comme il l'avoit annoncé au Sieur
Marquis dc Beauharnois, d'eitrein;reidre d'en
tirer vengeauce; Sa Majesté attendra avec
iipatiene que le Sieur de Beauharnois rende
compte de ee *qui' sera passé à-cet égird et
Elle est cependant persuadée qu'il aura pris
les mesures qui lui auront paru leâ plus cou-
venables pour le bien du service.

.Elle a,été bien aise d'apprendre que dans
le voyage que les Sonontouans ont fait l'été
dernier à Montréal, ils ayent paru estre'tou-
jours .dans de bonnes dispositions pour les

,François. Mais quoiqu'il paroisse qu'il n'y a
rien'ù souplçonner sur leur fidélité, le Sieur
(e Uauharnois ne doit pas estre moins atten-
tif à leiller sur la conduite qu'ils tiennent
aveeles Anglois. C'est ce que Sa Majesté
là' recommande.

'1 souiission' avec laquelle la pluspart
des chefs Abénakis, qui avoient reçu des
commissions des .Anglois, ont rapporté ces

. 79
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commissions au· Sieur Marquis de Beauhar-
nois, doit donner une bonne idée de leur
fidélité, et il est à désirer que ceux qui ont
eicore de ces commissions prennent le ênme
party, ainsi qu'on l'a promis ait Sieur de
Beaubarnois. Mais il ne doit pas tout à fait
se. reposer sur cette démarche et rester tou-
jours attentif à prévenir qu'ils, n'acceptent de
nouvelles commissions. Car ces sortes de
liaisons sont toujours dangereuses. Quant à
la proposition que les Sieurs de Beauharnois
et Hocquart ont faite de faire faire un voyage
en France aux chefs des Sauvages de St-
François, qui l'ont demandé, il arioit inutile
à Sa Majesté d'en faire la dépenre ; si, cepen-
dant, les Sieurs de Bcaulharnois et Hocquart
jiugeoient qu'elle fût absolument nécessaire,
Sa Majesté pourroit s'y déterminer. Mais
Elle leur recommande d'entrer (lants aucune

ce d'engligement avec eux sur cela, sas
avoir auparavant recit ses ordres. Elle fait
écrire au Sieur Marquis de Beauharnois sur
ce qui regarde les Sauvages Chicaclias, pour
l'informer des préparatifs qui se sont fpits

pour une nouvelle expédition. du côté de la
Louisiane, contre cette nation. Elle luy
recommande de faire ce qdi pourra dépendre
dle luy, du côté de Canada, pour que l'on puisse
enfin parvenir à réduire ces Sauvages....

1746-9 dceml>ri'

LETTRE DU ROY

AU 'CONSEIL SUPERIEUR CONCERZNANT LES ENREGIS-
TREMENTS

Nos anés et féaux,

Je vous ay desja fait savoir que mon initen-
tion est que vous ne-procédiez à l'enregis-
trement d'aucun de mes édits, déclarations,
arrêts, ordonnances, lettres de giûce, rémis-
sion ou abolition, lettres.d'ennoblissemenit ou

autres concernant la noblesse, lettres de natu-
ralité ny autres expéditions de mon sceau et
de mon Conseil-d'Etat, qu'aprèsque le Sieur
Gouverneur Général, mon lieutenant, et le
Sieut intendant de la Nouvelle-France, vous
auront expliqué que je le désire ou le trou.ve
bon. Comme je suis informé que nres con-
seiLs supérieurs de colonies sont encore plus
exposés à être surpris, malgré toute l'atteni-
tion que je suis persuadé qu'ils y apportent,
dans l'examen des titres qui leur sont pré-
sentés par les particuliers qui veulent jouir
des privilèges de la noblesse, attendu la
difficulté et pour ainsy dire l'impossibilité où

peuvent se trouver'les dits conseils de faire
les vérifications nécessaires,*dans une matière
si susceptible d'abus, je vous fais cette lettre
p'our vous dir'eP'qte je veux et entendis que
vous n prcédiez à l'entregistremen ut d'aucitns
titres de cette espèe(. e lorsqu'il vous
apparorira d'ite permiiissiott expresse de mta

part, qutte je n'accorderai quIe -sur' le comuîtpte
qui utc sera rendu. (les dits titres par mon
secrétaire d'ELat ayant le. département de la
Marine et des colonies, auquel ils seront
remis à cet effet par les particuliers qui vou-
dront les faire enrégistrer dans noh conseil
supérieur de Québec, pour jouir dles privi-
lèges de la noblesse dans na colonie de
Canada. Vous vots conformerez à ce qui est de
ites intentions à cet égard. Si ny faites faute,
car' tel est notre plaisir.-

Ecrit à Versailles, le neuf décembre ittil
sept cent quarante-six.

Louis
'ilELYPEAUX
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1749- 1er février

LETTRE DU ROY

A 3M. Dr LA GAJ.SSON:R E

ordonnant un Te Deumii

Nousieur le Marquis de la Gali.sonniiière,

Après avoir signé les articles préliminaires
de la paix avýec le roy de la Granîde-Bretagne
et les JEtats Gén)éraux des provinces unies
des PaLys-as, je i'ai point perdu de temp à
travailler 4 la conclure définitivement. Les
conîférence.s tenues à Aix-la-Chapelle, .oulr
cet effet, ont eu le succès que je pouvois
désirer. Mei ambassadeurs y ont signé le
18 octobre dernier, avec ceux du roy de la
Grande-Bretagne et des Etats Généraux des
Provinices-U nies, revêtus de leurs pouvoirs,
un traité définitif de paix, auquel la reine
d'Hongrie 'et de Bohôêie, impératrice, a
depuis accédé. Les ratifications de ce truité
ainsi que de l'accession de cette princesse,
ayant été solennellement échangées, et l'ou-
vrage de la paix étant par là entièrement
consommé, ion intention est (le, rendre -à
Dieu (le nouvelles actions de gr^èes de la
tranquillité parfaite qu'il veut bien accorder
à.mes peuples et que.js 'egarde comme l'unmî
dLs plus précieux donts de sa miséricorde
Divine. Je vous fais cette lettre pour vous
dire que j'écîis au Sieur Evesque, de Québec
de faire chanter le TC Deum dans l'église
cathtediat'e.de cette ville, et (Ie mon inten-
tion est que vous y assistiez, (qule volts y
fassiez assister le Conseil Superieur, que vous
fassiez ensuite alluimer les feux, tirer le
canon et donner en cette occasion les mar-

ques de réjouissance accoutumées. Et la pré-
sente iiétant à autre fin, je prie 'Dieu qu'l
vouS ait, monsieur le ..marquis de La Galis-
sonière, vi sa sainte.'arde.

Eerit à Versailles, le premier f évrier'174U.

1752-31 août

LETT.RE DU ROY

AU %MARQUIS DL'QUESNE

Au sujet de la maladie de Dauphin

Monîsieur lu: Marquis Duquesne,

Les alarmes que m'a causées la maladie de
mon fils, le Dauphin, sont heuireuseneit dis-
sipées. J'ay craint'd'essuyer le coup le plus
sensible dont mon ceur pût être frappé;
niais je ne ressens plus flue la reconnoissance
que je dois au Seigileur, qui m'en a préservé.
Quelle marque plus touchante pouvois-je
récevoir de sa bonté, que la conservation d'un
fils si d(igne de ma tendresse et de l'amour
(le mes sujets ! A la vue dui péril, ils ont
par tagé mes inquiétudes ; maintenant ils
donnent des marques éclatantes de leur joie.

ces traits, je reconnois cette fidélité inva-
riable dans tous les événenlients qui m'intéres-
sent. 1)es sentimens si conformes à ceuxque

j'ai pour eux, et (lui tien'dront toujours le pre-
mier rang 4 anis mon cœeur, m'assurent qu'ils
uniront avee empressement leurs prières aux
miennes pour rendre grâces au Tout-Puissant
d'avoir couservé des.jours (lui nie sont aussy
chers et qui sont si précieux à l'E'tat. C'est
dans la vue de m'acquitter de ce juste
devoir, lue je.vou's fais cette lettre pour vous
dire que mon intention est que vous fassiez
chanter le Tc Dew dans l'église de ma ville
de Québeê et autres de notre gouvernenent
de la Nouvelle-France, que vous assistir a
celuy ïqui sera chanté dans le lieu où vq;ns
serez, que vous y fassiez assister. le Conseil
Supérieur ; que vous fassiez allumer des
feux, tiri.r le caut.n et donner les a titres mar-

. ques de réjouissances.publiques et; accoutu-
mées en pareil cas. Sur ce, je prie Lieu qu'il
vous ait, Monsieur le Marquis Duqiuesne, en
-sa sainte galrde.

Ecrit à Versailles,. le 31 aoust. 1752.

LoUU.L. PHEI-.LYPEA UX. LOUls. Louis.
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1755-- rmrs

INSTR UCIINs )U Rl0y

1 a des't inat.ion le ce corps de tr<oupes estant

le sousteiir les colonies di Caiiada, conjoin-

t ient avec les troupes de la marine qui y

snit eumployèes, les ordres et instructions dui
dit Sieur Baroi le Dieskaun doivent rouler

sur deux objets: l'uni1, sur ce qui conicerne le

onniunemen'It ii dit colps de troupes de

t erre, son eitretien; sa police, sa discipline et

zoli service Tjouialier ; lautre, relitivemuîent

à l'autorité que le dit Sidur Baron de Dieska.u
aura ·sur les troupes de lai marine et ailx
opérations que les dites troupes, tait, de terre

que de nui'lie, auroil i eXéeuter po.i la

conîservationl des dlites colonies. Comme cette

dernière partie <tl-IdeIdi du mîinistre de la

mîîarine. c'est par iuy que .le Sieur Baron dte

P.ieskaui sera informétik" d-(es iitentionis du1 .,'()Y
a vet ega, et il ne sera fait uneution (taits la
présente isfriîet.ion que de ce qui a rapport.
au premier objet. Le Baron de Dieskaun

trouver 1 1y joint le pouvoir que Sa. Majesté
luy a fiait expédier pour commnd<er le. dit

corps de tropes, sous l'autorité dI goIver-
îeur..génî ral ui Caiada ; la lettre de service

du Sieur de* Rostaing, qui sera epllloyé saus

lyv eîrsa qualit le colonel d'infaiterie

celle du ihea lierLIiQI' de Monireilil, aide-major
géuraul et celles des Sim's elîitaines parti-

Il y trouvîer aussy l'état les bataillons

qui cotulipoiserolit le dit corps de troupes et qui

seron embarqués à Brest dans le cofnneun-

cemient du iuois d'avril prochain, à mesure
qpei la revune en aura etc faite par le Sieur

de Crt Iéile,. inspecteur général d'intaiterie.
Il aussy cllarqué sur les liilêumes bati-

meus deutx coîuissaires de guerre, tiris

ingénieurs,·un chirurgien..major et six autres
cinirurgiens. Les dites troupes devront être
nourries paI la marine, dans la traversée,

caenue suri le hàîtjinent' où elle se trouvera

et n'aurîont anu service à y faire, devanit
*estre regardees uniement comme plssagers
ainsy que les ofliciers qui les Coilmaiiderlit.

Elles seront aussy nourries iiix dépeins du

R)y sur les fonds de liarin , de même que
les troupes des ,colonies pendant le teins

qu'elles seront en Canada, tant en garnison

qu'en détachement, excepté les otiieers, qui
vivront en garinisonî au ioyenide leurs appoin-

temiens, et. elles recevront, indépendanuut
de cett uurriture, la paye en argent oînime
il est expli uis en détail dais l'état

ci..joint.
i ndepenîda iiMment de la paye et (le la nour-

ritere, la nariîei feni encore 1tVll'nir- à ces
troupes l'habillement et des ustensiles et fera
recevoir et traiter les ollioiers et soldats
mlades et. blessés dan.s les hpitaix dû pays,
(.(lformnîe int à Ce qui a été arrest par. lu
ministre le la marine, danis le mémoire dont
()Il joint ici iie copie.

Tous les payenelie.s et les deistributions de

vivres, dhalbillemîens Jts'ustîiiles insy
nV la anutention des hipitaux, seront, faits

par les ordres de l'il~tenlant de la marine
sur les extraits des services desIlonIissaires
des tuerrves, chargés de police des dites·

troluipes, lesquels s'adreseront à luy duus
toutes les occasions où il s'agira de pourvoir
aux besoins des dites troiulies et lIuy se'ont
subor0d0ounds en tout ce qui aiua rapport à la

comptabilit. (
Le Baroni. de Dieskau ..aura eepeîdanf

atten ion à ce que toutes ces fournitures se

fassent iien bonne regle et lorsqu'il s'apereevia
de queli 1ues aibus, il chargera le plus ancien

de ens · uî(Voissaires d'en faire des represen-
tations , l'inutenîdanit de la ilia.in, ce qui

n'emîpecherdpas qu'il lie, Iliy. en prle 1uIyy
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meQ, lorsqu'il le jugera nécessaire. Il en
sert de mnilas u nanid il s'agira de la distribu-
tion des iniiitiois de guerre et de demaider
au dit intendant d'eimplacemens d'armes,
ou de lu1y proposer quelque. dé,pese extra-
ordinaire.

Il amuîa soin que le prest soit régulièrement
fait aux soldats tous les cinq oit les dix jours,
seloi qu'il jugera a propos de l'ordoniner.

Sa Majesté le laisse aussy maître d'ordon.-
ner telle retenue qu'il voudra sur la solde du
soldat, jusqu'à la concurrence <d'un sol, tout
au plus, y emlpris les six deniers que le Roy
accole vin France pour linge et chaussure,
laq11uielle réserve sera employe à a3heter au
soldat les choses dont il 1, ourroit manquer,
indépendant de ce qui luy doit être fournîy
par la marine, avant attention 'in ce cas que
le soldat soit toujours inîformPné de l'objet de
la retentie et du temps où le décompte devra
luy en estre fait, ifin de prévenir autant qpu'il
est possible qu'il ne pense même .pas qu'ou
veuille Iluy faire lIîaoindre tort. .

Coinme la règle qui s'observe en France,
dans l'infanterie, que les officiers prennent
rang entr'euxsuîivant l'ancienneté de leurs
corps, ne-l>uvoit s'exécuter ei Canada dans
le service mnealý que les trdumpes qui y passent
auront à faire jouruellenent avec celles des
colonies, Sa .Majesté a rendu l'ordoinlaince
ev-jointe, tant pour régler que les officiers y
premidront rang suivant leur ancienneté que
pour établir la parité des grades entre les ofli-
ciers le terre et ceux des colonies ; mais l'in-
tentioi de Sa Majesté est que le Sieur Baron
<le lIieskau ne la rende publique qu'a l'arri-
vée des troupes eu Canada. - Cette même
ordoinance règle la umnière dont les conîstils
de guerre devront estre tenus pour.juger les
délits militaires, soit dans les places .ou- ci
camptagnîe et danis les détachemien»s, avec la
distinction que l'on doit faire des c:i où le
délit aura été,> conmnis entré ,tes oliciers de

terre et (le ceux où les4 troupes (le terre et,
celles des colonies serott également intéres-
sées.

Quant aux délits qui intéresseront les habi-
tans des colonies,'commne ils sont sans· difli-
culté du ressort dles jugs ordinaires, le Baront
(le Dieskau et ceux qui cornainderont les
troupes de terre ei son absence, devront
faire remettre au po'uvoir de. dits juges les
officiers et soldats accusés, toutes les fois

qu'ils en seront requis de leur part.
Comme il y a des délits de nature à n'exi-

ger (u'uhie correctionî imoientanée, qu'il est
au pouvoir <les connaiîandans des corps de
prononcer, le Baroit (le Iieskau aura soin,
lorsqu'il lui sera porté <les plaites cil pareils
cas, soit par les officiers des colonies soit par
les habitans, (te tenir la main à ce qu'il leur
en soit fait satisfaction sur le claunp, après la
vérification des faits.

Il reconiman dera pareillement aux com-
mnttidans (les troupes <le terre <le s'adresser en

pareille conjoncture aux ebmmandans des
troupes des colonies et aux magistrats des
lieux et en cas de deny (le justice de leur

part, les susdits commandans devront eu.
rendre compte au Baron de Dieskau, qui se

pourvoira devant le gouvernur-général et
l'intýendant pour y mettre ord e.

Q uoyque, dans la règle étroite, aucun ofli-
cier ne doive etre mis ait conseil de guerre
sans une permission expresse de Sa, Majesté,
cependant, comme le gouverneit-géiéral le
Canada a le pouvoir d'y faire juiger les officiers
(les troupes des colônies, Sa Majesté a bien
vouluî l'accorder de imêmer au Barni de Dies-
kan sur les officiers deiouipes (le terre qu'il
coninande, à condition, *néanmoins, qu'il ent
comuniu e auparavant avec le gouîverie tir-
gétiral ,our avoir soi aveu, e party ie
devant être pris 'que dans des ca.s très graves,
où un exemple devieit nécessaire pour le
iihàiiitien le la subordination ; mais il ne luîy
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sera libre, en aucun cas, de faire grâce aux'
officiers ny ýaux soldats qui auront été pro-
noncés contre eux au Conseil de guerre, le
gouverneur-énéral n'en ayant pas lui-même
la liberté.

Le Baron de Dieskau délivrera des ordres
signés de luy aux officiers qu'il aura choisis,
en attendant que sur le compte qu'il en ren-
dra, on puisse luy envoyer des· commissions,
ordres,·lettres ou brevets dulioy de même
date.

A. l'égard des commanfdans de bataillons
qui pourront mnnuer, il proposera à Sa
Majesté. ceux qtril jugera convenable (le
revestir de ce grade et -en attendant sa déci-
sion, la bataillon vacant sera commandé par
le plus ancien capitaine du susdit bataillon.

Il proposera aussy les grâces q:u'il estimera
que les officiers qui sont à ses ordres auront
méritées par leurs services, en envoyant au
secrétaire d'Etat ayant le département de la
guerre, une note des motifs qui les luy feront
demander et le détaile$ actions où ces
officiers se séront trouvés, afin qu'il puisse ci
rendre compte à Sa Majestè Ct lui faire
savoir ce qu'Elle aura accordé.

S .MJajesté compte que le Baron de Dies-''
kau tiendra la main à ce qu e les bataillons
qui sont à ses ordres soient exercés sur ls

^principes qui ont été adoptés par Sa Majesté
pour être suivis dans. toute soi infanterie;
si, cependant, il juge à propos de lui· faire
faire. quelques maxueuvres particulières, rela-
tivement an genre de guerre qu'ils auront à
fair_2 en Canada et à la nature (les ennemis
qu'ils auront à y conbattre, Elle . l1y laisse
toute la liberté à cet égard.

S'il arrivoit que ces bataillons souffrissent
une .diminution considérahle, soit par- les
événem1en de l guerre, itr tsaludie, par
désertio'n ou autrement, Sa Majesté permet
au Baron de Dieskair d'égalgser toutes les
compagnies d'un même bataillon entr'elles,

en tirant des soldats des compagnies les plus
fortes pour les faire passer dans les plus
faibles.

Elle trouve bon aussy qu'en ca> de besoin,
il joigne ensemble deux bataillons faibles,
pour faire le service d'uin seul bataillonr, sans
cependant que les commainadans des. batail.
lons ainsy touplés perdent l'autorité qu'ils
doivent toujours conserver sur leur troupe,
cette réunion rie devant avoir lieu que pour
fournir les défachen ens et pour combattre.
Dans le dit cas de jonction de deux batail-
lons, le Baron de Dieskau pourra réduire le
nombre de nos drapeaux et n'on conserver
qu'un de chaque bataillon. A l'égard des
compagnies de grenadiers, on les conservera
toutes deux. Chaque bataillon entretiendra la
sienne sur le pied que le Baron (le Dieskau
jugera devoir régler relativement à la force
de son'bataillon, l'intention (le Sa. Majesté
estant qu'on ne puisse en aucun cas faire

passer des soldats d'un b hataillon dans un
autre.

Quoique l'intention de Sa Majesté soit
qu'on permîette aux soldats qui voudront
défricher des terres- de rester en Canada,
Elle ne' veut -cependant point que sous ce
prétexte, ou quelque autre que ce soit, on
délivre aucun coigé absolu, jusqu'à ce que
les nrotifs pour lesquels Elle a envoyé les
dits bataillons é.tant cessés, Elle juge à propos
de les faire repasser en France. Iour dédom-
maager les soldt qui, à l'occasion de leur
passage eni Canada se trouveront obligés de
servir au delà duK teins où ils auroient dû

tre coigéidiés s'ils estoient restés ci France,
Sa MajesLé a¯ fait rendre l'ordonnance cy-
jointe, suivant lqu1uelle if sera' donné une
pistole à chacun (le ceux qui se trouveront
dans ce cas.

Il reste à traiter la niaiière dont le Baron
de Dieskau doit se condire avec le gouver-
neur-général du Canasla, auquel la nature de
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sa charge le rend nécessairement subordonné.
Le gouverneur luy laissera tout le détail du
commandemnent, de la discipline, de la police
et du service intérieur des troupes de terre.;
mais le Baron de Dieskaune devra pas moins
luy en rendre compte, pour que le gouverneur-
général connoisse leur force leur situation et·
généralement tout ce qui -peut contribuer à
le mettre au fait du party qu'il en pourra

tirer pour le succès des opérations qu'il aura
à entreprendre. Il est donc indispensable
que le Baron de Dieskaiu vive avec legou-
verneur-général dans la plus grande intelli-
gence, agissaut cin tout de concert, et qu'il
évite autant qu'il le pourra de se trouver
séparé de-luy, à moins que le gouverneur
général ne le charge de quelque expédition
qui exige sa présence.

Dans le cas où le Baron de Dieskau se
trouvera nécessairement séparé du , gou ver-
neur-général, il fera Ci sorte que le.Sieur de
Rostaing reste avec ce gouverneetr pour entre-
tenir par son canal la correspond'uîce qui doit
toujours subsister entr'eux.

Si le gouverneur-général juge à propos
d'assembler un conseil de guerre potir con-
certer·des opérations de campagne, il y appel-
lera sans difficulté le Baron de Dieskau et le
bieur Rostaing, eu -son absence, et même
avec luy, s'il le désire ;nmais, soit que le

gouverneur-général prenne l'avisd'un conseil
(le guerre, soit qj'il se contente de conférer
en particulier avec le Baron de Dieskau, ou

qu'il se décide de son chef sans ayenne coin-
munication préalable, le dit Sieur Baron sera
tenu de se conformer aux ordres et instrue-
tion)s qu'il luy. do.nnera, soit pour faire iar-.
cher les détacheinens, soit pour conduire
lui-même une expédition, et il ne pourra rien
changer à ce qui aura été prbscrit, qu'autant
que le gouverneunr-général .uy en aura laissé
la liberté ou.dans les cas iiprévus et urgens,

en luy en renîdan« compte sur le. champ. Le
dit gouverneur-général pouria même envoyer
de nouveaux olres pendant le cours (le
l'expédition et s'il le veut, se reudre sur les
lieux pour prendre le commandement supé-
rieur et mettre à fin ce qui aura été coin-
mencé.

Les gouver neurs particuliers de Moitréal
et des Trois-Rivières, ayant aussy le con-
imandement, non seulement dans ces places,
mais même sur les détach'emens qui en sont
sortis de leur autorité, dans les cas pressans,
le Baron ' dé Dieskau recommandera aux.-
commnandans des bataillons.qui y seront en
garnison d'en user avec eux et le's lieutenants
du Roy et majors de ces .plac2s, de mêm2

qu'il est réglé pour les états-majors des plâaces

de guerre en France, ce qui doit s'observer
pareillement à l'égard du lieutenant diu Roy.
à Québec, qui y commande en l'absenieg dut
gouverneur-général.. JI sera, d'autre part,
recommandé aux dits gouverneurs particut-
liers, lièutenaits du Roy et majors d'en user
avec le Baron de Dieskau, comme il se pra-
tique en France dans les places, à l'égard 'des
oticiers supérieursemployés sur les frontières
par lettres de service, sans cependant que ny
le Sieur de Rostaing, ni même le Baron de

Dieskau, puissent prétendre de faire marcher
aucune troupe de garnison des dites places
sans l'ordre (lu gouverneur-général ou l'agré-
ment du gouverucur particulier de la place

oit il se trouvera.
• Lorsque les bataillons feront corps avec
les coimpagnies franches des bolonies, l'aide-
major général fera le détail du tout 'au chef,
sans difficulté.

Le gouverneur-général aura attention, dans

les distributions des détachemens, de faire exi

sorte que le conmandement soit partagé prdY

portioniellement entre les ocifficers de terre

et ceux des colonies, et que lorsque les deux
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ýofliciers partisans iront en détachement, on
In 'envoye pointavec eux d'officiers qui puis-
sent leuri disputer le commniandenent.

Le Baron de Dieskau recommandera à toust.
les officiers détachés de l'instruire de ce -qui
se passera, soit qu'ils counandent les dé.ta-
cheniens ou non, et il fera part au gouverneur
général des nouvelles qu'il recevra et des
CÌloses où il sei neeessaie gle soi aut.orite
intervienne pour y pourvoir.

Il ·aura aussy l'atteution d'informer le
secrétaire d'Etat ayanit, le d(partement de la

guî erre, de la situation actu1elle le! choses,
toutes les fois tc'on expédiera un bâtimienît

poulrla France et cde tout ce q1i1 se sera passé
d'intére'ullît.

4'1i55- -. ler avril

INSTRUCTION

î'.uTîcc'hiu l i'i M'. Di.: '.xrica Õ'î.

Stir. la condiuite qu.'il doit tenir avec les Anglois

Versailles, 1er avril 1751.

Pour mettre le Sieur de Vaudreuil en- état
de se conformner à ce que Sa Majesté a à lui
pr'escrire sur la conduite qu'il doit tenir au
sujet des iouvemnens .dont le Canada est
agité depuis quelque temns, il èst n'écessaire
de lui expliquer tout ce qui a rapport aux
prétentions que les Anglois ont formées sur
les principales frontières de cette colonie et
qui ont donné lieu à tous ces nmouvemiens.

l'or l'article 10 du traité d'Utreel, il avait
étc conivent qu'il seroit iolilé (les conalUis-
saires de part et d'autre pour régler les
limites entre les colouies francuises, et britau-
niques de l'Amnérique.

A l'occasion d'une eitreprise que les
Anglois firent en 1718 sur les établissemens
de pêche que les 'François avoient,-ans les

îles de Canceai, les deux cours nommèrent
1 eflectiveinent des commissaires pour décider

de la propriété de ces îles. Ces commissaires
s'asseinblèrent à Paris. Dès la première con-
férence, ceux d.u roi d'Angleterre, qui préten-
doient que les iles le .Canceau dépendoient.
de l'Acadie, cédée aux. Anglois par le traité
d'Utrecht, furent culnvaiicus, à l'inspectionl
de la carte qu'ils présentèrent eux-mêmes,
que ces Iles étoient au contraire ·comprises
dans les réserves exprimées dans l'article du
tiaité d'Utrecht qui contenoit la cession de
l'A adie, et que par conséquent la France en
avoit couservé la propriété,. 11s se retirèrent
en disant qu'ils avoient..besoin de* nouvelles
iistircuctiois Ile leur cour et ne reparurent

plus Quoique, dans·plusieurs occasions qui
se sont présentées depcui, il ait été question
(le nonnner d'autres commissaires en exécu-
tion le cc traité, les Anglois l'avoieit tout-
jours élud'é jusqu'à la dernière guerre et le
Sieur dIe Vaudrelîil est mieux infoimé que.
personne (e l'abus qu'il. ont fait de la modé-
ration qui a toujours réglé les démarches et
les vues de Sa Majesté, puisqu'il a été
témoin les usurpations qu'ils n'ont cessé de
fa ire sur les terres .dui-Canada, . durant la,
longue picix qui a suivi le traité d'trecht.

Sa Majesté s'étoit flattée de parvenir enfin

à mettre ('es bornes à leurs entreprises et à
assurer la tranquillité à ses colonies par une
fixation définitive les limites respectives.

En conséquence du dernier traité d'Aix-la-
Cha pelle, que a renouvelé.. celui d'Utieclt,
des comitissaires ont été nommés de part et
d'atre· et assemblés à. Paris, poulr régler
toutes les contestations concerncant les posses-
sions franicoises et britanniques.

Mais quelque empressement et quelques
facilités qIue Sa Maj-st -ait app.ortées à ce
rglemient, il s'en faut beaucoup que le succès
du travail de ces coiïnmissaires ait répondu,
aux esplraices qu'Elle en avoit concues sur
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les dispositions que Sa Majesté Britannique
avoit fait paroitre à cet égard.

Il n'a été question encore, entre. les com- .
i)ssaires, par rappoi-t au x limites du Canada,

que de celles qui regardent l'Acadie. La
demande.que les commissaires britanniques
ont faite sur cet objet a mis à découvert les
vues ambitieuses et injustes le leur nation.
Sous prétexte de la cession qui lui a été faite
de l'Acadie par l'article 12 dû traité d'Utrecht,
ils ont prétendu non seulemnent*que toute la
péninsule dans laquelle. l'Adadie se trouve
située lui appartenoit, maig encore que cette
cession comprenoit d'un côté toutes les terres
qui s'étendent jusqu'à la rive méridionale du
fleuve St-Laurent êt embrassoit d'un autre
côté les terres -qui vont joindre les frontières
de la Nouvelle-Angleterre. Mais il n'a pas
été difficile aux commissaiies (le Sa Majesté
<le détruire des idées si chimnériques;' et ils
ont fait voir (u-e la 4ession de l'Acadie> ne
d'oit comprendre qu'une partie de.la pénih-
sule.

Les Anglois ont cependant voulu soutenir,
par des voies de fait la prétention avancée pa.r
leurs-commissaires ; car du côté de l'Acadie,
ils ont d'abord établi un foi4 -assez considé-
rable à Beaubassin, qui est à la vérité dans la

péninsule, mais'hors des limites de l'.Aeadie.
Il est m'ême à croire que sans attendre la
décision des•commissaires, ius au roient porté
leurs établissemens dans le continent nmnme,
au déla de l'isthme qui en sipare la pénin-
sule, si Sa Majesté n'avoit pas pris le parti
(le les arrêter en faisant consti-uire un fort à
Beausé jour et établir d'autres postes sur -ette
frontière ; et du côté de celles de la Nou velle-
Angleterre, ils ont entrepis l'année dernière
de faire à main armée un fort à Nanutsouak,
qui est éloigné de Québee que'de trente-einq
lieues ; mais le marquis Duquesne doit pren-
dre desmesures pour détruire ce fort ; et
peut-être eette expédition sera-t-elle faite

lorsque le Sieur de Vaudreitil arrivera* eu
Canada.

.11 est informé de.ce qui's'est passé du côté
de la Belle-lLivière, que les Anglois veulent
aujourd'hui comprendre daus les dépendan-
ces (le la Virginie ; m-nis il ignore que non
contens de chercher à pénétrer par là dans
les -profondeurs' les terres et à y couper
la commnication d'entre le -Canada et la
Louisiane, ils prétendent encore être en.droit
de fréquenter Jes lacs du Canada et que les.
terres qui sont au sud du lac Erié et du lac

-Ontario leur appartiennent.
Ils ne se.sont pas jusqu'à présent explliués-

sur l'étendue qu'ils entendent donner à leurs
limites de la baie d'Hudson ; mais il faut
s'attenlre qu'ils voudront encore les·'porter
jusqu'au centre de la colonie du. Canada pour
le: resserr\er de toutes~parts. ·

Quoiqu'il\en soit, Sa Majesté est très réso-
lue <le soute?\ir sas droits et ses, possessions
contre des prétentionîs si excessives et si
injustes ; et quelque soit soiiunoiir pour la
paix, Elle ne fer pour la couserver q.ie les
-sacrifices 'qui pourront se concilier avec la
dignité de sa couroune et la protection qu'Élle
doit à ses sujets.

Tel est le principe sur lequel son amnbassa-,
deur à la cour d'Angleterre a ordre- de ·tnt-
vailler dans une négociation qui a été entamée
avec cette cour pott teuiner tous ces diff-
rens par un traité provisionnel ou définitif;
et c'est aussi sur ce principe que Sa Majesté
veut que l- Sieur (le Vaudreuilrègle sa con-
duite, relativeimenmt àa c!s objets, en attendant
'événemnmt de- eette n igoci~tion, dont Sa

Majesté le fera iflormer.
Il doit Ci, conséquence être sur ses. gardes

contre toutes les entreprises que les Amîglois

pourroient tenter sur.- les possessions: de Sa
Majesté, éviter avec soin de leur donner
aucun juste sujet de plainte, en user, dans
les occasions où il pourra y avoir des voies
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de fait, le manière qui'il ne puisse pas paroi-
tre l'agresseur et se borner à prendre toutes
les mesures possibles pour être en état de
repousser la force par-la force.

L'intentiôn de Sa Majesté est en effet qu'il
se tienne dans une exacte défensive, tant que
les Anglois ne feront pas quelque entreprise
qui doive êtrereg~ardée comme une rupture
de leur part.

Si, pour assurer cette défensive, il juge~
nécessaire de faire agir les Sauvages olensi-
veinent contre les. Anglois, il pourra mettre
cet expédient en usage ; mais Sa Majesté
désire qu'il ne s'y détermine qu'autant que la
conduite des Anglois pourra le rendre indis-
pensable pour la sûreté. et la tranquillité de
son gouvernement.

Supposé, cependant., que malgré ce qu'on
devroit attendre naturellement des disposi-
tions équitables et pacifiques dont le roy de
la Grande-Bretagne ne cesse de faire donner
des assurances, les hostilités de la part des
Anglois allassent au point de devoir être
regardées cominme une rupture, il ne devroit
point alors se borner à une simple défensive ;
et Sa Majesté veut que dans ce cas, il fasse
usage de toutes les forces qu'Elle lui a con-
fiées pour les opérations qui pourTont être les
plus convenables au bien de son service et à
la-gloire de ses armes.

Comme ces opérations devront dépendre
des circonstances, Sa Majesté s'en rapporte
au zèle, à la prudence et à l'expérience du
Sieur de Vaudreuil pour untreprendre celles

(lui lui paroitront les plus avantageuses et
les plus honorables. Elle lui recommande
seulement d'observer dans le choix de celles
qu'il croira pouvoir entreprendre, de donner
la préférence à celles qui auront pour objet
des établissemens anglois qui pourront être
détruits . totalement, tel. que le poste de
Chouaguen et même le fort de Beaubassin,
ou qui méritent d'être coinservés après qu'il

s'en sera rendu maitre, soit pour en accroître
la colonie de Canada, comme seroit l'Acadie,
soit po.ur s'eu s:rvir.à faire quelque échange,
suivant les conjonctures où l'on pourra se
trouver, lorsîu'il sera question d'une pacifi-
cation, et telle seroit la prise de la baie
d'Hudson.

Mais avant que d'en venir ainsi à des
opérations d'une guerre ouverte, Sa Majesté
désire que le Sieur de Vaudreuil s'assure
que les Anglois auront effectivement commis
des hostilités. caractérisées, soit contre les
établissemens ou forts françois du Canada,
soit quelques autres colonies ou à la mer.

On· pourroit regarder comme telles les
usurpations qu'ils pourront entreprendre sur
les terres non établies du Canada et sur les-
quelles ils se sont avisés d'élever des préten-
tions mal fondées.

L'iînfention .de Sa Majesté est cependant
que tant qu'ils s'éntretiendront à des entre-
prises de cette espèce, le Sieur de Vaudreuil
se¯contente de s'y opposer et même qu'il
n'emploie la force~ pour cela qu'après avoir
fait les protestations et les sommations que
le temps et les circonstances pourront lui

permettre. Et à cet égard Sa Majesté est
bien-aise d'entrer dans une explication plus
particulière des prétentions des Anglois,
afin de mettre le Sieur de Vaudreuil en état
d'agir av'c plus de connoissance dans les
occasions qui y seront relatives.

Indépendamnient. des limites de la baie.
d'Hudson, dont il n'a pas encore été question
avec les Anglois, leurs prétentions, comme il
a été observé ci-dessus, ont pour objet d'éten-
dre les limites de l'Acadie d'un côté jusqu'à
la rive méridionale du fleuve St-Laurent et
de l'au tre jusqu'aux frontières de la Nouvelle-
Aigleterre; d_ý ca:n l)iendre .dans celles de,
la Virginie les terres' qui s'étendent jusqu'au
lac Erié et celle de la Belle-Rivière, et de
pénétrer dans les lacs dlu Canada, en sorte
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que dans ce système, ils enlèveroient. auX
François tous les établissemens qu'ils possè-
deht au sud du fleuve St-Laurent, et que la
colonie du Canada se trouveroit réduite à
ceux qui sont au nord du même.fleüve, et
dans lesquelles elle seroit bientôt' gênée par
l'extehsiou que les Anglois ne manqueront
point de vouloir donner à leurs limites de la
baye d'Hudson.

Il est vrai que la cour d'Angleterre a
déclaré qu'elle consentiroit à des modifica-
tions sur la demande que ses commissaires
ont faite par rapport à l'Acadie; mais les
modifications que cette cour a annonctes
laissent encore trop d'étendue à la cessio%
faite de cette province par le traité d'Utrecht,
pour pouvoir être adoptées; et Sa Majesté a
soutenu jusqu'à présent que cette cession ne
comprend qu'une partieude la péninsule. Le
Sieur de Vaudreuil trouvera cette questioi
amplement discutée dans les mémoires que
les conî'issaires de Sa Majesté .ont remis
aux commissaires anglois, dont Elle lui fera
remettre-un exemplaire. Il y verra que la

prétention des Anglois est détruite par leur
titre même, qui est le traité d'Utrecht, en
sorte qu'indépendamment de la portion des
terres de la péninsule, qui n'est point com-
prise dans la cession faite par ce traité, le
Sieur de Vaudreu•il doit regarder donme
dépendantes du Canada toutes les terres qui
s'étendent dans le continent depuis le fleuve
St-Laurent jusqu'aux frontières de la Nou-
velle-Angleterre, et maintenir la possession
contre les entreprises des Anglois.

Il y a trois observations à faire sur les
frontières de la Nouvelle-Angleterre

La première, qu'à la rigueur et suivant les
titres mêmes des Anglois, Sa Majesté pour-

- roit prétendre qu'elles se bornent à la rivière
de Sagahadot, inais qu'Elle consent qu'ils les
portent jusqu'à la rivière Saint-Georges et
qu'Elle pourra consentir à les étendre encore
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jusqu'à la rivière de Pentagouet, suivant que
les Anglois se prêteront à un arrangement de

conciliation.
La seconde, que par rapport aux limites

de la Nouvelle-Angleterre, dans la profondeur
des terres, Sa Majest& est disposée à convenir
qn'elles soi'nt fixées à ce qu'on appelle les
eaux pendantes, c'est-à-dire aux sources des
rivières qui se déchargent à la mer.

Et la troisième, que le Sieur de Vaudreuil
doit tenir secrètes-les dispositions de Sa'
Majesté, tant sur ce dern*ier article que sur_
celui de la rivière de Pentagouet, Sa Majesté
ne lui en faisant part que pour qu'il n'entre-
prenne rien qui y soit contraire jusqu'à
nouvel ordre de sa part.

A l'égard des limites de la Virginie, elles
ont été reconnues dans tous les tems aux
montagnes qui bornent cette colonie à l'ouest.
Ce n'est que depuis la dernière guerre que les
Anglois ont formé des prétentions sur les
terres de la Belle.-Rivière, dont la possession
n'avoit jamais été disputée aux François, qui
ont toujours fréquenté cette rivière depuis la
découverte qui en fut faite par le'Sieur de la
Salle.

Les Anglois n'ont encore allégud ni aucun
titre, ni aucune raison pour appuyer leur
prétention. Ils ont seulement fait entendre
qu'ils la fondoient su les droits des Iroquois,
droits qu'ils ét'oient en état. de faire valoir,
soit à titre d'acquisition soit à titre de souve-
raineté sur ces saùvages; mais, 10 les Iro-
quois n'ont eux-mêmes aucuns droits sur ces
terres ; car outre qu'il.ne suffit pas que des
Iroquois aient mis le pied.sur une terre*pour

·qu'elle appartienne à leur nation, il est-cer--
tain que nous étions en possession de la
Bêlle-Rivière avant que les Sauvageà l'aient

· fréquentée; 20 Le titre d'ac«uisition se con-
trediroit avec le titre de souveraineté, puisque
la prétèndue souveraineté rendroit l'acquisi-
tion inutile ; 3.' Cette souveraineté est une
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chimère: les Anglois .veulent l'établir sur
l'article 15 du traité d'Utrecht où il est dit
que les habitans di Canada ne moleteront
pas les Cinq Nations ou cantons des

- Indiens soumis à la Grande-Bretagne.
Mais une telle énonciation insérée -dans un

traité étranger aux Iroquois peut d'aitant

moins décider de leur état, qu'outre qu'ils
n'y sont pas nommés, le même article.ajoute
queles commissaires respectifs expliqneront
distinctement uiiels sont les Sauvages qui
sont ou devront être censés sujets ou amis de
l'une ou de l'autre nation. Et d'ailleurs, le
Sieur de Vaudréuil sait bien que les I o1.uois
sont fort éloignés de reconnoitre aucun sou-
verain.

C'est cependant de cetté chimérique son-
veraineté que les Anglois veulent encore
tirer le droit qu'ils prétendent sur les terres

(lui s'étendent depuis les mîontagnes qui fer-
ment leurs coloniesjusqu'au lac Erié, comme
ayant appartenu aux Iroquois. Mais cette
prétention sesdétruit par les mêmes raisons
que celles qui regardent les terres de la Belle-
livière.

Enfin les Anglis le se sont pas trop
expliqués non plus sur le droit de fréquenter
les lacs du Canada. Peut-être prétendront-ils
l'appuyer sur le même- article 15 du traité
d'Utreclht, où il est dit, en parlant des sujets
de la Grande-Bretagne et des Américains
sujets ou amis .des deux couronnes, que les
uns et les autres jouirout *d'une pleine
liberté de se fréquenter pour le bien lu
commerce.

Mais cette disposition n'a jamais été éten-
due pour la liberté du commerce entre les
-François et les Anglois. En Canada et dans
.les colonies angloises, qui en sont voisines,
on exécute la loi générale ui est établie dans
toutesles- -colon ies e uropéenn -s de -Ainérique
contre tout commerce étranger. Ce commerce
ne s'y fait que frauduleusement et la liberté

stipulée dans l'article du traité d'Utrecht n'a
jamais regardé que les Sauvages; c'est-à-dire
que les Sauvages alliés de -la France peuvent
aller commercer chez les Anglois comme ceux
qui sont talliés de l'Angleterre peuvent venir
chez les François, mais c'est à quoi se borne
cette liberté; car les Sauvages alliés de la
France et placés sur sou territoire ne peuvent
pas recevoir chez eux les Anglois, comme·
ceux (lui sont alliés de l'Angleterre et établis
sur le territoire anglois ne peuvent pas
admettre chez eux les François.

Tels sont les principes sur lesquels le
Sieur de Vaudreuil doit se régler pour tout
ce qu'il pourra avoir à faire relativement aux
prétentions des Anglois et aux divers mou-
veinens qu'elles pourront occasionner. Sa
*Majebté attend de lui qu'il se conformera
avec toute l'exactitude et toute la sagesse

que peuvent exiger ces inportans objets;
mais Elle lui recommiîande dans tous- les cas
de ne faire des entreprises qu'avec toutes les'
précautions nécessaires pour en assurer le
succès et se concilier, autant qu'il sera pos-
sible, celle qu'il pourra avoir occasion .de faire
pour la défense de. son gouvernenment et la
conservation des droits et pôssesaions qui en
dépendent avec les vues dre la plus grande
économie, dont ilr doit s'occuper principale-
ment dans toute nature de dépenses.

Fait à Versailles, le l°r avril 1755.

1755- 14 juin

EXTRAIT DES INSTRUCTIONS

DU SIEUR DE VAUDREUIL DE CAVAGNAL

gouverneur et lieutenant général deda Nouvelle-France

De toutes les parties de'l'àdmninistration
confiée au Sieur de Vaudreuil, celle qui exige
des soins les plus suivis de sa part, c'est le

gouvernement des Sauvages. Il est informé
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que le Canada est habité par des r.ationý
nombreuses et d'autant plus difficiles à con-
tenir, que leur caractère le plus ordinaire eèt
la légèreté et l'inconstance.

L'expérience que le Sieur de Vaudreuil a
acquise sur cette importante partie et la répu-
tation qu'il a depuis longtens cliez toutes
ces nations, font espérer à Sa Majesté qtu'il
profitera de ces avantages avec tout le succès
qu'Elle peut désirer dans les' occasions les
plus intéressantes; mais quelle què confiance
qu'Elle ait en lui, Elle ne peut se dispenser
d'entrèr ici dans quelques explications. parti-
culières sur les principes qu'il doit guivre à
cet égard.

Sa Majesté veut qu'il apporte toute l>atten-
tion dont il est capable à éviter, aufant qu'il
sera possible, les guerres avec les Sauvages.
Il y a en Canada (les gens fort opposés à ce
principe ; niais il n'en est pas moins vrai

que ces sortes le guerre ne servent le 'plus
souvent qu'à occasionner beaucoup de dépen-
ses et à troubler la tranquillité de la colonie,
sans produire aucun avantage réel ; et il est
également certain qu'elles n'ont été pour la
plupart causées que par des intérêts parti-
culiers. Ainsi, le Sieur de Vaudreuil ne sau-
roit être trop en garde contre toutes les
insinuations qui pourront Ini être faites sur
cette matière.1

Ce n'est pourtant pas qu'il convienne de·
souffrir de certaines insultes de la part dei
Sauvages et Sa Majesté en est fort éloignée;
Elle entend, au contraire, et il-est effective
nient nécessaire qu'on emploie dans certains
cas la fermeté pour les contenir. Le mal est,
et Sa Majesté a eu occasioi de s'en appérce-
voir plus d'une fois, qu'il -est assez -commun
en Canada de faire grand bruit et même de
commencer des guerres pour des faits parti-·
ticuliers de commerce, peu intéressans pour
la nation, pendant qu'on souffre des insultes

qui la font mépriser et dont la tolérance
4ttire les plus grands désordres.

Le Sieur de Vaudreuil aura à travailler à
un autre changement dans -le systène du

gouvernement des Sauvages en Canada.
Dans la vue de les occuper et de les affaiblir,
on a cru devoir profiter de toutes les occa-
sions pour fomenter et exciter des guerres
entre eux. Cette politique, qui est fort éloi-
guée des .sentimens de justice et d'humanité
qui animent Sa Majesté, pouvoit être avan-
tageuse et peut-être même nécessaire dans
les coinnencemens de l'établisseîneit de la
colonie; mais, au point où sont aujourd'hui
réduites ces natioas et dans les dispositions
où elles sont en g<énéral, il est plus convena-
ble à tous égards que les François jouent le
rôle de protecteurs et de- pacificateurà~fie
elles. •Elles en auront plus de considération
et d'attachement pour eux, la colonie en sera

plus tranquille et l'on y épargnera beaucoup
de dépenses à Sa Majesté, sans compter qu'il
périt toujours des François dans ces occasions.
Il peut, cependant, se présenter des cas où
-il est à lropos d'exécuter la guerre contre
des nations mal, disposées pour les François
t qui 'pourroieñt se déclarer ouvertement

contre ; mais, dans ces cas là même, il y a
deux choses - ·observer : l'une, de tenter
auparavant de gagner ces mêmes nations en
les réconciliant avec celles qui sont fidèles,
et l'autre, de s'assurer autant qu'il sera possi-
ble que celles-ci ne pourront pas trôp souffrir
de ces guerres.

· l y a encore in autre principe établi de-.
puis longtems en danada et que Sa Majesté
reiîarque qu'on suit dans toutes les occasions,
c'est de tirer les nations sauvages des en-
droits qu'elles ont choisis pour leurs retraites
et de les approcher des postes françois. L'es-
prit de fraite a contribué plus que toute
autre chose à inspirer cette façon de penser
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et d'agir. U'est,.en gênéral, fort mal employer
l'argent de Sa-Majesté, l'autorité ou le crédit
des conniandans, que de s'en servir pour ces
sortes.de transmigrationis. Les sauvages alliés
doivent être censés bien partout, pourvu que
ce ne soit ni sur un territoi1e vaiglois, ni dans
le voisinage de quelque nation ouvertement
ennemie des Francois. Et sans trop s'occuper
du profit des traiteurs ni des préjugés où
bien des gens sont à cet égari, le Sieur de
Vaudreuil doit laisser à certaines nations la
liberté d'errer et de vaquer dans les terres
de la colonie, pourvu qu'elles n'y reçoivent
pas d'étrangers ; car c'est ce dernier point qui
est le plus essentiel.

Sa Majesté.a ou occasion aussi* de remar-
quier, dans les différents comptes qui lui ont
été rendus de ce qui se passe par rapport-
aux Sauvages, que depuis quelques années,
ils se font un jeu de recevoir des colliers et
pavillons auglois et ensuite (le les porter aux
Francois pour en recevoir des présens. Tout
cela est fort coûtenx pour Sa Maýjestè et
d'ailleurs inducent. Il ne convient point
d'être hi dupe de ces sortes (le ianceuvres.
Le Sieur de Vaudreuil doit les faire cesser,
ce qui lui sera d'autant moinus difficile qu'elles
ni sont que trol) souvent favorisées r les
François mêmes.

1755.- 21 décembre

LETTRE DU ROY DE FRANCE

AUT ROV'1uNG;ETER

Il n'a pas tenu au Roy que les différends
concernant l'Amérique n'ayent été terminés
par la voye de la conciliation et Sa Majesté
est en état de le iontrer à l'univers entier
par des preuves authentiques.

Le Roy, toujours animé du désir le plus
sincère de maintenir le repos public et la

plus parfaite intelligence avec Sa Majesté
Britannique, a suivy avec la bonne foi et la
confiance les plus entières, la négociation
relative à cet objet.

Les assurances que le roy de la Grande-
Bretagne et ses ministres renouveloient sans
qesse, de vive voix et par écrit, étoiqut si
formellés et si précises, sur les dispositiQns
pacitiques de Sa Majesté Britannique, que le
Roy se seroit reproché le moindre doute sur
la droiture des intentions de la Cour de
Londres.

Il n'est gnere possible do concevoir com-
ment ces assurances pouvoient se coicilier
avec les ordres offensifs donnés on novei-
bre 1754 à l'amiral Bradock et en avril .755
à l'amiral Boscawen.

L'attaque, au mois de juillet dernier, et la
prise des vaisseaux du Roy en pleine nier et
sans déclaration de guerre, étoit une insulte
publique au pavillon de Sa Majesté et Elle
auroit témoigné sur le champ tout le juste
ressettinient que lui inspiroit une entreprise
si irrégulière et si violente, si Elle avait pu
croire que l'amiral Boscawen n'eût agi que
par les ordres de sa Cour.

Le même motif avoit d'abord suspendu le
jugement du :Roy sur les pirateries que les
vaisseaux de guerre anglois exercent depuis
plusieurs mois contre la navigation et le
commerce des sujets de Sa Majesté, au
mépris du droit des gus, de la foi-des traités,
des usages établis parmny les nations policées
et (les égards qu'elles'se doivent réciproque-
ment. Le Roy avait lieu d'attendre de Sa
Majesté Britannique qu'a son retour à Lon-
dres, Elle désavoueroit la conduite de ses
amiraux et de ses officiers de mer, et qu'Elle
donneroit à Sa Majesté une satisfaction pro-
portionnée -à l'injure et au dommage. Mais
le Roy, voyant que celui d'Angleterre, bien
loin de punir les brigandages de la marine
angloise, les encourage au contraire, en de-
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mandant à ses sujets de nouveaux secours
contre la France, . Sa Majesté inanqueroit à
ce qu'Elle'doit à sa propre gloire. -à la digpité
de sa Couronne et à la défense de ses peu-
ples, si. Elle différoit plus longtems à exiger
du roy de la Grande-Bretagne une répara-
tion éclatante de l'outrage fait au pavillon
françois et des dommages causés aux sujets
du Roy.

Sa Majesté croit devoir s'adresser directe-
ment à Sa Majesté Britannique et luy deman-
der la restitution prompte et entière de tous
les vaisseaux de guerre et marchands qui,
contre tôutes les lois et les bienséances, ont
été pris par la marine angloise, et de tous les
officiers, matelots, artillerie, munitions, mar-
chandises, et généralement de tout ce qui
appartient à ces vaisseaux.

Le Roy ainera toujours mieux devoir à
l'équité du roy d'Angleterre 4u'à fout autre
moyen, la satisfaction que Sa Majesté a droit
de réclamer, et toutes les puissances verront
sans doute dans la' -démarche qu'Elle est
d5terminde à faire, une nouvelle preuve bien
sensible de cet amour constant pour la paix
qui' dirige ses conseils et ses résolutions.

. Le Roy sera disposé d'entrer en négocia-
tions sur les autres satisfactions qui lui sont
légitimement dues et continuera de se pres-
ter, comme il" a fait précédemment, à un
accommodement. équitable et solide ·sur les
discutions qui regardent l'Amérique.

Mais si, contre toute espérance, le roy
d'Angleterre se refuse à la ieqisition que le
Roy lui fait, Sa Majesté regardera ce deni
de justice comme là déclaration la plus
authentique et comme un dessein formé par
la èbur. do Londres de troubler le repos de
l'Europe.

Louis.
A Vorsailles, le 21 décembre 1755.

1750.-I1 mars

ORDRE DU ROY

AU SUJET DU COMIMANDEMENT DES TROUPES EN oANADA

De par le Roy:

Sa Majesté jugeant à propos de pourvoir à
ce que le conxmandenent des troupes de ren-
fort qu'elle enivoie en Canada et de celles
qui y sont actuellement, sous les ordres du
sieur marquis <le Montcalm, ne puisse être
contesté, s'il venoit à vaquer par l'absence,
mort, maladie ou autre empêchement du dit
sieur marquis de Montcalm, et.que celui qui
devra lui succéder soit désigné de manière 4
prévoir toute difficu.ltè, elle a ordonné et
ordonne ilu'aux dits cas d'absence, mort, mala-
die ou autros empêchements·quelconques dur
dit sieur marquis de Montealn, le commande-
ment des dites troupes sera dévolu au sieur
chevalier de Lévis, brigadier d'infanterie,
eniployd près des dites troupes, que Sa
Majesté a commni, ordonné et établi, commet,
ordonne et établit pour ordonner et enjoindre
à tous et un chacun les officiers des dites trou-
pes ou qui serviront près d'icelles, ce qu'ils
auront à faire pour le bien du service de Sa
Majesté, laquelle leur enjóint d'obéir et
entendre au dit sieur chevalier de Lévis,
tout ainsi qu'ils auroient fait au dit sieur
marquis de Montcahih, à peine de désobéis-
sauce.

Fait à Versailles, le 11 mars 1756.

M.-P. DE VOYER D'AiRGENSON.
Louis.

14 *septembro 1759.

M. le marquis (le Montcalm étant mort le 1I septembre, des
blessures reques à l'action* du 13, M. le clievalier de Lévis
ouvrit alors un paquet de li cour, qu'il ne devait décacheter
que dans cette circonstance, ou Il troua l'ordre ci-dessus,
pour prendre le commandement général des troupes, dat6 du
11 mars 175A.
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175fbi- l1 mars

LE ROY AU MARQUIS DE 'M0NTCALM

l ETTR;E DE sRVî101w POUt MM. DE LEfVIS, DE il0Uli.A-
MAQU.H. ET DE MONT¢E UIL.

Monisieur le marquis de Montealni,

lDésirant en>loyer soUs vos ordres, près
celles le mes troupes que j'envoye eu Canada

et celles qui y sont actuellemienit, les sieurs
chevaliers de Lévis, de Bourlamîîaque et de
Montreuil ; le preiîier.ten iualité (le brigadier
c ilon infanterie le s ilo un cAle de
colonel, aussi en mo iifaliterie ; et le troi-
sièle en celle d'aide-majo. général, je vous
fais cette lettre pour vous dire que mion

in.tention est que volts vous serviez des dits
sieurs chevaliers de Lévis, de lourlamaque
et de Montreuil ès dites qualités, selon et
ainsi que vous le jugeoz conyuenable pour le
bieu de mon service. Et la prsenite n'étant

pour autre fin,.je prie Dienu qu'il vous ait,
iolsieur le ilar(uis de Monh ite,î lit,en sa ainute
garde.

Ecrit à Versailles, le 11 imuiîrs 1756.

LoUls.

M. DE VOYA lm 'A RG ENSON.

1756 - 14 mars

MIEMOIUIRE DU ROY

POUR SEl vIR D INSTRUCTION AU SIEURI MARQUI. D
MONTCALM, MA1tCHAL DE CAMP

Sa Majesté ayant expliqué ses intentions
au sieur imarqis de Montcali sur ce qui
concerne le coninailemlleit, la police,(la dis-
cipliue et le service,journalier des bataillons
des troupes de terre qu'elle a fait passer l'anne
dernière eii Cadada et de ceux qu'elle doit y
faire passer itessamment, il reste à lui faire

savoir lia conduite que Sa Majèsté veut qu'il
tienne relativenmat aux opérations auxquelles
ee corps de troupes pourra être employé dans
cette colonie.

Ces opérations doivent avoir pour principal
objet la défense du Canada contre les entre-

prises des Anglois. Sa Maijestè a donné s'es
ordres au Sieur de Vaudreuil, gouverneur
général de la Nouvelle-France, sur l'usage
qu'il doit faire de toutes les troupes et milices
qui se. trouveront (at so gouverneent,
tant, pour pourvoir à cette défense que pour
lés autres objets dont il pourra être question
et comnue lu sieur marquis de Montealn
ne peut exercer le commandement que Sa
Majesté lui a conflé que sous l'autorité de ce
gouIve rneur auquel il doit être subordonné un
tout, et. que les dispositions qu'il pourra y
avoir à fai soit pour faire échouer les pro-

jets des Anglois, soit pour faire réussir ceux
qui pourront être formés pour le bien du
service de Sa Majesté et la gloire de ses
armes, doivent dépendre des circonstances e
être combinées avec toutes les forces de la
colonie et avec la situation oà elle pourra se
trouver dans toutes les parties, le sieur inar-
qIulis le Montuali n'aura qu'à exécuter et à
faire exécuter par les troupes qu'il aura sous
son commrnandemîeunt tout ce qui lui sera
ordoiié r le gouverneur généra ; et c'est
tout ce que Sa Majesté a à lqii prescrire elle-
niême à cet égard.

Lorsqu'il s'agira de quelque opération de
campagne, le gouverneur général sera le
maître de les régler (le son chef, sans aucun
conseil de guerre et sans aucune sorte de
coni n nication préalable. Mais, soit qu'il
assemble un conseil <le guerre pour la con-
certer, soit qu'il se coitente de conférer en

particulier avec le sieur marquis de Mont-
canli, ou qu'il se décide <le lui-même, danis
tous les cas, le ,ieur de Monitcalm se confor-
mera aux ordres et instructions que ce-gou-
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verneur lui donnera, soit pour fiire marcher
les- détachements, soit pôur conduire lui-
même quelque expédition. Il ne pourra rien
changer à ce qui lui aura été prescrit qu'au-
tant que le gouverneur général lui en aura
laissé la liberté, ou dans les cax imprévus et
urgents., en lui rendant compte sur le champ
et des changements que les cas auront exigés
et des motifs qui l'auront déterminé. Le
gouvenieur général pourra même envoyer de
nouveaux ordres pendant le cours de l'expédi-
tion et, s'il le veut, se rendre sur les lieux
pour prendre le coinnaindemuent supérieur, et
finir l'expédition ou en entreprendre (ld'autres.

En un mot, ce sera au gouverneur général
à tout régler et à tout ordonner pour les
opérations militaires. Le sieur narquis de
Mon1tcalžn sera tenu de les exécuter telles
qu'il les aura ordonnées. Il poui'ra cepenl-
dant lui 1faire les représentations qui lui
parottront convenables sur les projets dont
l'exécution sera ordoniée. Mais si le gou-
verneur général croit avoir des raisons pour
n'y pas déférer et pour persister dans les
dispositions, Je siteur marquis le Montcalmn
s'y conforma sans difficulté ni retardement.

Quoique, suivant les ordres que Sa Majesté
a donnés au sieur de Vaudreuil, on doit ein
user avec le sieur miarquis le Montealn
dans les places du Canada, conne il doit se*
pratiquer en France à l'égard (les officiers
généraux employés .sur les frontières par
lettres de service, conséquemnient à ce qui
est réglé par l'ordonnance de Sa Majesté du
25 juin 1750, aux titres de eminandement,
des partis et des honneurs, -le sieur marquis
de Montcaln ne pourra cependant, -dans
aucun cas, faire marcher audune troupe des
garnisons de ces .places sans l'ordre du gou-
verneur général ou la permission des gouver-
neurs particuliers, et il sera tenu, ainsi que
les autres commandants des troupes de terre,
de les faire marcher en tel nombre et toutes

les fois que. les gou verneurs particuliers le
jugeront à prop'os.

Là sieur marquis de Montealin et les coin-
mandants <les bataillons (lui seront en garni-
sont dans ces mhmes places doivent en user
ainsi avec les gouverneurs, lieutenants du roi
et mnajors de ces places, de même qu'il est
réglé pour les états-majors des places en
France par la même ordonnance du 25 juin
1750.-

Supposé qu'il se préselte des difficultés,
soit sur l'exécution les ordres que Sa Majesté
fait adresser aitx sieurs le Vaudreuil et de
Montealhn, soit sur les dispositions de l'or-
donnance qu'elle a rendue pour régler leraug,
la police et le service des troupes de terre et
celles de la colonie, soit pour des choses qui
n'auront pas été prévuîes, ce sera -au sieur (le
Vaudreuil Îtles déciler provisoirement, et le
sieur de Montcahi exécutera et fera exéquter
dans tous les cas les décisions qui seront
ainsi renîdues par ce gouverneur.

Le sieur marquis de Montcalm doit non
seulement éviter avec soin tout ce qui pour-
roit accasionner la moindre altercation entre
lui et le sieur de Vaudreuil, mais encore
employer toute son attention à établir et à
maintenir la bonné initelligence, qui est si
nécessaire entre eux pour le succès des opéra-
tions, que le bien du service pourra exiger.
Il doit être également attentif a mettre tout
enii usage pour que les troupes de terre vivent
en bonne union avec les troupes de la colonie.
Ces deux objets sont de la plus grande imupor-
tance. Sa Majesté les a pareillement recom-
mandés au sieur de Vaudreuil et elle espère
qu'ils seront remplis ·de part dt d'autre à sa
satisfaction.

Fait à Versailles, le 14 mars 1756.

Louis.
MACHAULT.
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Ait 1.InlTimNT IimI.AN11 ne IttitiM tNT tl vie. l .ut

Lely, Ptlhliit 10' bsoini <î' le Sivieur
l,ehlane, lieuitelnt dans le giment d'ilit-

terie de are, d'idler viiquer' à ss utf'aires,
et, . votillillr -titi li i (lm utî11'r le 110 , t til
Åttjet<å Illi a~ dotitid et. <bu1itenu01gé îîolitliît,

IiqtitiS t tIeliti et )itiini.'ttr de e0 juditit.
Ajprts leqiel temps, 'l.h0 veut ut ent eml qu'il

i\'outtuile à sa eltui'ge, 1 ite etitidit lt il soit,.

iass', i't'ueit î011111 tueîîusent., at X l ltres t
rev îes q ui seront. I'ites dtit ba lîta illonn, ut
paytý %Io e appiillileit 'il ver tt do li

îu19'seîlt e'.
F"it -à Vrsailles, 1 tietuivbre 1757.

I .tis.

A1 MN 1 S T 1 Cs

Depar le R.

tur ce qui a %,éi rp\selté à Sa ýtnjesté cil
feavir des soldats qui ont d 1 sert les imittes

des colonies f uusçoises dle l'Atînoriquîe, que ce
n'est. que pat' lgtetd e't lute d'expériene

qu.'ils se sont laissés entraner dans ce mnan-
v-ais part t qu'ils en sont, d'autait plis

mpentant.s,qu'ils sott fl'rit. u1ne misère ext.rhiue,
soit dais les colonies tttrangres où Ils se
sont retirés,soit aux colonies t'nçoises mmue,.
où. ils soti obligés de se tenir cachés dans
des endroits îartés, ent ttendant. que Sa

Majesté veuille bien les faire ressentir des
effets de sa clémenee, Sa Majesté voulant.
bien leur eûi donier les itoyens, quoique le
criue dont ils se sold rendus coupisbles soit

de l'espècee de culix qui doivont citro l moini

piirtÌîttl, elle i gititL0, r en1i et piardo01111,
utit0 000lelt et, l pardtuil0 Io Crimett tldo (d8r-

tioli toî1111is par les 8oldats des trouipes
qu'elle entrmtinnt, dans l8.colonies et l'Atuld-
ritllîe, soit gli'ils so sîut 'uit. rvt.it'ré da1 1 quel-

îîîles lîtartiers tdes dlites 0010ntiú, Bvit iL qils
01 ioll 0'is pour plimm0 dintils lem v010oii8l

tatgrs; îlélt'tiîduit $îL ftl it. s à tuuBt ideH

0i1lle s et. ses altres etj.ts, d0 les ilqllitter
pur rai'sonl till dit 'ille d i lseti i011,-à-

entîititit0, diatîs 1ii a t tilt joilitr (I la pithli-
cnt int de la pî'80te. Orlolliallo0, ils se
i'prlit>ttuit, tevt l vat les goltvertiurs et
lielt.eluits giînî'îîux purl $an tl800î titiX
dlites eôlouties, potit' (.re iliorpords dalls les
t 'Oilîpes, et 00tiiltier d'y servir en1 letir qillit,
de solats; vou lant et entetdant Sa MIjst

qlte ceix qui lie se IréQui11termit 1[1.4 tians 10
<lit teliups soiellt pri v&N do lia prilt-0 nuis-
tie ; uaide eti ordouiuiti "a XiijestS ait sieur
tuaurqiis du Vllidrellil, goivernieur ot -lie1te-
liant gunral do lit Nouvelle -Frano; an
sieur llig0t, intenîdait nit dit pays, et alutres

< qtuiers qu'il Ippia itiendira de tenir hi main à
l'eN111.iOii de la pr lelte onilal0e0, qu i sera

lue, pullide et utililu parti(nt où besoin seral.

Fait. î Versailles, le 2.) déc. 1757.

r~î titoliseigîîellr,•

MoNiiiEMoiSPour copie,

Je eortitie que la }ffl3011tk ordotillce a tåS
lIte aux 'ardles de l'ainé1e lîsseillile -à 'CW,

effet le 75 8tObre 1758, à Carillon t.

1 -Cc etiient est autogr:.îîîiî '



LETTRES DU IZOY À M. DE MONTCALM

1759- 10 féó?Sor

LE ItoY AU MARQUIS IqÇMIONTCAIàI

lI.cTri& l4 MIl fRsciVHi ( l'nuit AW . D ilOtLA MAQUie r
så:Nl17.It1l<1YU NT D0 ll011 OUA IN VIt,i,t

Mioieur l Io lllqt ui do Mol'ntfcilii, dé8i.
· rnit employor 80t8 vos ordros, près cellos du

11es troupes qtii sont eni Caiadii, (s siura de

Boirlamîîaque et de Séneozorgues, cin qualité
do brigadiers, et le sieur do .Bougainville, ei
la chargo du colonl dais mon infantorie, je
,o118 fais cott'ò lettro pour vouns dile que lmon

intention est que vots vous serviez (o8 dits
Siouîrs do Bourliaaque, de Sezîorguîes et de
1 ouigainville, ès dites qualités, selon et ainisi
que vous le jugerez conivùublo pour le bien
do m11on1 srvico. Et li présoltU I'étiant pour
autro fint, je pri) Dieu qu'il vous ait, M. 1
marqis do Montotaln, en sî sainteA gardo.

Ecrit à Vorsailles, lu 10 février 1759.

1750 -- 13 févrliör

NOMINATION DU SIEUR NOLIN

Atl POSTRI DIR LIMUTINANT R RMi, AU Rl(OilftiNT PIC
LA SARltlb

Do ir Io Rioy:

Sa Majesté ayant jugé à propos d'accorder
uno lieutenance réformeo d'infanterie au sieur
Nolin, et voulant lui donner le moyen d'cn
faire les fonctions, elle lii ordonnou de se ren.
dre incessamment au second bataillon, régi-
mont d'infanterie de la Sarre, pour y servir
onl qualité de lieutenant réformé et d'y etru
dorénavant entretenu et pay6 le ses appoinî-
teumnts en cette qualité, sur le pied de douze
cents livres par an, à raison de cet livres

13

-inr niois, cil passanttiù présent aux leovues (i

seronit.aites du dit bataillon.
Fait à Versaillos, lu 13 février 1759.

Louis.
LE MloALDUC DERLE-8E

1759- 13 fôvrior

NOMINATION DU SIEUR CABJANEL DESELMET

CONM LIEU1TfNANT 1ltoi't)iLM >, Au IoLIMINIIT DU

<1UYKNNH4

1)1 par Io Ruy:

Sa Mijesté ayant jugé à propois d'accorder
une1 lieutnce róf~ormée d>fi faterio ant sienur
Jean-Josepli le Caiibaiol de Sormet, et voit-
lait lui donner moyen d'en fairo les fonctions,
ollo lui.ordonio do su rendro incessamment
au second bataillon du régiment .d'iifianterie
de Guyenne, pour- y servir un tinalité de
lieutenant róforn6 ot y Otre dorénavant entre-
tenu ut payé do ses appointements en cette
qualito, surle pied de douze cents livres par
an, à raison dle cent livres par mois, en pas-
salt présont aux revues (ii seront faites du
dit bataillon.

Fait à Versailles, ho 13février 1759.

LoU00us.

1759-17 févrior

LE ROY AU MARQUIS DE MONTCALM

LE.'TTRESi DHl 811RYUM POUR REGEVOIR DELS 0HEVAL1ERS
»B·8INT-1,OUI1

M. le mîîaninis <le Monteîim,

La satisfaction que j'ai les services des
ofliciers dénommés dans l'état ci-joint, m'ayant
convié à les associer à l'ordre militaire de
Saint-Louis, je vous ai choisi èt commis pour
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en mon nom, les jecevoir et admettre à la
dignité de chevalier du dit ordre, et je vous
écris cette lettre pour vous dire que mon
intention est que, conformément à l'instruc-
tion qui est ci-jointe, vous ayez à procéder à
leur réception. Et la..présente n'étant pour
autrefin, je prie Dieu qu'il vous ait, M. le
marquis de Montcalm, en sa sainte garde.

Ecrit à Versailles, le 17 février .1759.

3OYER. Louis.

1760 -12 février

LETTRE DU ROY

AU SIEUR DE LA MARTINIE

l'informant qu'il est nommé chevalier de Saint-Louis

M. Jean-Baptiste Boischâtel de La Martinie,

La satisfaction que j'ai de vos services
m'ayant convié à vous associer à l'ordre
militaire de Saint-Louis, je vous écris cette
,lettre pour vous dire que j'ai commis le sieur
'chevalier de Lévis, maréchal de camp en mes
armées et chevalier du dit ordre, pour, en
iion nom, vous recevoir et admettre à la
dignité. de chevalier de Saint-Louis, et. mon
intention est que vous vous adressiez à lui
pour prêter-en ses- mains le serment que vous
êtes tenu de faire en la dite qualité de 'che-
valier du dit ordre et recevoir de lui l'acco,
lade et la croix que vous devez dorénavant
porter sur l'estomac, attaché d'un petit ruban
couleur de feu, voulant qu'aprèg cette récep-
tion faite, vous teniez rang entre les .autres
chevaliers du dit ordre et jouissiez des hon-
neurs jui y sont attachés. Et la présente
n'étant pour autre fin, je prie Dieu qu'il vous
ait, M. Jean-Baptiste Boischâtel de La'Mar-
tinie, en aa sainte garde.

Ecrit à Versailles, le 12 février 1760.

Louis.
13OYER,

1760-12 février

LETTRE DU BOY

AU CHEVALIER DE LÉVIS

finformant qu'il le commet pour recevoir les chevaliers de
saint-Louis

M. le .chevalier de Lévis,

La satisfactiou que j'ai des services des
officiers dénommés dans l'éta.t ci-joint, m'ayant
convié à les associer dans l'ordre militaire de
Saint-Louis, je vous ai choisi et commis
pour, en mon nom, les recevoir et admettre

'à la dignité.de chevalier du dit ordre, et je
vous écriscette lettre pour vous dire que mon
intention est que,· conformément à l'instruc-
tion. qui est ci-jointe, vous ayez à procéder à
leur réception. Et la présente n'étant pour
autre fin, je prie. Dieu qu'il vous ait, M. le
chevalier de Lévis, en sa sainte garde.

Ecrit à Versailles, le 12 février 1760.

Louis.
B3oYER.

I N ST RU C T I O N

POUR RECEVOIR DES CHEVALIERS DE L'ORDRE

MILITAIRE DE SAINT-LOUIS

Lorsque les officiers que M. le chevalier de
Lévis, brigadier des armées du Roi, doit 'rece-

, voir chevaliers du dit ordre, se sePont rendus
près de lui, pour être reçus conforiuleent
aùix,ordres du Roi,'il les fera mettre à genoux,
et, découverts, ayant les mains jointes, et lu?
debout et couvert, il fera lire à haute voixda
formule qui suit:

" Vous jurez sur la foi que vous devez-à
Dieu, votre Créateur, que vous vivrez et
mourrez dans la religion catholique, aposto-
-lique et romaine;

"Que vous serez fidèles au Roi, et ne vous
départirez jamais- de' l'obéissance qui lui est
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due, et à ceux qui commandent sous ses.
ordres;

" Que vous garderez, défendrez et soutien-
drez de tout votre pouvoir, l'honneur, l'auto-
rité et les droits de Sa Majesté et ceux de sa
couronne, envers et contre tous;

'-Que vous ne quitterez jamais son.service
pour entrer dans celui d'un prince étranger
sans la permission et agrément par écrit
signé de Sa Majesté;

" Que vous lui révélerez tout ce qui viendra
à votre connoissance contre sa personne et
contre son état, et garderez exactement les
statuts et règlements de l'ordre de Saint-
Louis, auquel Sa Majesté vous a agrégé et
vous a.honoré d'une place de chevalier en
icelui;

" Que vous vous comporterez en tout,
comme un bon, sage, vertueux et vaillant.
ch'evalier est obligé de faire, ainsi que vous le
ju.rez et promettez."

Le dit serment lu, et les chevaliers ayant
promis de garder et observer ce qui y est
contenu,.M. le chevalier de Lévis tirera son
épée du fourreau et leur en donnera, un coup
du plat sur chaque épaule, et les embrassant
ensuite, leur dira ces mots: " Au nom de Sa
Majesté et suivant le pouvoir qu'elle m'en a
donné, de par Saint-Louis, je vous fais cheva-
liers." Et, à l'instant il leur remettra à chacun
une croix du dit ordre, avec le ruban couleur
de feu, poiir--être les dites croix attachées et
portées dorénavant par les dits chevaliers sur
l'estomac, comme font et sont obligés de faire
les autres chevaliers du dit ordre. Ensuite
de quoi ils se retireront, et M. le chevalier
de Lévis informera Sa Majesté de ce .qu'il

aura fait. en exécution de la présente, et mar-
quera le jour qu'il aura procédé à la réception
des dits chevaliers.

Fait à Versaillesle 12 mars 1756,

M. DE VOYER D'ARGENSDN.

1761-22 mars

LETTRE DU ROY

AU CHEVALIER DE LÉVIS

M. le chevalier de Lévis,

La satisfaction que j'ai des services- du
sieur Louis Preyssac de Bonneau, capitaine
dans le régiment d'infanterie de Guyenne,
m'ayant convié à l'associer à l'ordre militaire
de Saint-Louis, je vous ai choisi et commis
pour, en mon nom, le recevoir et admettre à
la dignité de chevalier du dit. ordre, et je
vous écris cette lettre pour vous dire que
mon intention est que, conformément à l'ins-
truction qui vous a été ci-devant adressée,
vous ayez à procéder à sa réception. Et la
présente n'étant pour autre fin, je prie Dieu
qu'il vous ait, M. le chevalier de Lévis, en sa
sainte garde.

Ecrit à Vetsailles, le 22 mars 1761.

Louis.
LE DUC DE CHOISEUL.

1644--6 mars

LETTRE DU CONSEIL D'ETAT

AU SUJET DU SIEUR DE LA TOUR

Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y eetant, la Reine
Régente, sa mère, présente; tenu à Paris le 6e

jour de mars 1644

Vu au conseil du Roy les charges et infor-
mations du 14 juillet mil six cent quarante,
-faites à la requête de Germain Dornet dit
La Verdure, capitaine d'armes de Pemptegot,
Isaac Pesseley et Guillaume Taham, tant en
leurs noms que comme faisans et represen-
tans les auties habitans du port Royal, la
Haive et Pemptegot, en la Nouvelle-France,
et commis fondé de procuration d'iceulx,
allencontre de Charles de St.-Etienne de La
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Tour commis par sa Majesté pour commander
en qualité de son lieutenant général aux pays
d'Acadie, fort Louis, port de la Tour et lieux
qui en dépendent en la Nouvelle-France, soubs
l'autorité et la nomination du feu sieur Cardi-
nal de Richelieui, vivant grand maistre, chef et
surintendant de la navigation et commerce
de France.. Interrogatoires faits par le dit
Chapon aux> nommés Pierre Chabron, matelot,
Pierre Bandi, Pierre Marquis, Michel de
Nougaret (?) Robert Le Manseau, Moïse
Gallot, autre matelot, et Damien Deverchau ?
serviteurs du dit -De la Tour du xbj. du dit
mois et an; 'autres information faites par
addition de l'autorité du sieur D'aunay Char-
nizay à l'encontre du dit de la Tour d'u 17 ?
du mois de Juillet au dit an; et autres infor-
mations du xvi aoust 1641, Sur la plainte de
quelques particuliers liabitans du Port-Royal,
au.dit Pays. Arrest du Conseil privé du Roy
du xxi (?) febvrier 1642, par lequel est
ordonné que le dit Charles de St-Etienne,
sieur de la Tour, sera pris au corps et-constitué
prisonnier pour estre ramené et conduit en
France pour estre ouy et respondre sur les
faits et cas à luy imposés et tous ses biens
sailsis eearre'ster,. avec très expresses inhibi-

·tions et deffenses à toutes personnes d'obéir,
ni rendre et prester aucune assistance au. dit
de la Tour sur peine de punition corporelle,
selon-l'exigence des cas, et énjoint au sieur
D'aunay de faire exécuter le dit arrest et d'y
donner main forte comme aussy de se saisir
des f6rts et lieux occupés par le dit de la Tour
et d'y establir personnes fidèles affectionnées
au service de sa Majesté qui en puissent
respondre; commission adressée au dit sieur
D'aunay pour l'exécution dú dit arrest du dit
jour, et autre arrest di 1it conseil du dit jour
portant decret de prise de corps à l'encontre du
nommé, Desjardins, commissionnhaire du dit
de la Tour, pour luy avoir envoyé des rafrai-
chissements et moyens de-subsister au dit

païs d'Acadie, et autres défenses à tous mats-
tre de navires et toutes -autres personnes, de

-quqlqute qualité et condition quelles soient, de
-porter, ny envoyer aucuns hommes, vivres,
munitions, ny marchandise au dit de la Tour,
ou par ses ordres et de ses complices et adhé-
rans, sur peine de confiscafion des navires et
marchandises, où les dites choses seront trou-
vées ou se verifiera quelles aient été portes,
d'amende et de punition corporelle selon
l'exigence des cas, copies dont arrêt du dit
Conseil du xxby (?) juillet 1648, portant que

par les officiers de sa Majesté et l'admiraulté
estably à . la Rochelle, il sera informé des
contrai'entions aux dits arrests, tant contre le
dit Desjardins que tous autres contrevenans,
et que tous iavires, équipages d'iceux, vivres,
munitions et marchandises qui seront trouvés
aller en faveur du dit de la,Tou- ou en reve-
nir, seront pris, arrestés et mis en seure garde,
pour en estre par les dits officiers de l'admi-
rauté, ou par Sa Majesté, ordonnié ainsi qui
de raison, et autres informations du lx (?)
aoust 1643, faictes de l'autorité du dit sieur
D'Auuay, par le dit Chapon, sur la plainte
des habitans du Port-1Royal, au dit pays
d'Acadie, et du séminaire des Garçons et filles
sauvagesses establi au dit lieu, et autres infor-
mations du xuy octobre au dit an faites par
les lieutenant général et juge ordinaire de
l'admiraulté de Guyenne, establie en la ville
de La Rochelle, et la requeste du dit sieur
D'Aunay, le procureur du Roy de la dite ad-
miraulté joint, à l'encontre des dits de la Tour
et Desjardins, Estienne Mouroy et autres sur
la contravention, aussy arrests,.autres infor-
inations faites par le juge de l'admirauté du.xv
du dit mois d'octobre, au dit an 1643, à la
requeste et sur la plainte du dit de la Tour à
l'encontre du dit sieur D'aunay, pour l'empes-
chement par luy fait à Estienne de Mouroy,
capitaine de iparine conduisant le navire le
Saint-Clément, eh'rgé de vivres et munitions

100
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nécessaires pour la. subsistance du dit de la
Tour et les François estans soubs sa charge,
dans le port de-la rivière Saint-Jean, suivant
l'ordre du dit Mouron à luy baillé par le sieur
Grand prieur de France, ensemble le rapport.
du dit Mouron par devant le juge de l'ami-
raulté du xuy du dit mois d'octobre au dit an.
Copie de la nomination faite par le sieur Car-.
dinal de Richelieu de la personne du dit sieur
D'aunay pour commander au dit fort hors. du
port de la Tour et le long de la dite coste,
pour le se-vice de Sa Majésté, avec pouvoir
d'establir soubs luy tels interests que bon
luy semblera du xuy (?) febvrier 1641. Coppie
de la dite commission de, Sa Majesté au dit
sieur D'aunay, en conséquence de la dite
nomination, pour exercer, pour commander en
qualité de lieutenant general de la dite
Majesté au dit fort Louis, pour le service de
Sa Majesté avec pouvoir- d'establir'soubs luy
têls lieutenants que bon luy .semblera du
xxy. feb. 41. Coppie de la commission de Sa
Majesté au dit sieur D'aunay, en conséquence
de la nominatioa, pour exercer, pour comman-
der en qualité de lieutenant général de la dite
Majesté au dit fort Louis et le long de la dite
coste du xx. Cry (?) du dit mois de febvrier, au
dit an. Coppie de la lettre détachée de la dite
Majesté (?) envoyée au sieur. D'Aunay pour
se saisir de la personne du dit de la Tour, sur
le refus qu'il fera de s'embarquer et venir
trouver la dite Majesté, du 13 febvrier [641.
Coppie de de l'arest adressante au sieur
de la -Tour pour s'embarquer et venir trouver
sa dite Majesté, pour l'informer de l'état du
païs, du dit jour. attestation du nommé
Lestang c3-devant lieutenant du dit de La
Tour, des deportemens d'iceluy de la Tour au
-dit pays, du xciy (?) octobre au dit an 1643.
Et lat relation des pères capucins (effacé (sic)
des violences et entreprises du dit de La Tour
à l'encontre du sieur D'Aunay, rapports des
chirurgiens qui ont pansé et medicamenté les

gens du sieur D'aunay blessés) avec prière au
Roy mettre quelque ordre au dit pays pour
la conversion des sauvages. Articles et pro-
positions du dit· de la Tour envoyés au *dit
sieur D'aunay, à Jacques LeBœuf M"" du
navire, pour condui-e le vaisseau appelé de
Notre Dame. du port de soixante et dix ton-
neaux, au lieu (Menonne) par Ycelle du der-
nier octobre 1637, et a'rec commission du dit
sieur D'aunay au sieur Morot, capitaine de la
marine, pour commander là barque nommé le
sieur Francois, et-Ycelle conduire et mener le
long de la coste d'Acadie, du cinq juin 1638.
Certificat du 4 septembre dernier 1643 que le
dit sieur de la Tour n'a pu s'embarquer pour
aller en France, à cause de son indisposition
et attestation3 des Recollets de violencas
exercées par le dit sieur D'aunîy4nontre
du dit sieur de la Tour des xb avril 1642 et
xx Janvier 1641, es,'riptures et productions
des parties et autres productions employées
par le dit sieur D_ la Tour d'une Instance et
cy-devant pendante au dit conseil, entre le dit
sieur D'aunay à l'encontre de Marie d'Au-
vergne, vefvè de feu Jacques Jamin, vivant,'
capitaine de marine, en laquelle le dit sieur. de
la Tour estoit partie Intervenante, ensemble
les charges et informations et autres procý-
dures ecrittes, faute par les juges de l'admi-
rauté, pour raison de l'assassinat commis en
la personne du dit Jamin, requeste du dit de
la Tour et . attendu que les associés et
directeurs de la compagnie de la Nouvelle-
France ont interest que le païs ne tombe
soubs le pouvoir de personnes qui ne leur
soient agréables. Il soit ordonné 4iqe les dits
directeurs et associés seront assignés au dit
conseil pour assister en la dite Instance, autre
requeste des pères Recollects de la province
de Guyenne, à ce que le sieur D'Aunay soil
condamné à les indamniser des pertes qu'ils
ont souffertes en la Nouvelle-France, par les
violences de touts les genres, par les dites parL
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tics et estre ...... et produit par~iceux le sieur
Barillon commissaire, les sieurs Lebret, Vau-
ger, Dormesson, Monoy et Dalligre, ouy son
rapport (de Barillon).

(Je lis cii prière de la Reine Régente. (Ce
doit être ei présence.)

lae Poy estanit en 1su coiseil.
A ordoniné et ordonne Ille , dans trois mois

après la signification du pxseit arrest, le dit
sieur de la Tour se représentera i la suite du
conseil pour respondre sur les faits resultant
des dites elarges et informations, et à cette fin

pour donner moyen au dit Latour de revenir,
luy a permis et permet -à la femme du dit
Latouîr de liy envoyer nlt vaisseau avec
vivres nécessaires pouir la place....sans (?)
aucune mnunition de guerre, eii baillant bonne
et sulisante cautiol <le r.ameiner surrenieut le
dit Lat.our en france autrement et an défaut
de ce......Il sera fourny au dit de la Tour un
vaisseau pour venir·en france, et des vivres
necessaires, de deux mois en deux mois, pour
la subsistance et autrement de ceux ~qui
demeuireront au fort de Lai Tour, dont il se
remîboursera sumir les pelleteries.proveniant (les
traites, et pour la garde et seuret (le la place,
le dit de la Tour pourma y laisser telle per-
sonne qule bon luy semblera pour y conuman-
der en son absence et jusques a ce que le dit
De la Tour ayt obeit- et se soit representé. fait
Sa Majesté Inhibition et défenses aux dits
DLesjardinis, Moron, et à la femme du dlit de
la Tour, de passer és costes de l'Acadie, ny
de sortir hors decfrance, à peine le la vie, nîy a
aucuns maistres de navires de les recevoirs
eai leurs vaisseaux, nîy de mueier ou envoyer
aicuinis vivres, munitions, ny mareliandises
au <lit de la Tour, trailiquer avec luy, nly de

a.iupporter du dit pays aucunes pelleteries
appaiàrtenanîs au dit de la Tour, sesagens, ou
par ses ordres soubs lesinesaies peina de con-
tiscation ,des dits navires et marchandises.
Ordonne que tous niavire& équipages, vivres

et munitions qui se trouveront appartenir
aux dits Desjardins Monon, et tous autres
vaisseaux qui pourront aller au dlit lieu de
l'Acadie, en la faveur du dlit de la Tour, seront
arrestés aux ports, deffenses à touis gouverneurs
et oliciers de l'amiraulté de les laisser sortir
des ports, si ce iestoit le (lit vaisseau pour
ramener le dit de la Tour, après qu'il sen
apparu de la caution baillé et en cas qu'il
soit contrevenu·au présent arrcst, et que le dit
de la Tour n'ayt obei et ie se soit reprèsenté
dans le temps porté par iceluy, enjoint Sa
Majesté au sieur D'auunay <le faire exécuter le
dit arrest par toutes voyes, se saisir de la per-
sonine du dit (le la Tour pour le faire conduire
soubs bonne et seure garde en france, pour-
voir .î la seureté du fort du dit de la Tour, et
y establir telle personne qu'il jugera fidèle et
affetionnée au service de Sa. Majesté, qui en
piisse respondre - auquel cas très expresses
inhibitions et défenses sont faites à ceux qui
se trouveront dî'ns le dit fort, pour tous autres,
<le vendre ou prester aucune assistance au
dit de la Tour, ny d'obeir à autre qu'à D'au-
nay, à Ieinie d'estr'e declards rebelles et crimi-
nels de léze Majesté, et Iunis suivant la
rigueur des ·ordonnances, lequel D'aunay sera
ansai tenu les traiter favorablement et les
assister de vivres et choses nécessaires, et sera
le present arrest piblié êt affiché en tous
lieux et endroicts où besoin sera, et foy ajous-
téc aux copies deuemient collationnmées (effacé)
dont le dit D'aunay pourra avoir besoin.

Gaston -Seguier - IBarillon- Daligre -
Lebret - Fauger - Lefebvre d'Ormesson-
.1. <le Juyé (?)

1656--.- mars

COMPAGNIE DE LA NOUVELLE-FRANCE

jXTRAIT DES IE(ISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT

Sur la requéte présentée au Roy en son
Conseil par les directeurs et associez de la
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Compagnie de la Nouvelle France : Conte-
nant qu'après avoir despensé plus de quinze
cent mille livres pour l'Establissement d'une
colonie au dit pays, pour convertir les peuples
sauvages à la Foy, et les réduire à une vie
civile, soubs l'authorité de Sa Majesté, lors-
qu'ils estoient en quelque espérance de se
dédommager de quelque partie de cette des-

pense si excessive, par le bénéfice de la traite.
qui estoit bien establie au dit pays, ils auroient
esté obligez, à rinstante prière des dits habi-
tans, de leur remettre la dite traite, et ainsi
se dépouiller en leur faveur de toute l'utilité
qu'ils pouvoient espérer de si grandes avances,
en retenant seulement une rente seigneuriale
et foncière d'un millier de castor par chacun
an, suivant le traité fait entre eux pour rai-
son de ce-

Depuis lequel délaissement, non seule-
ment les dits associez n'auroient pas esté
bien payés de la dite rente, en telle sorte
qu'il leur est présentement deub trois années
d'arrérage, mais comme le pays n'en auroit
pas reçou l'advantage et l'accroissement qu'on
avoit fait proposer; ce qui provient de ce
qu'un conseil estably à Quebecq, à l'insqu des
dits supplians, dispose à sa volonté des inar-
chandises et du négoce d'icelle traite, sans
aucune participation des habitans, ainsi qu'il
paroissoit par la responco de Sinon Dénis,
leur, procureur, syndic, à la· sommation qui
luy a esté faite on cette ville de Paris, de la
part des dits associés, le 24 janivier dernier, en
telle sorte que les habitans n'ont pas plus de
liberté pour la dite traite qu'ils avoient avant
qu'elle leur fut délaissée, et n'estant pas ainsi
-aisonnable que les dits associés soient ainsi
frustés d'une rente qui leur couste si cher et
d'une redevance qui leur appartient si légi-
timement: Requeroient qu'il plust à Sa
Majesté ordonner que les dits habitans paye-
ront incessamment, et au retour des premiers
vaisseaux, les trois années d'arrétages de la

dite rente due avec le courant, et outre qu'ils

payeront tout ce qu'ils doivent d'ailleurs à
la dite compagnie pour effets ou argent )restés,
continueront à l'advenir le payement de la
dite rente et en donneront bonne et suffisaute
caution en cettè ville de Paris, autrement
declarés descheus du bénéfice de la dite traite,
et permis à la dite compagnie d'y rentrer
pour l'exercice, ou autrement en disposer
ainsi qu'elle ad'visera. bon estre, en vertu du
présent arrest, et sans qu'il soit besoin d'aù-
cun autre, et cependant pour faciliter d'avan-
tage la dite traite et en empescher les -abus,
ordonne que par chacun an les dits habitans
esliront dans une assemblée générale, à la
pluralité des voix, quatre d'entre eux pour
avoir· l'entière direction et disposition de
la dite traite, circonstañce et dépendance,
sans que le dit conseil en prit connoissance,
si ce n'estoit poir examiner les comptes les
receptes et despetises, ou pour terminer les
contestations qui pourroient naistre pour
raison de la dite traite. Comme aussi que
le Procureur Fiscal de la dite compagnie
sera admis au dict conseil et y aura entrée
et voix délibérative, pour prendre garde à
tout . ce qui concernera l'intérest d'icelle.
Et pour obvier aux fraudes.qui se pour-
ront faire ai payement du quart des cas-
tors et pelleteries qui doit estre porté aux
magasins, pour satisfaire aux charges publi-
ques; ordonner que les marchands et tous
autres qui 'en apporteront, seront tenus de
représenter les quittances. du droit payé au
dit magasin de Québec ou copies duement
collationnées, signées et certifiées du dit pro,
cureur fiscal, lorsque leurs vaisseaux aborde-
ront en France, par devant ceux qui seront.
commis et préposés pour cet effect par la dicte
compagnie - Vu la dite requeste des sup-
plians au dit Denis, qualifié syndic des dits
habitans, avec sa response. Ouys aussi aucuns
des Pères Jésuites ayant soin des affaires de'
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confiscaiion d'icelles, revoquant à cette fin et
annullant. tous passeports qui peuvent avoir
été délivrés pouf porter au dit pays des mar-
chandises en la présente année, sinon, à condi-
tion que ceux qui s'en voudront servir, se
soumettront d'exécuter le présent règlement.
sans que ,pour raison de ce ils puissent pré-
tendre à des dépens, dommages et intérêts.

2. Aussitôt que les navires seront arrivés
au dit pays les marchands ou facteurs seront-
tenus de porter au conseil de la dite traite la
facture des marchandises qu'ils auront appor-
tées de france pour être fait un tarif de la
valeur d'ycelles, avec les frais et profits, et
ensuite les marchandises propre pour.la traite
seront portées dans les magasins publics de
Québec, des Trois-Rivières et de Montréal,
selon l'opportunité des lieux où la dite traite
pourra être plus facile et avantageuse, ainsi
qu'il sera jugé par le dit conseil, et quant aux
autres' marchandises, comme draperie, mer-
cerie, linge, cuirs, souliers, liqueurs et autres
qui ne sont de traite, elles demeureront en la
disposition des marchands et facteurs pour les
débiter aux habitans du dit pays, ainsi qu'il
est accoutumé, faisant sa Majesté très expres-
ses inhibitions et défenses aux habitans, mar-
.chands, facteur., capitaines, matelots, passa-
gers et à tous autres de traitër en quelque
sorte et manière que ce soit, vin, ni eau-de-vie
avec les sauvages, à peine de punition corpo-
relle.

3. Le dit conseil fera distribuer aux habi-
tans des marchandises de traite qui seront
mises dans les dits magasins pendant un mois
après l'arrivée d'icelle, jusques à la moitié de·
ce qui sera estimé en pouvoir être traité par
chacune annéelesquelles marchandises seront
payées par les dits habitans aux commis des
dits magasins auparavant la. délivrance
d'icelles, ou sera. par eux donné assurance di
paiement auparavant le partement des vais-
seaux pour revenir en france. Et au cas que

la moitié des marchandises destinée aux dits
habitans -ne soit pas. èntièrement distribuée,.
faute d'avoir par eux payé comptant ou donné
assurance du paiement de ce qu'ils auront pu
prendre pendant le dit mois, la dite moitié leur
pourra être distribuée pendant un autre mois,
si le dit conseil le juge à propos, et le total
de la.dite moitié n'étant distribué dans le dit
second mois, faute de paiement ou assurance,
le restant demeurera au magasin sans que les
dits habitans y puissent prétendre, et de ce
qui aura été traité par les dits habitans, ils
en paieront exactement le quart au profit du

.magasin; ainsi qu'il ist accoutumé.
4. Le conseil de la dite traite sera compo

du gouverneur du pays, d'un directeur qui
sera triennaire, nommé par la dite compagnie,
et de qûatre conseillers, deux desquels seront
élus par la communauté des habitans de
de Québec, à la pluralité des voix, avec liberté
de suffrages, et les deux autres le seront
pareillement par les communautés des habi-
tane,,des Trois;-Rivières et de Montréal, cha-
cune a son égard, lesquels quatre auront
entrée, séance et voix délibérative pendant
deux années consécutives, après lesquelles.
expirées, seront seulement changés deux du
dit conseil, savoir un de Québec, et un des
Trois-Rivières et de Montréal alternative-
ment, et lorsque ceux des. Trois-Rivières et de
Montréal ne pourront assister au dit conseil,
à Québec, ils prendront soigneusement garde,
chacun dans le magasin. de son habitation,
que ce qui aura été ordonné*et réglé au dit
conseil soit ponctuellenient exécuté.

5. Le procureur fiscal de la dite compagnie
aura entrée et séance au dit conseil, et soin
que le présent reglèment soit exactement
observé, et que les charges ordinaires soient
payées annuellement.

6. Toutes les matières concernant la dite
traite, circonstances et dépendances d'iceles,
mêmes pour ce qui peut être de l'emploie des
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deniers provenant du quart et lu profit de la'
traite qui sera faite dans les magasins, tant
pour le paiement des charges ordinaires que
pour les dépenses extraordinaires, ne seront
délibérées et décidées que dans le dit conseil,
à la pluralité des voix, avec liberté de suffra-
ges, excepté pour les dépenses pressantes et
inopinées auxquelles le dit sieur gouverneur
pourra pourvoir sur le champ, et s'il .arrive
qu'il y ait partage d'avis entre les personnes
qui composent le dit conseil, en, ce cas, l'avis
duquel sera le gouverneur prévandra, sans
néanmoins que le dit conse puisse retrancher,
ni diminuer des appointemens et charges
réglés par les précédens réglemens, tant pour
le gouverneur, communautés 'qu'autres per-
sonnes.

7. Il sera rendu compte au dit conseil par
chacune année de la recepte et dépense qui
aura été faite dans les dits magasins et délivré
au procureur fiscal de la dite compagnie une
copie signée 'de chacun compte qui y sera
rendu auparavant le partement des vaisseaux,
pour l'envoyer au secrétaire de la dite com-
pagnie, et sera pareillement fait au dit conseil
chacune année auparavant le partemuent des
vaisseaux un projet de l'emploi des deniers
revenans bons du dh quart et profit de la dite
traite, lequel sera aussi délivré au dit procureur
fiscal pour l'envoyer \au secrétaire de la dite
Compagnie afin qu'elle donne son avis et con-
sentement sur la distribution et l'emploi des
dit deniers, étant raisonnable que, puisqu'elle
se prive volontairement du profit de la dite
traite en faveur de la communauté des dits
habitans, elle connoisse si \les dits deniers
seront employés selon son intention; pour le
bien et avantage de la dite colonie.

8. Après les charges ordinairès et rede van-
ces seigneuriales payées, et les dépenses plus
pressantes et nécessaires pour le bien du pays,
le surplus des dits deniers re'Venauts bons
sera employé au paiement des dettes de la

communauté des dits habitans, le tout par
provision, jusques à ce qu'autrement par Sa
Majesté aiù été ordonné sur les avis qui lui
en seront donnés par le sieur vicomte d'Ar-
genson, gouverneur du pays, et saus préju-
dice des précédens règlemens que Sa Majesté
ordonne être exécutés selon leur forme et
teneur, en ce qui n'y est dérogé par............

Afin que personne n'en ignore, ordonne être
publié et affiché par tout.........qu'aux copies
d'icelui collationnées par...............et-secré-
taires, foi soit ajoutée comme à l'original-
Fait au Conseil d'Etat du Roy tenu, Sa
Majesté y étant, à Paris le 7ème jour de mars
1657.

1660-20 février

POUR LE SIEUR DE BECANCOURT

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL PRIVE DU ROY

Sur la requête présentée au Roy en son
conseil par René Robineau, sieur de Bécan-
court, habitant de-la Nouvelle'France, demeu-
rant à Québec, et l'un des associés de la com--
pagnie générale au dit pays, contenant que
le conseil d'iceluy pays ayantteconnu les·
fraudes qui se sont faites en la distribuûtion
des marchandises aux habitans, causées par
la nécessité des marchands qui y negocient,
lesquelles fraudes il leur a esté impossible
d'empescher jusques à préseit, non plus que
la diversion du quart qui se perçoit sur les

. castors pour fournir aux dépenses et charges
nécessaires; le dit conseil auroit le dix-huiet
octobre dernier donné pouvoir au suppliant
de former en France une compagnie de mar-
chands pour, à l'exclusion de tous autres, four-
nir les provisions et marchandises nécessaires
au dit pays. En exécution de quoi, le suppliant
auroit, sous le bon plaisir de Sa Majesté,
traité avec Toussaint Guenet et compagnie,
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maîrelimuds do la ville de Roulen, le t.r<oisièmeuj
li ésent mois. Leqll traitle sdþplimit

requeroit qu'il plut à Sa M njst ngréer et
otliner qut'il sera mécuté selni Sa forie .et
tenletr, et confoilnent a ieeluy, que le dit
Guenet. et îomlmgnlie fournira seuil, pendant
gut.re utmoesî', tou tes maîrchatiulises, 1rovi~-

n1011s et itit res closes liée ssaires ai· Lt. pay's,
8118 lem Conditiùs cons tenie i (lit traité,
avec défenses tois marchands, captiines

dle natviles et auitres,.dle queîlgnîe qualité set
conidition iqu'ils soient, d'aller out envoyer,-en
toute 'étendue <11 lvive St-I nurent m dép -
dant du gouvenu ent du dit. pays, *auî'unxîs
ivirles iot vaisseaux elmrgés de provi-

.sitons et imareiudises, Ili d'enip Orter les

uarelmnidises de pelleteries, p leine' d'îenîde
et de conftiscat.ioi d'ieelles et. de's dits uimvi-
res et. vaisseauxi dlans lesquels il serm permîîis
au ldit (Guenlet et coui:ngnie, ses ficteutîs
et prentrs et cotimuis, d'y faire telles
visites que besoin se, et. à eUtte tlt elijoin-
dre au genuverneur du dit Quielec et tous
autres de pîvster main forte et. tenir la main
à l'exécution de l'artyst qui interviendra.
Vi la dite requleste coximinniquée de l'or-
doitmance du conseil aux directeurs, de la
Comiîpîagnie de la Nouvell'-l·'aiîre, ensemble
les aticles dt dit traite, la réponse des <lits
directeurs que l'estat présent. des colonies
estalies atu dit pays ne pouiuit encore
souffrir le rétablisseient de la traite des

pellet:ries, au profit cout01nItit de tous les
habitans, dans les magasins publie, ainisy

qu'elle aî esté autIefois à-. ciause des in va-
sions fréquenites de la nation des t roquois, à
laquelle on une peut plus ditfé'ter de déclarer
uine guerti ou verte pendalit laquelle il seroit
ditlicile'de pourvoir aux ordres nécessaires
et contenir le i habitans sous un règleti net
exact, tel qu'il semit besoin pour remettre le
dit traité des pelleteries dans son ancienne
fornle avec ti advaitage îal à tous et pro-

fltable ai bien. commun du dit payt, la dite
compaiiignie lIuconsent, sous le ln plaisir de Sa
Mojestî, l'exécution. du dit traité pentdant le
temps poité par iceluy, se reservant lus dits
direct&eurs à présenter à S. M., au temps coli-
venable, les moyens de restablir le commerce
et .la traite du dit pays avec plus d'utilitS

pour 'la conservation et aceroisseIlenit des
dites colonlies, et sans que la dite compagnie
et aux traités par elle faits avec les dits
liabitits. Vit aussi les articles <lit dit traitiS
faiit entre le suppliant et le dlit Guenet, le
t roisièiie jol du î présent moi, reconnu dlevant

les notoires aiti chtelet de Paris...... Et ouy
le rapportt du sieur. Bo.ebiortat, conseiller de
S. M. cn tous ses coiseils, mattres des
requestes ordinatire de sont hostel, conuis-
saire à' e député, et tout cousidéré.- Le
ioy en1 soi CotsOil -ayanit éganil à la dità

requête etau consentement des dit directeurs
de la compagnie gn én.oale de la Nouvelle-
France, a ornIoinét et ordonne que les articles
d dit traité fait Jtie le dit suîppliant et les
dit Ciunenet et cotpagnie, le troisième du pre-ý
sent mois, seront exéuîtés selon.leur forie et
teneur, lesquels Sa Majesté a a1gréés, veut et
entend qu'ils sortent leur plain et initier elet

peundant les quatre années y coitenutes. Fait
8. M. très expresses inuhibitions et défensesh
toits narchads, capitinetics de navires et toits
autres, de quelque qwidité et condition qu'ils
soiett., d'envoyer dans l'estendte di fletvo
Saint-Lauren t dépentdant du gouverneent
de la Nouvelle-France, aucunes marchandises
oit provisions alix liabitats dui dlit pays, nuy
l'en .rapporter aucniies pelleteries, directe-
ient out indirectemneint, à peine de vingt mil
livres d'umedile, dépens, donunmages et inté-
réts, confiscation des dites marchandises et

provisiois, niavires et vaisseaux dans lesquels
le dit Guenet et compagnie, leurs facteurs, pro-
cureurs et cunispourront faire toutes visites
ncessaires quand boit leur semblera, et a
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cette fin, enjoint Sa Majesté à tois gouver-
neutrs des pays et terre8 de son obéissance,
gouverneurs du <lit pays, leurs I lieutenans,
juges; magistrats Ut autres'.ofliciers qu'il
appartiendra, de tenir la ainm à l'exécutioi
duti présent arrest (iii sera exécutit nonobstant

Oppositions, apellitions ou autres emn pêche-
ments quelconiques.

Fait 1111 coiseil privé dui Roy tenu à Paris
l vingtièmeîu jour' de féviur 1660. Signîé
D emons.

Louis par la greo de *Dieu ROy de France
et de Navarre. Au premier des hîuissiers du
nos coniseils out autre l huissier ou sergent
sur ce requis, nous mnflois et commiiîaindouîs
que l'arrest de notre conseil, dont l'extrait est
cy-attaché, sous le contre scel de nostre chan-
cellerie; eejourd'hty donné sur lait requeste

présunitée par u'né liobineau, sieur de Béenn-
court, habitant de la Noivelle-France demei-
rant à Québc, et l'lu des associés (le lai con-
pagnie générale au lit pays ; de s.ignifier aux
y léitonmés et a tous autres qu'il appartiei-
dIa, à ce qu'ils n'en prétendent cause d'igno.
rance, leur faisa'ut de par ntouts les (léfen ses y
contenues sur, les peines y portées par nostre
dit arrest, et, ait surplus, pour soi entière -

exécution, faire tous exploits ut autres actes
requis et nécessaires, sans pour ce demanîd&r
autre permission ny ............ Enjoignons à
tous gouverneurs du (lit pays, leurs lieute-
nans, jus, , magistrats et autres offiiers qu'il
appartiendra de tenir la main à l'exécution
de- notre dit arrest, lequel voulons estre
exécuté nonobstant oppositions out appella-
tions et autres empêchements quelconques, et
sera adjousté foy comme aux originaux aux

copies di dit arrest et des présentes collation-
nés -par l'un des âLllmes et féaux conseillers
et secrétaires. Car tel est notre plaisir. -
Donné à Paris, le 20° jour de février l'an tie
grâce mil six cent soixante et de nostre règne
le dix-septième. Signé. Par le Roy en son

conseil, Demons.. Collationné par moy, con-
sehile!rétraire lit roy, maison et couronne
le lranice et de ses finances.

USRNAY (illisible).

16'j75.-13 miiii

A R.R EST

QUI ACEI'Ti LES OVVIM VAITES PAa RfOlI'RT (IAVII.
IEt, SiEUIt DE LA SALLI

A Coniiègno, Io 13 mai 175.

Le Roy ayant fait exaîiminer en son conseil
les, propositions faites par Robert Cavelier,
sieur de la Salle, contenant que s'il plaisoit
à Sa Majesté lui accorder en pur doit et à
s hoirs, successeurs et ayans cause, le fort

appollé Frontenac, situé un la Nouvelle-
France, avec 4 lieues de pays adjacent, les
îles nommées Ganounkesnot et Kaotonesgo,
et lès îlots adjacents, avec les di'oits de
chasse et de pêche sur les dites terres et
dans le lac appellé Ont urio ou Frontenac, et
rivières circonvoisines, le tout en droit de
fief, seigneurie et justice, dont les appella-
tions de juges resortiront par devant le lieu-
tenant géniéral de Quîébec, avec le gouver-
nmement du dit 'fort de Frontenac, et des
lettres de noblesse, il ferait passer au dit

pays de lat Nouvelle-France plusieurs ·effets
qu'il a en ce royaume poury élever et cons-
truire ties habitations qui, dans la suite du
te iimps,)ourroieit beaucoup contribuer à l'aug-.
mnentation des colonies du it pays, offre le dit
<le la Salle de rembourser la· somme de dix
mille livres, à Iliquelle monte la dépense qui
a. été faite pour constiuîirò le dit fort (le Fron-
tenac, d'entretenir le dit fort en bon état et
la garnison nécessaire pour la défence d'icelui,
laquelle ne pourra être moindre que Celle du
fort de Montréal, d'entretenir vingt hommes
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pendant neuf années pour le défrichement
des terres qui lui seront concédées, et en
attendant qu'il ait fait bâtir une E¼lise, d'en-
tretenir un prêtre ou religieux pour faire le
service divin et administrer les sacremens,
lesquels entretiens et autres choses le dit de
la Salle fera seul, à ses frais et dépens, jus-
quesà ce qu'il se soit établi au-dessus du Long-
Sault nommé Garonouoy quelques particu-
liers avec de semblables concessions que celles
qu'il demande, auquel cas ceux qui auront
obtenu les dites concessions seront tenus
de contribuer aux dits entretiens à proportion
des terres qui leur seront concédées, et ouy le
rapport du sieur Colbert, conseiller du Roy, et
son Con' Royal et contrôlleur général des
finances, Sa Majesté en son conseil a accepté
et accepte les offres du dit de la Salle, en
conséquence lui a accordé la propriété du dit
fort appelé de Frontenac et quatre lieues de
pays adjacent, à compter. deux mille toises
pour chacune lieue le long des las et rivières,
et au-dessus et au-dessous du dit fort, et
d'une demi-lieue on mille toises au dedans
des terres, les iles nommées Ganounkouesnot
et Kaouonesgo, et les Iles adjac'entes, avec
le droit de chasse et de pêche sur le dit lac
Ontario et rivières circonvoisines, le tout en
titre de fief, et en toute seigneurie-etrjustice,
à condition de faire passer incessamment en
Canada tous les effets qu'il y a en ce
Royaume qui ne peuvent être moins que de
la-somme de dix mille livres en argent ou
effets, de rapporter certificat du sieur comte
de Frontenac, lieutenant général pour Sa
Majesté au dit pays, et rembourser la somme
de dix mille livres pour la dépense faite
pour la construction du dit fort, l'entre-
tenir et le mettre en bon état de défense,
payer et soudoyer la garnison nécessà.ire
pour la darde et défense d'iceluy,* laquelle
sera au moins égale à celle de Mont-.
réal, comme aussi d'entretenir vingt hotu-

mes pendant deux ans pour le défrichement
des terres, lesquels ne pourront être em-
ployés à autres usages pendant le dit temps,
de faire bâtir une Eglise dans les six pre-
mières années de sa concession et, eh atten-
dant, d'entretenir un prêtre ou religieux pour
administrer les sacrements, comme aussi d'y
faire venir des sauvages, leur donner des
habitations, et y former des villages, ensemble
des François, auxquels il donnera part des
dites terres à défricher, toutes lesquelles
seront défrichées et mise en valeur dans le
temps et espace de vingt années, à'compter
de la prochaine, 1676, autrement le dit temps
passé, Sa Majesté pourra disposer-des-terres
qui n'auront pas été défrichées et mises en
valeur: Veut Sa Majesté que les appella-
tions des justices qui seront établies par le dit
de la Salle, dans l'étendue des dits pays con-
cedés par Sa Majesté, resortissent par devant
le lieutenant général de Québec, et à cette
fin, veut Sa Majesté que toutes lettres de don
et concessions sur ce hécessaires soient expé-
diées au dit de la Salle, ensemble celle du
gouver'nement du dit fort de Frontenac, et
des lettres de noblesse pour lui et sa posté-
rité.

1716-12 mai

ARRET

AU SUJET DE LETTRES DE CHANGE

Sur la 'requête présentée au Roi par les
sieurs Neret et Gayot, contenant que par acte
passé par devant Delambon et son confrère,
notaires à Paris, le sept juin de l'année der-
nière, mil sept cent quinize, ils seroient obligés
envers les sieurs Pascaud et Leclere, mar-
chands' à la Rochelle, d'escompter à forfait
toutes les lettres de change quijer seraient
remises du Canada sur les dits sieus Neret
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et Gayot, provenant de la livraison des castors
dont ils ont le commerce exclusif, qui leur
seroit faite dans leur bureau de Québec pen-
dant la dite année mil sept cent quinze, à
raison de deux pour oent par mois, lequel
escompte devoit commencer au mois de février
dernier pour la somme de vingt mille livres,
chaque mois, jusques au parfait paiement des
dites lettres de change dont les dits sieurs
Pascaud et Leblere seroiant porteurs, que les
suppliants avoient fait cetje convention pour
la sûreté et le bon ordre du commerce du cas-
tor, mais que leurs agents en Canada ayant
fait monter la recette de mil sept cent quinze
à cent vingt milliers de castor sec, quoique
par-leur traité. avec la colonie cette recette ne
dût être par année que de quatre vingt mil-
liers, ce qui a donné lieu à tirer sur eux pour
une bien plus grande somme de lettres de
change qu'ils ne devoient s'attendre et-les a
empêchés de pouvoir remplir l'engagement
qu'ils avoient pris par le dit acte dit sept juin-

4nil sept cent quinze, ils auroient passé un
nouvel acte le dix'avril dernier avec le dit
sieur Pascaud faisant tant pour lui que pour
le dit sieur Leclerc, par lequel tous les castors
reçus dans les bureaux de Canada, pendant
la dite année mil sept cent quinze, et ceux
qui y seront reçus pendant la présente année,
mil sept cent seize, et l'année prochaine, mil
sept cent dix sept, seront remis et adiessés
audit sieur Pascaud pour être par lui ou
ses commis vendus tant dans les villes du
Royaume que dans les pays étrangers et le
produit employé au paiement des lettres de
change tirées ou à tirer pendant les dites. trois
années. Lequel acte ils supplient Sa Majesté
d'homologuer, à qu-oi ayant égard, vu le dit
acte du sept juin mil sept cent quinze, celui
du dix avril dernier.

Oui le rapport et tout considéié, le Roi
étant en son conseil, de l'avis de Monsieur le

duc d'Orléans, son oncle, régent, a homologué
et homologue le dit act passé le dix avril der-
nier par devant Dusart et son confrère, notaires
à Paris, entre les dits sieurs Neret et Gayot
,et le dit sieur Pascaud, faisant tant pour lui
que pour le dit -sieur Leclerc, vent et entena
sa majesté que le dit acte dont copie collation-
née demeurera annexée à la minute du pré-
sent arrêt, sera exécuté selon sa forme et.-,
teneur.

Fait au conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté
y étant, tenu à. Paris le douze niai mil sept
cent seize.

Signé: 'IHELYPEAIJX.

1716 - 2 mars

LEITRE DU CONSEIL DE MARINE

ÉTABLISSEMENT DU DETROIT

Le détroit est un poste à l'entrée du lac
Erié où les sauvages hurons sont établis et
quelques Outauois et Missisaguès. Les Mia-
mis vont commencer à ce poste. Le premier
établissement a été fait il y a 30 ans soàs le
gouvernement de monsieur Denonville. Il fût
abandonné à cause de la guerre des Iroquois
et ensuite' rétabli par M. de Callières. Le
Roi le céda à la compagnie de la colonie pour
y faire la traite, elle donnoit deux· mille écus
par an aux pauvres familles du Canada. Les
affaires de cette compagnie qui. n'avoit fait
aucun fond, étant devenues mauvaises, ce
poste fut donné par le Roi au sieur Dela-
motte-Cadillac, avec le commerce exclusif.
Lorsque cet officier fut nommé au gouverne-
iment de la Louisiane; ce poste fut accordé ait
sieur Delaforest, capitaine, lequel étant mort
en 1714, M. de. Vaudreuil eut ordre d'y en-
voyer le Sr. de Sabrevois, capitainè, qui y
commande actuellement, MM. de Ramezay et
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Begon, par leur lettre du 7 novembre 1715,
marquent:

Que' le dit sieur de Ramezay necordera
aúcun congé- pour le Détroit parce qu'il sera
nécessaire de faire partir des· François ave
des marchandises, à cause de la guerre des
Renards, et qu'il a·cependant donné des per-
missions pour six canots, sur la représentation
que le sieur de Sabrevoisî lui.a faite q'ue sans
ce secours'ce poste se trouveroit abandonné,
il donnera ordre aux"25 François qui sont
montés dans ces canots de se joindre à M. de
Louvigny et de suivre ses ordres.

Ils ajoutent que ce poste étant trop impor-
tant pour le laisser sans défense, le sieur de
Ramezay y enverra 10 soldats, y compris 5
qui y sont déjà, et qu'on leur fournira les
mêmes secours qu'à ceux des Michiliinakinac,
et que par ce moyen le 'sieur de Sabrevois
n'étant obligé aaucttne dépense, il dti4 êt-re
content si le Roi veut bien lui accorder deux
canots qui le mettront en état de subsister
avec plus d'aisance qu'il ie thisoit à Monitréal.

L'avis de M. de Vaudreuil est de mettre
une garnisod de 15 à 20 soldats dansce poste,
qu'il est de l'intérêt et du bien -de la colonie
de maintenir pour établir la communication
avec la Louisiane et pour.empêcher les Anglois
de s'y placer; (En. marge est écrit, le conseil
approuve l'avis de M. de Vaudreuil) d'accor-
der au commandant de ce poste comme il l'a
toujours Ci, le. commerce xeclusif, seulement
dans son poste, avec défense d'envoyer chez
les nations et de l'obliger à faire porter ce qui
sera nécessaire pour la garnison et d'y entre-
tenir à ses dépens : un aumônier, un chirur-
gien et un interprête, afin qu'il n'en coûte rien
au Roi (en marge est écrit, le conseil approuve
l'avis de M. de Vaudreuil).

Par les lettres que M. de Vaudreuil a
reçues du Canada on lui mande que le sieur
de Sabrevois, quoique très galant homme, n'a
pas le talent de se faire aimer des sauvages,

ainsi il demande la permission d'y nommer
un autre officier lorsqu'it'era en Canada.

(Enf marge est écrit: il faut que monsieur
de Vautreuil propose un autre officier et
expliqnte quelle nouvelle destination il croit

qu'on doive donner au sieur de Sabrevois.)
M. Begon, Var le duplicata de sa lettre du

12 novembre 1714, marque que par les con-
cessions qui ont été données au détroit par
le sieur.Delamnotte à des particuliers au nom-
-bre de plus de 60, qui sont conformes à celle
dont il envoie copie, il paroit qu'il les a faites
en conséquence du pouvoir qu'il a euýdui Roi,
par les dépêches en dite des 14, 17. et 19
juin 1706, de concéder les terres du détroit
de la manière qu'il le jugeroit à ,propos, et
qu'il les a faites de la même manière que s'il
avait été seigneur propriétaire inèommutable
du Détroit ; (en marge est.écrit : le conseilr
soubaite voir ses dépêchés- avant de statuer
sur cet'article,) qu'il n'y a cependant point
d'apparence que 'a Majesté ait eu intention
de lui en .accorder la propriété, auquel cas elle
lui en auroit donné des lettres de concession
qui auroient été enregistrées au conseil supé-
rieur de Québec, esqui n'a pas été fait, ainsi
il est à présumer que par le pouvoir que. sa
Majesté lui a donné; Elle a voulu seulement
le mettre en état de concéder des gerres au
nomn de Sa Majesté, poir y établifdes habi-
tants, et, par conséquent, il ne devëit pas les
avoir faites en son nom, où en tirer les ren-
tes, à moins que Sa Majesté ne lui ait accordé
l4 jouissance des dites rentes pendant le temps
seulement qu'il y commanderoit et qu'il
auroit le commerce du )étroit, ce~qu'il ne saii

pas, n'ayant vu aicun o4re de Sa Majesté à
ce sujet.

:Le sieur de Lamotte ne pent avoir eu le
poste du Détroit que pour l'exploiter au lieu
et place de la compagnie qui n'en avoit pas le
domaine. Cela fait juger que lès concessions
du sieur de Lamotte, ne doivent plus avoir
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lieu d'autant que ceux à qui elles- ont été
données ont été obligés de les abandonner par
la crainte d'être tirés par les sauvages, et pour
cette raison on ne doit y faire d'autres établis-
sements que celui d'y entretenir une garni-
son pour maintenir les François et les Sauva-
ges en bonne unidn.

Que ceux qui ont ces ·concessions ne -pré-
tendent pas s'en servir pour s'établir au détroit,
mais seulement pour y porter des marchan-
dises pour les traiter aux sauvrages et en rap-
porter les pelleteries; ce qui est vouloir par-
tager avec le èommandant de ce poste le co-in
merce que le Roi lui a accordé à l'exclusion
de tous autfes. Il ne lui paroit pas -que les
concessions qu'il a faites à deux de ses enfiants
doivent avoir plus d'effet que les autres.

L'avis de M. de Vaudreuil est que ces con-
cessions ne doivent point avoir lieu.

Fait et arrêt. par le conseil de marine
tenu au Louvre le 28Mai-s 1716.

Signé: L.-A. i E BoURBoN.
LE MA RCHAL D'EsTRfks.

Par le conseil:

Signé: LA CHkPELLE.

1716-ler uvril

LE CONSEIL DE MARINE
AU SUJET.-DES SAUVAGES ABENAXIS

Parles lettres de MM. de R anïezay et Begon
on voit que les Anglois fout tout ce qu1'ils
peuvent pour gagner les sauvages Abenakis.
Il y a 3 villages de ces sauvages établis à
l'Acadie,-fort voisin des Anglois, qui vont faire
chz eux la traite des. pelleteries autant qû'ils
peuvent.

Le bon marché ftIy l'Anglois leur fait est
un grand attrait pour eux. Ces sauvages ont
des missionnaires qui les mnaintiennent au tant

15

qu'ils le peuvent dans nos intérêts, il est de
conséquence de les y conserver, et ce sont
les sauvages qui connoissent le mieux le
Canada et la Nouvelle-Angleterre. Jusqu'à

présent ils ont été très fidèles et ont rendu
de bons services. Ils sont tous baptisés. Il y
en a aussi<deux missions -établies dans la
colonie de Canada, dont l'une à Saint-Fran-
cois et l'autre à Bécancourt.

M. Begon, 25 septembre 1715, marque :
Que la mission de ces sauvages établie à la
Rivière StJean, pays de-l'Acaâie, demande
qu'on leur fasse'bâtir une église.

Qu'il est persuadé, comme leur mission-
naire; que ce seroit unb forte raison pour les
attacher à leur village où tnt liu'ils reste-
ront, ils ne souffriront poinltque les Anglois
s'établissent dans cette rivière ni'même à son
embouchure, où ils avoient-déjà fait une ten-
tative. 11 dit que les sauvages ont fait un
fonds pour cette église, mais que poumr exécu-
ter le plan ci-joint, qjui lui a été remis par
leur missionnaire, il sera -nécessaire d'une
somme de 1200 livres, qu'on demande -en
deux ans.

La mission des Abenakis de Noraukouei,
pays de l'Acadie, demande aussi qu'on liii
bâtisse une église, et les; raisons sont pareilles
que pour la--première mission.

M., B:egon -propose d'accorder, à compte de
la construction de ces deux églises qu'il lui
parait de cdnséque.nce de faire, un fonds de
1200 livres. (en marge est écrit : approúve
Eavis de M. de Vaudreuil, et donne le fonds
nécessaire, signé : L. A. B. L. M. D,, dont il
rendra7compte aussi. bien que de ce qui sera
nécessaire pour les achever.

M. le nárquis de Vaudreuil estime qu'il
est très n1écessaire d'accorder à ces sauvages
ce (u'ils demandent en cette occasion (en
marge est écrit : approuvé l'avis de M. De
Vaudreuil, et donner le fonds nécessaire.)
MM. de Rtamnezay et Begon, 7 novembre 1715,
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marquent que le père Aubry, jésuite-mis-
sionaire des Abenakis,. les a informés que le
nommé Athurnando,*un des principaux chefs
de cette nation, qui demeure depuis huit ans
à St-François, où M. de Vaudreuil et M. de
Beauharnais l'avoient attiré avec. tout son
village au nombre de 60 guerriers, · pour y
rester au moins pendant le temps de la gueire,
est revenu à St-Francois au mois d'août der-
nier.de Pegouaki,lieu de son ancien village, où
il a-été à là chasse pendant l'hiver; et où il a
commencé à semer au printemps dernier, et
qu'il lui a dit que sôn dessein étoit d'aller
parler à M. de Vaudreuil, qu'il croyoit de
.retour de France, pour lui demander, ei exé-
cution de la parole qu'il lui avoit donnée, la
permission' de rétablir son ancien-, village, la
paix étant faite, et d'y mener avec lui les
sauvages de St-François et de Bécancour qui

,voudront le suivre, espérant -que quelques
sauvagesLoups d'Orange viendront se joindre
à lui. .Le chef vouloit aussi demander que le
père Aubry allât avec lui. Il vouloit parler
au sieur de Ramezay en l'absence de M. de
Vaudreuil, ·mris ayant appris qu'il étoit à
Québec, pressé de s'en retourner, il a remis
au retour de M. de Vaudreuil l'exécution de
son dessein.

Comme il seroit très désàantageux' que
ce village se rétablit, parce que cela ne pour-
roit se faire -sans diminuer le nombre des
Abenakis qui sont établis dans la colonie, ifs
sont convenus avec le père Aubry q.ue le
sieur (le Ramezay enverra ireessannent un
collier au chef des Abenakis pour lui repié-
senter que par ce rétablissement il seroit
exposé à la merci des Anglois au premier
soupçon de guerre, n'étant qu'à environ de.ux
ou trois-journées des'villes angloises, et la,
communication des chemins fort facile, et très
difficile au contraireaux Francais, pour les
aller secourir si l'Angiois entrepr'enoit,quelque
chose contre eux.

Que continuant à demeurer à St-rançois,
il tirera de son ancienne terre les- mêmbs
avantages que s'il rétablissoit son village,
pouvant y aller à la chasse presque aussi
facilement que s'il y demeuroit. .

. Qu'il lui seroit impossible d'y faire un vil-
lage aussi nombreux qu'il étoit auparavant
et qu'il devoit être, pour pouvoir s'y soutenir
par lui-même, parce que plusieurs gens ·de
son ancien village sont dispersés dans diffé-
rentes missions, et qu'il en est mort un grand
nombre.

• En effet, la proposition de ce chef a fait
impression sur l'esprit de quelques sauvages
qui le suivroient s'il prenoit ce parti, ce qui

seroit fâcheux parce que ces terres sont
censées angloises de quelque manière que les_
limites soient réglées, l'expérience des sau-
vages de Narantcouak qui souffrent que les
Anglois établissent des forts au bas de leur
rivière, dont quelques-uns paroissent déjà
gagnés par les Anglois, donne un juste sujet
de craindre qu'il n'en arrive de même à ceux
qui formeroient ce village de Pecouaki, aussi
les dits sieurs de Ramezay et Begon com-
mnencent-à arrêter le cours de ce dessein par

le collier qu'on envoie à ce chef, et on espère
de le gagner lorsqu'il sera à Québec, en lui
faisant quelques présents.

Que le père Aubry croit qu'il seroit à
propos de faire réunir les deux villages de

ces sauvages de St-François et de Bécancourt
au, premier endroit qui est le poste le plus
afâitageux de la - colonie pr rapport aux

Irouois, en temps de guerre, et très couve-

nable pour faire un établissement solide, y
ayant une grande étendue de terre qui est

bonne et propre- pour les sauvages.
Que ces mêmes avantages ne ne se trou-

vent pas -à Bécancourt, où les sauvages sont
eu tiès petit nombre et ne peuvent pas s'y

soutenir longtemps s'ns y attirer les sauvages
de St-François,
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M. de Vaudreuil dit que quand il sera sur
lee lieux, il verra dans quelles dispositions
sont les sauvages, qu'il fera ce qu'il pourra
pour les retenir, et, s'ils s'opiniatrent à vouloir
s'en aller à leur ancien village, il les laissera
faire, parce qu'il n'est pas possible de pouvoir
l'empêcher, mais auparavant de partir, il tirera
parole d'eux pour qu'ils reviennent habiter
leur village dans la colonie, en cas que la
guerre recommence avec les Anglois.

En marge est. écrit: Le conseil se rapporte
à l'avis de M. de Vaudreuil.

Fait.: et arrêté par le conseil de marine
tenu au Louvre le 1er avril 1716.

Signé: L.-A. DE BOURBON.

LE MARÉCHAL b'ESTRÉES.

Par le consuIl.:

Signé: LA CHAPELLE.

1716- 28 avril-

GUERRE

CONTRE LES RENARDS ET AMNISTIE

REURS DES BOIS.

POUR LES COU-

Lessauvages Re dards ont tué, en différentes
occasions, les François, et nériteroient d'être
punis de tous les coups qu'ils ont faits sur
nous, cependant, comme la guerre ne convient
point dans la colonie du Canada, et que celle
qu'on fera à ces sauvages ne produira d'autre
bien que celui de les obliger de rester en
paix, le conseil estime qu'il convient de
(onner des ordres en Canada de faire la paix

avec ces sauvages, cependant sans compro-
mettre l'honneur de-la nation, et en même
tenips d'agir. comme.si l'on se préparoit à la

guerre, de rassembler pour cet effet les cou-
reurs des bois à Michilimakinac, et d'y fairc

monter des habitants (en marge est écrit,

aeCordé). il a été accordé par le feu Roi une
amnistie à ces coureurs des bois à condition de
servir dans cette guerre si elle étoit résolue.
Le conseil est d'avis de la renouveler.

Et. comme il ne convient point au bien de
la colonie qu'il reste à l'ayenir des habitants
dans les bois, et qu'il y monte sans permission
le conseil estime qu'il est. nécessaire d'ajouter
le .peine du fouet à celle des galères,~imposée
contre ces coureurs des bois par la déclaiàtion
de 1§96.

D'attribuer la connóissance de leur .deso-
>bÉssance au gouverneur général, à l'inten-

dant, au gouverneur particulier de la ville où
s'instruira le procès, au lieutenant de Roi, au
major, aux- deux plus anciens capitaines et
au procureur du Roi· de la juridiction ordi-
naire, qui y fera-fonetion çle procureur géné-
ral, avec pouvoir de juger au nombrelde sept.

Il parait .nécessaire de tirer ces sortes
d'affaires des juridictions ordinaires où elles
traine't en longueur et d'où l'on ne peut
espérer que peu de justice contre ces šortes
de gens, à cause de leurs alliances ou de leur
commerce avec ceux qui la rendent.

Ie conseil estime aussi qu'il convient
-d'obliger les habitants qui monteront dans le
bois de faire enregistrer leurs permissions au
greffe de la juridiction de Montréal, et à leur
retour, le certificat du commandant du poste
où ils auront été.

Par. ce moyen le procureur du roi sera
instruit de tous ceux qui monteront dans les
bois et qui en descèndront, et pourra pour-
suivre ceux qui ne reviendront point.

Il parait, en outre, nécessaire au Conseil
de défendre sous peine de mille livres
d'amende et de confiscation des marchandises
et pelleteries au retour; aux marchands du
Canada d'équiper de mai-chandises propres
pour la traite aucunes personnes qui vout dans
les bois, à; moins qu'ils n'aient permission d'y
monter, et d'en fournir sous pareille peine à
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ceux qui seront restes dans les bois sans per-
nussion.

Décision du Conseil dc Régence: accordé.
Fait et arrêté par la Conseil de Marine tenu

au Louvre le 2S avril 1716.

Signé: L.-A. DL B'ounox.
LE MARÉCH AL D'Es·uf:·:.

air ie conseil:

Signé: LA CiuPELLE.

1716 -'28 avril

C 0 N r. E%

Les congés sont des permissions d'aller en
traite avec les sauvages dans les bois qui
après avoir été visés par l'Intendant étoient
distribués autrefois au nombre de 25 par le
gouverneur général aux pauîvres familles du
Canada.

L'abondance du castor qui fut cauisîée par
la quantité de François qui moutoient en
haut, en vertu de ces congès, ou sur d'autres
prétextes jointes aux débauches de ces nêmes
François avec les sauvages, déte.'îinîèrent le
feu Roi de supprimer ces cogés'et de défen-
dre, par une déclaration en 1696, à., toutes
personnes d'aller faire la traite dans les bois.

On-représente depuis 6 ans au Canada la
nécessité de rétablir ces congés pour pouvoir
entretenir dans nos intérêts les sauvages d'en
haut, qui, peu à peu, s'en détacheut, et atin de
donner de l'occupation à ceux des Canadiens
(ui n'ont d'autre profession .que celle de
courir les bois,.et d'empêcher en même temps
qu'il n'y en monte un aussi grani noimbre
qu'il y en a à présent, étlnt certaiin que ceux
qui monteront avec ces perisions elupê-

cheront ceux uli n'en auront point de faire
la traite, et lorsq1ui'ils ne pourront point l'ei-
pêcher ils les dénonceront.

Ces raisons déterminèrent l'année dernière
le feu Roi de permettre qu'il fut donné
quinze congés pour aller en traite au Détroit
ou Illinois, Michilimakinac et aux Scioux,
s'il étoit jugé convenable, sans pouvoir sortir
de ces postes, et aller en traite chez les autres
nations pour empêcher et prévenir les désor-
dres qui sont arrivés par le passé quând les
François se sont répandus chez toutes les
nations indifféremment.

Il fut ordonné en. même temps que ces
congés seroient vendus au profit de Sa.
Majesté.

M. le Marquis de Vaudreuil a représenté
que 15 congés ne suffisoient pas pour fournir
de marchandises aux nations d'en haut et a
demandé qu'il lui fut permis, comme Jpar le
passé, de les distribuer aux pauvres familles
du Canada qui y Sont en trèi grand nombre.

Le Conseil de Marine qui a examiné tout
ce qui s'est passé au sujet des congés, et ce
qui a été écrit et représenté sur ce sujet, est
d'avis, par rapport à la situation des affaires
du pays, d'abroger, par une nouvelle décla-
ration, celle du 21 mai 1696, en consé-
quence de permettre qu'il soit donné par an
25 congés pour aller faire la traite avec les
sauvages dans les postes qui seront marqués

par ces permissions.
Que ces permissions ne seront plus ven-

dues au profit du Roi et qu'à cet-effet il soit

.fait très expresses inhibitions et défenses aux
gouverneurs, commandants, intendants et
autres, d'en recevoir aucune rétribution, sous
quelque prétexte que ce soit.

Que ces permissions seront données aux
pauvres famifles que le gouverneur jugera
en avoir le plus de besoin, qu'elles seront
visées, par l'intendant, que néanmoins s'il se
trouve.des familles à qui il y en ait eu d'ac-
cordées, et qui, par leur trop grande misère, ne
seront point en état d'en faire usage par elles
Mêmes, ceux à qui elles auront été accoidées
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pourront les vendre à des voyageurs de la
nation, mais qu'ils ne le pourront faire sans
l'agrément du gouverneur visé par l'inten-
dant, lesquels enverront tous les ans au con-
seil un état signé d'eux, de ceux qui'auront

.eu des congés et des voyageurs à qui ils
auront été vendus.

Ceux qui seroht employés à ces traites ne
pourront porter que 4 pots d'eau-de-vie par
homme pour leur usage, sans en pouvoir ven-
dre aux sauvages.

Ils seront obligés de porter gratis les, muni-
tions que le gouverneur jugera à propos
d'envoyer dans différents postes:

NOTA. - Il paraitroit nécessaire d'ordonner
que ces congés seroiený enrégistrés au greffe
de la juridiction de. Montréal, et d'obliger ceux
qui 'monteroient de prendre des certificats des .
officiers des postes où ils auroient été, qu'ils
seroient enregistrés au même greffe à leur
retour, par ce moyen le procureur du Roi de
la juridiction de Montréal, informé de ceux
qui monteront avec congé, et qui reviendront,
pourra poursuivre ceux qui resteront dans les'
bois ou qui sortiront de la colonie sans congé.

1716L 5 mai

ENCEINTE DE MONTREAL

La ville de Montréal est entourée de pieux
de cèdre qui sont fournis par les habitants
de la ville, le Roi payant seulement la main-
d'œuvie de cet ouvrage, et comme cette sorte
d'enceinte est sujette à de grosses réparations,
parce que tous les pieux deviennent absolu-
ment mauvais, et qu'il faut renouveler, le feu
Roi ordonna ei 1713, à messièurs'de Vau,-
dreuil et Begon, de faire faire cette enceinte
de muraille, et d'en faire fournir la dépense'
aux habitants, l'état de ses finianceý ne lui
permettant pas de les aider dans éette occa-
sion.

Pour y' parvenir on propose au Canada
d'imposer pour cette déeense une somme de
6000 livres sur les habitants de Montréal, dont
le tiers sera payé par messieurs du Séminaire
qui sont Seigneurs censiers de la ville et de
toute l'île de Montréal.

Le conseil, qui a examiné tout ce qui a été
marqué sur ce sujet, est d'avis qu'il soit rendu
un arrêt pour faire lever chaque année une im-
position de 6000 livres, dont 2000 livres payées
par le séminaire, et les 4000 livres restant par
les habitants de Montréal, -pour être employée
à faire une clôture de -maconnerie à cette
ville, au lieu' de celle de pieux qui y est à
présent, et que cette imposition soit continuée
jusqu'au parachèvement des dits ouvrages, et
qu'il assistera un député des habitants de
-Montréal, et un diu 'séminair.e, au marché et
reddition de comptes qui seront faits des dits
ouvrages.

En marge est écrit : approuvé l'arrêt pro-
posé. Ajouiter dans l'arrêt i conformément au
plan qui sera arrêté.

1716 - 12 mnai

MONNAIE DE CARTE

M. Begon n'a fait tirer l'année dernière des
lettres de change, pour l'extinction des cartes,
que pour la somme de 61 Mille livres sur
celle de 160 milles livres payables au mois
· le mars 1717; parceque les négociants n'ont
pas voulu en prendre davantage à cause que
celles de 1715 et.. 1716 n'avoient pas été
acquittées.

Comme on a commencé d'acquitter partie
des lettres de 1.715 et que l'on a promis des
fonds dans le courant de cette année pour le
paiement total des dites lettres tirées sur
1715 et 1716 ; il est à croire qu'on en pren-
dra volontiers à présent.
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SavQir si le conseil souhaite donner ordre
à M. Begon de faire tirer cette année pour
U9 mille livres de lettres de change, restant
des 160 mille livres payables en 1717, et
pareillement pour la même somme .payable
en 1718, et s'il continuera successivement
chaque année jusqu'à l'extinction des cartes,
en observant de. retirer le double de ce;te
monnaie pour les dites lettres de change et
de les faire brûler à mesure, suivant le pre-

inier projet.
Fait et arrêté par le conseil de marine tenu

au Louvre le 12 mai 1716.

Signé: L.-A. DE BOURBON.

LE MARÉCIIAL D'ESTRÉES.

Par le conseil:

Signé: LkCHAPL:LLE.

En marge est écrit: ·Il n'a qu'à suivre

les ordres qui ont été donné sur cela, le
conseil n'y voulant rien changer.-

1716 - 12 mai

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D'UNE LETTRE DE L'ÉVÉQUE DE QJEBEC

Représente que Messieurs de Mezeret et
Glandelet, directeurs et supérieurs du sémi-
naire, sont fort vieux, que le prenier qui est
seul capable de gouverner a plus de quatre-

vingits ans.
Qu'il y a quelques raisons d'exclugion contre

M. Glandelet qui, d'ailleurs, n'a d'attrait que

pour les missions.
Qu'on pourra proposer M. Thjbout, qui est

actuellement en France, qui s'est acquitté des'
fonctions de curé avec assez.de capacité, mais

qu'il est fort haut sur la doctrine et la con-.
duite, au sujet de quoi il a eu des affaires
avec, lui et avec les Jésuites pour la doctrine,

-et il croit qu'il e.at bon le le retenir encore

un an en France et d'en demander un autre

à messieurs du séminaire des missions étran-

gères à Paris.
Que M. de Montigny lui paroit convenir à

tout le monde, ayant ëté autrefois en Canada
où il a fait les fonctions de grand vicaire en
son absence, qu'il est très propre pour con-
server la paix entre les communautés.

Il prie qu'on n'envoie point-M. Tremblay,
ni autre de son caractère.

En marge est écrit :
Le conseil ayant ordonné de communiquer

cela aux supérieurs des missions étrangès
et avoir leur réponse.

Ces messieurs répodident
Que M. de ·Mezeret étant, selon que. M.

l'Evêque de Québec le dit, capable de gou-
verner le séminaire, peut encore quelques
années en être le supérieur, car, quoique fort

agé, il est de bonne constitution et est bien
rétabli d'une grande maladie. qu'il a eue.

Qu'on ne connoit en M. Glandelet nulle
raison d'exclusion, qu'i a ce qu'il faut pour

remplir dignement: cette place et quelque
attrait qu'il ait poui les missions de la cam-
pagne, dès qu'ils le nommeront supérieur sui-
vant le droit qu'ilren ont, il quittera tout par'
vertu, pour s'attacher au séminaire.

Qu'ils ne pensent point encore à charger
M. Thibout de cette supériorité, mais qu'étant
curé de Québec en titre, et son séjour à Paris
n 'étant plus nécessaire, il est obligé en cons-
cieece de retourner à Québec faire ses fone-
tion§, qu'au reste il n'est suspect ni d3ns sa
doctrine, ni dans sa conduite, et il vivra tou-
jours de manière ayec les jésuites qu'il -ne
leur donnera nul.juste sujet de plainte.

Que M. de Montigny est depuis près de
deux ans à Rome, en qualité de procureur
général (le leurs missions orientales et occiden-
tales, qu'il y fait fort bien, qu'il y est agréable
au pape, qu'il y est estimé des cardinaux et
qu'ainsi on ne peut prudemment l'en retirer
pour l'envoyer dans sa mission particulière.
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Qu'ils n'ont nul dessein de renvoyer en
Canada M. Tremblay dont on est content en
France.

En marge est écrit: Le conseil ·ne juge
point à propos d'entrer dans tout ce détail,
mander à l'évêque qu'il n'a qu'à se cõncerter
avec messieurs des missions étrangères.

Fait et arrêté par le conseil de Marine
tenu au Louvre le 12 mai 1716.

Signé: L.-A. DE BOURBON.

LE MARÉCHAL D'ESTRf-,ES.

Par le conseil

LA CHAPELLE.

1716 - 14 octobre.

GUERRE DES RENARDS

Le détachement des sauvages du Sault St-
Louis, envoyé par Monsieur de Ramezay, les
Hurons du Détroit et un détachement des
Poutoatamis, au désespoir de ce que les
mesures prises pour attaquer les Renards en
1715 et le rendez-vous donné aux Nations
du Nord à Chikagou,avaientmanqué, allèrent
au Rocher, un des villages des Illinois,
croyant y trouver les deux fils de Monsieur
de Ramezay et de Monsieur de Longueuil, qui
étoient tous deux extraordinairement malades
aux Caskacias, de sorte que ne pouvant ni
marcher ni écrire, le fils de Monsieur de
Ramezay ordonna au nommé Bizaillon, qui
étoit aux Illinois, d'engager le plus qu'il
pourroit de sauvages de cette nation de se
joindre à l'autre parti pour tous ensemble
aller attaquer 70 cabanes de Maskoutins et
Quikapous, alliés des Renards, qui étoient en
chasse à une certaine rivière. Ils les joigni-
rent effectivement le 20 novembre 1715 et
après un combat très opiniâtre, ils les for-
cèrent sur un roeher escarl é où ils s'étoient

retranchés', en tuèrent plus de 100 et emme-
nèrent 47 * prisonniers, sans compter les
femmes et les enfants.

Après cette défaite, nos sauvages pour cou-
vrir le»ui -marche descendirent en canot par
la mémé rivière près de 25 lieues, mais,
mnalgré cette précaution; ils furent joints la
onzième journée par 40Ô hommes de l'élite
des Renards, et quoique nos gens ne fussent
qu'au nombre de 80 hommes, y en ayant 30
àL la garde d'un réduit qu'ils faisoient tous les
soirs où étoient les blessés et les prisonniers,
ils se défendirent avec tant de vigueur depuis
la pointe du jour jusqu'à trois héures après-
midi, qu'ils forcèrent les ennemis à se retirer,
après une perte très considérable; nos gens
ont eu sept de leurs têtes et vu des marques.
d'un très· grand carnage dans la pouréuite
qu'ils en ont faite pendant quelques heures.
Nos gens ont eu dans ces deux actions diffé-
rentes 26 hommes de tués et 18 blessés de
toutes nations; ces deux actions différentes
ont produit des effets très av'antageux dans
l'esprit de nos sauvages et leur ont remis le
coeur et abattu celui des Renards.

M. de Ramezay a été informé que le chef
des Quikapous est venu pour déclarer aux
premiers François qu'il rencontreroitque tant
sa nation que celle des Mascoutins se jetoient'
entre les bras de M. de Vaudreuil, leur père,
se déclarant ses esclaves pour les disperser
dans quelle nation il jugeroit à propos, qu'au
surplus si les Renards ne vouloient point
entrer dans de pareils sentiments, ils les livre-
roient à la chaudière.

Le sieur Pacliot, canadien, cadet dans les
troupes, ci - devant interprête en langue
huronne au détroit, fils de la D° de La
Forest, et le nomnitBizaillon, sont les .deux
seuls Francois qui se sont trouvés dans ces
actions; ils y ont parfaitement bien fait leur
devoir et principalement le...sieur Pachot qui
s'est fort distingué et qui mérite que le con-
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seil veuille bien y avoir quel(u'attention pour
lui accorder une enseigne dans les troupes.
(En marge est écrit:i S. A. R. accorde au Sr.
Pachot une enseigne dans 'les troupes de sa
Majesté, au Canada).

M. de Louvigny partit (le Montréal le 1er
mai 1716 avec 225 François, 200 autres
devant les joindre au Détroit et à Michilli-
mnakinak. Les munitions de guerre, les pré-
sents et les vivres nécessaires ont été incités
par êes François à, leurs dépens et .sans qu'il
en ait rien coûté au Roi.

Le sieur De Louvig.îy est revenu à Québec
le 12 octobre après avoir forcé la nation
orgueilleuse des Renards à demander là paix;
il les réduisit à cette nécessité après avoir
ouvert la .tranchée à 35 toises (le leur fort.
La .premnière nuit il la poussa à 1.0 toises, la
seconde 16, et enfin les ennemîîis, voyant qu'il
s'att-achoit au corps de la place pour le miner
et les faire sauter, joint à deux pièces (e
canon et un mortier à grenade qui, jour et
nuit, firent uni grand feu ; ils se -résolurent
d'implorer la- eléience (les 'François, et on
ne les écouta qu'après avoir pris l'avis et
recueilli les sentiments de tontes les nations
qúi-accoinpagnoient le.sieur De Louvigny, qui
leur proposa des articles si forts que toutes
çes nations crurent qu'ils n'y consentiroient
point.

Ces articles sont:
Qu'ils feront la paix avec toutes les nations

qui dépendent du Roi et avec leaptelles les
Francois comniercent.

Qu'ils engageront par force ou amitié les
Kikapous et les Mascoutins, leurs alliés, et
nos ennemis, à faire la paix conne eux avec
toutes les nations en général.

Qu'ils rendront ou. feront rendre toits les
prisonniers qu'ils ont de toutes les nations,
ce qu'ils ont exécuté.

Qu'ils iront en guerre dans les pays éloi-
gnés pour faire des esclaves, afin (le remplacer

tous les morts qui 'avoient été tués dans le
cours de la guere.

Qu'ils chasseront pour payer les frais de
l'armement fait pour cette guerre, et que
pour assurance de l'exécution de tous ces
articles, ils doim:eroicit au sieuîr de Louvigny
six chefs ou fils de chefs pour être menés au
MarqUis de Vaudreuil, afin d'être garants des
conditions du traité, ce qui a été effectué, le
dit sieur )e Louvigny ayant amené avec lui
à Québec ces otages.

Cette orgueilleuse nation qui faisoit trem-
bler et désoloit tous les pays d'en haut, a'été
réduite à suivre toutes ces conditions, quoi-
qu'ils fussent 500 honues de guerre et 3000
femnies iqui se .battent en désespérées dans
ces occasions, et que leur fort fut fortifié par
trois rangs de pieux avec un fossé d'un pied
et demi ou de deux pieds þar derrière pour
soutenir l'assaut..

Cette nation a.été poussée très vivement
et les officiers qui y étoient ont donné, des
marques de leur vigilance et de leur activité,
en travaillant aux tranchées comme le der-
nier (les soldats pour donner l'exemple et
exciter le petit nombre de ceux qui accon-
pagnoient le sieur de Louvigny, qui n'étoit

que 800 homnnes, à presser une action qui
étoit importante et dont le retardement auroit
pu en causer la ..perte par. la proximité des
alliés des .Renafls, qu'ils avoient fait avertir
et leur avoient deinaîldé du secours.

Le sieur de Louvigny quoiqu'un peu
incommodé de la vue, après un si longr
voyage, espèrè avant le départ des dernier's
vaisseaux être en état de faire une relation
de ce qui s'est passé daus cette expédition
qui est la première action de guerre qui se
soit passée sous le règnie du Roi, glorieuse
aux armes de Sa Majesté bt très utile pour la
colonie.

M. De Louvigny marque la même chose
et ajoute qu'il a (le plus, réuni les autres
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nations qui étoient divisées entr'elles, et a'
laissé tout le pays dans une entière paix.

Rieprésente que ce voyage a été très long,
très pénible, qu'il a porté les armes du Roi
victorieuses à plus de 500 lieues, ce qui ne

s'est pas exécuté sans beaucoup (le fatigues

et de dépenses, à laquelle il supplie le conseil
de faire attention et de lui acco·der telle
gratification qu'il jugera à propos.

Il n'a fait aucun commerce et il a, au pon-
traire, donné aux nations qui l'ac'compa-
gnoient le peu de castor que les Renards lui·
avoient présenté, afin de.leur marquer que ce
n'étoit point l'intérêt qui faisoit faire.. cette
démarche de guerre aux François. (en marge
est écrit S. A. R. accorde au sieur de Louvi-
gny une gratification de 3000 livres).

Fait et arrêté par le ·conseil de Marine, le
28 †6 1716.

L -A. DE BOURDON,
LE MARÉCHAL D'ESTRf..ES.

Par le conseil:

Signé: LAcHAP'E>Eî.

1716- 7 novembre

ETABLISSEMENT PItOPOSE A NIA ARt

!MM. DI- RAMEZAY ET OhooN, A QUEIIEC, I, î NOVI·:MIRE

1716.

Ils marquent que M. de Longueuli (1) les a
informé à son retour des Iroquois qu'il seroit
nécessaire d'avoir un petit établissement au
Nord de Niagara, sur le Lac Ontario, à environ

- - M. dl Longuouil est lieutenant du itRoy à
Montréal,fort acerédité piarmi les lroquois, où il est
envoyé ordinairement tous les ans pour inénager
cotte nation.
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100 lieues du Fort de Frontenae (1), d'où on
,pourroit y aller en 7 ou 8 jours en canot.

Que ce poste détourneroit les sauvages
Missisaqués et Amicoues d'aller commercer
avec les Iroquois à leur passage, lorsqu'ils
viennent de la chasse qu'ils font aux environs
du lac Erié.

Mais si ce poste-est approuvé, il est néces-
saire que la traite s'y fasse pour le compte
du Roy.

Le sieur de Longueuil leur a proposé aussy
de faire une barque pour faire le transport
d'un poste à l'autre, et croit que·Ce seroit un
moyen sûr (le concilier les Iroquoi.q et
d'avoir la plus grande partie des pelleteries
qui'vont aux Anglois, dont oi reçoit, au profit
de Sa Majesté, un grand avantage.

Ce poste étably, on seroit en état d'empes-
cher 19s coureurs de bois d'aller faire la traite
dans le lac Ontario, un les pillant ou en les
arrètant, la traite qu'ils font étant très désa-
vantageuse à celle qui se fait au fort Fron-
tenac.

L'utilité de l'étab'Issenent de differens
postes paroit par l'attention que les Anglois
ont d'e-n faire dans tous les lieux où ils veu-
lent étendre leur commerce. -

No'r.-M. le Marquis de Vaudreuil dit
qu'il~ne convient point d'établir ce poste sans
que les Iroquois le denandent et que, quand
il sera sur les lieux, il verra ce qu'il con-
vien-dra <le faire sur ce sujet, et demande. au
conseil la liberté le faire cet établissement,
si l'Iroqjuois le souhaite.-

1 - C'est un fort (le pierre qui est baty à l'en-
trée dii Lao Ontario, du côté du Noid. Il fut
abakrdonné pendant un temps et enst ite retably
à la paix générale qui fut faite en 1703 par M. de
Callières. L'lroquois demanda qu'il fut toujours
conserve, et qu'on y établit une traite de niar-
chaidises pour. qu'ils y pussent trouver leurs
nécessités, en allant et revenant de la chasse, ce
qui leur fut promis 0 la traitte s'y fait pour le
compte du Roy.
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Le Conseil approuve ce que propose M. de
Vaudreuil et s'en' remet à luy.

L. B.

Fait et arresté par le Conseil de Marine
tenu au Louvre le 28e Mars 1716.

L.-A. DE BOURBON.
LE MARÉCHAL D'ESTRÉES.

Par le Conseil
LA CHAPELLE.

1716 - 14 décembre

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET DU CASTOR

Sur la requête présentée au Roi étant eir son
conseil par les sieurs Pascaud. et Cadet; coiit-
mis par Sa/ Majesté à la régie du Y"commerce
des castors du Canada, et les intéressés au
traité du dit commerce, disant qu'il a plu à
sa Majesté d'homologuer par ses arrêts des
14 mars 1714 et 12 mai 1716 les traités faits .
par les intéressés du dit commerce du castor
avec les dits Pascaud et Cadet, par lesquels
il est nomément stipulé que tous les castors,
tant ceux qui sont en nature en France, que
ceux qui seront .reçus en Canada jusqu'à la
fin de l'année prochaine, 1717, qui est la fin
du dit traité, seront affectés par privilège au
paiement des lettres de change, tirées de
Canada pour' le prix des castors livrés au
Bureau de la compagnie, sans que les deniers
provenant de la dite vente puissent être
employés à aucun autre usage tel qu'il puisse
être, que l'exécution de ses actes ayant rétabli
la confiance des canadiens, ils ont continué
de'livrer leurs castors au bureau à Québec,
ce qu'il.s avoient commencé d'interrompre au
préjudice de la Compagnie, de ses créanciers
et de la chapellerie du Royaume, qu'il n'est
plus question présentement *que d'entretenir

cet arrangement fondé sur les arrêts de sa
Majesté, mais que les noinmés Jean Jollin,
marchand 'établi à la Rochelle,~et Nicolas
Devillier, marchand à Paris, se prétendant

,-créanciers particuliers de Jean-Joseph Gayot,
l'un~ des intéressés au commerce 'dont est
question, ayant fait saisir les 'castors 'en
nature à la Rochelle et les ommes dûes à la
.compagnie par les chapelliers de Paris, pour
la sûreté des endossements à eux donnés par
le dit Gayot, sur les billets du nommé Legen-
dre, saisies empêchant lé commerce du castor
sans pouvoir produire 'aucune utilité aux sai-
sissants, puisque·les canadiens seroient 'pré-
férés sur leur castors, s'ils entroient en instance
contre les dits saisissants et qu'ils liassent
avec eux une instancé de préférence sy les
choses saisies.

A ces causes requièrent les dits commis à
la régie et intéressés au commerce du castor
du Canada, qu'il plaise à sa Majesté faire
mainlevée des saisies faites par les dits Jollin
et Devillier, même de toutes celles faites ou
à faire sur les caêtors en peau et en poil ou
sur le prix d'iceux, si ce n'est pour lettres de
change du Canada, valeur en castor. Les dites
saisies tenant ès-mains de la régie sans aucune
diminution des droits des saisissants contre
leurs débiteurs qu'ils. pourroient exercer dès
à présent, ainsi qu'ils aviseroient bon être
sur telles autres marchandises ou effets qu'ils
trouveroient leur appartenir autres que les
castors en peau et en poil et le prix de la
vente d'iceux, et aux conditions portées par
les dits arrêts d'homologation de rendre
compte par les dits commis à la régie.aux
dits saisissants.des effets de la dite compagnie,
enfin du dit traité.

Vu la dite requête, les traités passés devant
notaires à Paris les 6 janvier 1716 et 10 avril
au dit an par les intéressés au commerce des

'castors <le Canada et les nommés Cadet et
Pascaud, admis à la régie du dit commerce,
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ensemble les arrêts du conseil qui ont homo-
logué les dits traités en date des 14 mars
1714 et 12 mai 1716.

Et.la saisie faite à la requête du nommé
De Villier, le 20 janvier 1716, entre les mains
du nommé Laubry, Mtre. chapelier à Paris,
pour sûreté de la somme de 4500 livres a lui
adjugée par sentence dçs conseils obtenue le
18 Xb 1715 contre le, dit Jean-Joseph
Gayot, en qualité d'intéressé en la Cie de St-
Domingue.

Oui le rapport et tout considéré.
Le Roi étant.en son conseil, de l'avis de

M. le Duc d'Orléans, régent, a ordonné et
ordonne que les traités et actes faits entre les,
intéressés au commerce des castors et les
sieurs Pascaud et Cadet, et les arrêts du con-
seil des 14 mars 1714 et 12 mai 1716, seront
exécutés selon leur forme et teneur; ce faisant,
sans s'arrêter aux saisies des nommés Jean
Jollain, marchand établi à la Rochelle, et
Nicolas Devilliers, marchand à Paris, créan-
ciers particuliers du sieur Gayot, tant des.
castors qui se sont trouvés en nature à la
Rochelle que des sommes dûes aux dits inté-
ressés par les chaÿeliers de Paris, ni à. toutes
autres .saisies faites ou..à faire sur les dits
castors, pour, raison des dettes particulières
des intéressés aux dits càstors, que les déniers
provenant de la vente des castors seront
employés au paiement des lettres de change
tirées ou à tirer pendant les années 1715,
1716, 1717, conformément aux dits traités.

La saisie des dits Jollain et Devilliers
tenant 'eéntre les mains des dits Pascaud et
Cadet, jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte
de leur régie, sauf aux dits Jollain et Devil-
liers à se pourvoir sur, 1s biens pàrticuliers
du dit sieur Gayot* et autres-que. les dits
castors.
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1717- 26 janvier

LE CONSEIL DE MARINE
AU SUJET DE LETTRES DE NOBIESSE.

Messieurs deVaudreuil et Begon, à Québec,
le 12 novembre 1716, marquent que le sieur
Senneville, capitaine en Canada, et son
frère, leur ont représentés qu'ils se trouvent
inquiétés en conséquènce de l'édit'du mois
d'août 1715, qui supprime les lettres de
noblesse accordées depuis le janvier 1689,
moyennant finance, celles du feu sieur Le
Bort, leur père, se trouvant du nombre.

M. le comte de Frontenac avoit demandé
des lettres de noblesse pour lui, en considé-.
ration des services importants qu'il avoit
rendu en Canada depuis 40 ans qu'il y étoit
établi,s'étant distingué dans toutes les guerres
contre les Iroquois, et ses enfants, dont un fut
tué en 1691 par les Anglois et Iroquois dans
un détachement qu'il commandoit, elles lui
fure.nt promises et il les méritoit bien, ayant
toujours vécu très honorablement et ayant fait
-beaucoup de bien de toute manière au pays,
mais comme il étoit riche et qu'il fut informé
que par l'édit du mois de mars 1696, le Roi
accordoit des lettres de ýnoblesse moyennant
finance, il crut qu'il seroit plus avantageux
à sa famille d'avoir des lettres de noblesse
en payant 6000 livres pour le besoin de l'état,
et que ce seroit une plus grande assurance
qu'il n'y seroit point«troublé, ni sa famille,
que s'il les obtenoit gratuitement.

Le sieur de Senneville est un très bon
officier, a beaucoup de crédit sur l'esprit des
Iroquois, et M.,de Vaudreuil S'en sert très
utilement, son fils est enseigne après avoir
été page de Madame la Dauphine, et servi
dans les mousquetaires pendant environ
3 ans.

Il parait à Messieurs de Vaudreuil et
Begon qu'ils sont dans le cas de ceux que Sa
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Majesté excepte par l'édit du mois. d'août
1715, qui résetve de la suppression qui y est
ordonné ceux qui ont rendu des services
importants à l'état, et qu'il y a de la, justice
que Sa Majesté y ait égard en les maintenant
dans leur noblesse.

Fait et arrêté par le -Conseil de Marine, le
26 janvier 1717.

Signe: 1.-A. DE BOURBON.
LE MARÉCHAL D'ESTRÉES.

Par le conseil:
LACHAPELLE.

En marge est écrit: pour être -porté à
Monseigneur le duc d'Orléans, suivant le
rapport de Messieurs dé Vaudreuil et Begon,
il parait convenable d'accorder les lettres de
noblesse demandées par Monsieur de Senne-
ville.

Décision de S. A. R.

Bon: expédier.
Signé: L.-A. B.

1717.-16 fév;ier

LE CONSEIL DE MARINE

SUR LE RANG DES CAPITAINES

Monsieur de Vaudreuil marque que le
corps des troupes entretenu°en Canada ayant
été formé en 1.687, partie des officiers de ce
corps furent tirés des troupes de terre, d'autres
de la marine. On y fit entrer aussi quelques
anciens officiers du régiment de Carignan qui
s'étoient. établis en ce pays.

Le Roi ordonna que les capitain'es qui
auroiept servi dans les troupes de terre pren-
droient leur rang du jour de leur première
commission de capitaine dans les dites troupes,

que les anciens capitaines de Carignan le
prendroient du jour de leur commission de
capitaine dans le dit régiment, et ainsi des
autrep officiers.

Selon cette règle depuis si longtemps
établie, le sieur de St.-Vincent; autrefois capi-
taine d'infanterie dans le régiment de Guis-
-can, par commission du 22 août 1695, et à
présent capitaine d'une compagnie en Canada,
par commission du mois de mai 1706,
demande à prendre son rang du. jour de. la
date de sa première commission, quoique
dépuis ce temàps il ait été fait lieutenant à
l'Acadie, et ensuite capitaine. Mais les autres
officiers soutiennent qu'il ne doit prendre
rang que du jour de sa dernière commission,
p"rt ant qu'il a perdu celui de capitaine
d'infanterie du régiment de Guiscard par la
commission de lieutenant qu'il a accepté à
l'Acadie.

Le conseil croit que le sieur de St-Vincent
ne .do.t avoir rang que du jour de sa commis-
sion de capitaine à l'Acadie, parce qu'ayant
été fait lieutenant après avoir été capitaine
dans les troupes de, terre, et ayant pèrdu, par·
conséquent, cette dignité de capitaine, il ne
peut reprendre son ancienneté que du jour
qu'il a été élevé du grade de lieutenant à
celui de capitaine.

En marge est écrit
Approuvé l'avis du conseil.

1717 - 23 février

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET DR 31. BRESLAY,.31SSIONNAIRE

Il est chargé par ordre du Roi-de la mis-
sion de St-. Louis, audessus de l'île de Mont-
réal, composée des sauvages Nepissingues et
Algonquins, qui ont toujours été très fidèles
aux Frangois et qui en ont donné de ý nou-
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velles preuves dans la victoire remportée sur
les Renards.

Il a fait les avances pour l'établissement
de cette mission, tant pour la construction de
l'église que poui se· loger et la garnison, et
même pour les fortifications de ce poste et
pour celles du fort Ste-Anne qui ont été com-
mencées, le tout suivant les ordres de'Sa Ma--
jesté et les lettres de M. de Pontchartrain par
lesquelles il rexhorte à bien fortifier ces lieux
et lui promet que le Roi y aura égard.

Il fut éncore obligé, il y a deux.ans et demi,
de mener à ses dépens de.France en Canada,
un ecclésiastique qui est fort goûté des sau-
vages et que le Roi leur accorda sur la de-
mande qu'ils en avoient faite.

Il a employé à ses dépens le produit de la
vente de sa charge de Gentilhomme servant
de- Sa Majesté, dont il étoit pourvu avant qu'il
fût prêtre. Ce fonds seroit d'un grand secours
à sa faniille et surtout à ses sours qui sont
dans une grande nécessité.

Il ést à présent hors d'état de faire sub-
sister cet ecclésiastique qui luiasuccédé dans
cette mission à laquelle il n'y a aucun revenu
attaché, quoique tous les autres en ayent.

Il ne lui a été accordé, pour soutenir cette
mission, qu'une pension de 400 livres qui ne
lui a été payée que. jusqu'à la mort du feu
Roi, et partie en billet d'état, ainsi qu'une gra-
titication de 500 livres que le feu Roi lui
avoit aussi accordée.

On lui avoit fait espérer que cette gratifica-
tion lui seroit continuée; et le feu Roi lui avoit
promis une pension de 12 ou 1500 livres sur
un bénéfice.

M. de Pontchartrain en avoit écrit au père
LeTellier par ordre de Sa Majesté quelque
temps avant sa mort.

Il représente qu'il faut au moins 800 livres
à chaque missionnaire en Canada pour sub-
sister.

Le conseil'a ordonné d'éclaircir et vérifier
tous ces faits et ces demandes.

Le sieur de Breslay. a fait de la dépense
pour la mission des Nepissiriniens, comme il
l'expose, et a obtenu en différents temps des
grâces du feu -Roi dont il étoit fort connu,
ayant été- gentilhomme servant.

Il a eu, en 1705, la pension de 400 livres
sur le trésor royal dont il parle, par l'édit des
pensions elle lui sera continuée e-n son-entier.

En 1713, il vint en France, demanda des
ornements pour sa mission et représenta
qu'étant sur l'âge, et aussi il ne pouvoit plus
vaquer seul aux travauk de sa mission, qu'il
étoit obligé d'emmener un ecclésiastique avec
lui, et demanda pour son entietien 800 livres
et pareille soime pour lui,n'ayant plus moyen

-de subsister par-lui-même, ayant mangé tout.
ce qu'il avoit.

Il lui fut accordé, par ordonnance sur le
trésor royal du 25 avril 1714, 500 livres par
gratification, en considération de la -dépense
qu'il devoít faire pour l'achat des ornements
qui manquoient à l'église de la mission des
Nepissiriniens.

Et par un autre du même jour sir le tiésor
royal, pareille somme de 500 livres par gra-
tification, en considération des dépenses qu'il
avoit faites pour sa mission et de celles qu'il
faisoit pour y mener un ecclésiastique.

Il fut écrit au Père Le Tellier, par ordre
de Sa Majesté, pour proposer M. Breslay, dans
le temps de la distribution des bénéfices, pour
une pension de 12 ou 1500 livres, afin de lui
donner. moyen de subsister dans sa mission
et d'y avoir un ecclésiastique.

Fait et arrêté par le conseil de marine, le
23 février 1717.

Signé: L.-A. DE BOURBON.
LE MARÉ-CHAL D'ESTRÉES.

Par le Conseil,

LA CHAPELLE.
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ÉTA3LISSEMENT AU LABRADOR

En marge est écrit: Cet ecclésiastique
étant utile dans cette mission, le conseil croit
qu'outre la pension de 400 livres, on doit lui
continuer aussi la gratification ordinaire de
5001livres.

L.-A. B.
LE MÂRWcHAL n'EsTREs.

D>écision de S. A.·R.

Approuv', l'avis dlu conseil de Marine.

L.-4 B.
L·uuIiCniAL D'ESTR.ES.

1717. - 23 février

LE CONSEIL DE MARINE

f-TABLISSEMENT AU LABRADOR

Les nommés Gilles Lesdors et Pierre Bar-
thmélemny Hue, pêôheurs du département le
Granville.

Supplient le conseil le leur pe iettre de
s'établir -à la granîde Baie le la côte le Labra-
dor, dans l'fle de la Marmette, pu autres lieux
circonvoisins et non habités, et d'y faite tout
ce qui sera .nécessaire. pour y passer- l'hiver

et y sécher leur poisson, et d'y avoir les
bateaux nécessaires pour lenr pêche.

Cette côte n'est habitée que par le sieur de
Courteianehe et par les sauvages auxquels
leur pêche ne fera aucun tort.

OBSERVATION.

Sur ce que le sieur de Courtemnanclie mar.
qua l'année dernière qu'il ne convenoit point
de faire dles établissements fixes pour la

pêche à la. côte de 'Labrador, à cause de la
raretè du bois qui seroit consommé par ceux
qui y hiverneroient, ce qui empêcheroit qu'on
en trouvàt par la suite pour les échafauds, et
que -les capitaiues des vaieseaux pêcheurs
demandòient qu'il n'y fut point accordd de

concessions, le conseil lui marqua qu'il ne
seroit donné aucune concession aux proprié-
taires des bâtimnents.

En marge est écrit: Il faut leur proposer
de s'établir à l'ile royale, le conseil ne pou-
vant leur accorder d'établissement à la grande
baie de la côte de Labrador.

Fait etrrêtê par le conseil de marine, le
23 février[1717.

Signé: L.-A. DE BoURUON.
LE MARÉIcAL D'EsTREE.

Par le conseil:

Signé: LAcHArÉLLE.

1717 - 26 février

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D'UNE LETTRE DE MM. DE VAUDREUIL
ET. BEGON

Le sieur de La'Durantaye, conseiller au
conseil Supérieur de Québec, est mort. Ils
proposent, pour remplir sa place, le sieur
Dartigny qui fait depuis 1712, par ordre du
Roi, les fonctions de lieutenant parficulier de
la prévôté de Québec. Son père a été le pre-
mier, pourvu de cette charge par l'édit de
création, et est mort premier conseiller su pé-
rieur.

Son frère est aussi mort conseiller. Il est
homme de probité et capable de remplir cette
place.

(En marge est écrit: Le conseil s'en remet
à eux.)

La famille du fem sieur .Dupont, conseiller,
l'ayant fait interdire quelques mois avant sa
muort, à cause <le sa grande caducité qui le
rend tout à fait incapable de gérer ses affaires,
le sieur Chartier (le Lotbinière, aussi conseil-
loi, qui a épousé la petite fille du sieur
Dupont, demanda alors à M. Begon une com-
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mission pour garder le scel du dit conseil,dont
le sieur Dupont étoit chargé, ce que le dit
sieur Begon lui accorda jusqu'à ce que le Roi
y ait pourvu. M. Begon propose d'accorder
un ordre au sieur de Lotbinière pour garder
le dit sec], dont l'émolument n'est .que de 60
livres, tout au plus, par an, et le seul que le
dit sieur Lotbinière retire du conseil, n'ayant
point de gages encore, c'est d'ailleurs un fort
bon sujet.

En marge est écrit: approuvé.
Le sieur de Mohseignat, contrôleur de la

marine en Canada, qu'ils ont informé que le
conseil ne vouloit lui accorder ni augmenta-
tion d'appointements, ni sa place de contrôleur
pour son fils, leur a remis le placet et pièces
ci-jointes, par lequel il expose qu'en considé-
ration de 14 années de service eh qualité de
secrétaire defeu M. le comte de FrontenaLc,ý
il fut pourvu, le premier juin 1701, de la
commission de contrôleur de la marine à
Québec, à la place du sieur LeRoy de la Pot-
teie, aix appointements de 1000 livres par
an qui lui ont 'été payés jusques-à la fin de
1702, que les commissaires et contrôleurs par
commission ayant été supprimés et érigés en
titre d'office, le dit sieur De Monseignat a-
continué les dites fonctions de contrôleur en
conséquence des ordres du Roi du- 10 juin
1703 et 28 juin 1706, et depuis ce tòmps là,
il n'a été payé que sur le pied de 500 livres
par an au lieu de 1000 livres. Il supplie le
conseil de lui accorder une nouvelle commis-
sion de contrôleur, pareille à celle qu'il a eue
en 1701; et.de le retablir ,sur. l'état du Roi
pour les 1000 livres d'apointements qu'il
avoit alors. Il sert depuis 38 ans et mérite
cette grâce qu'ils demandent pour lui.

NoTA.-Il a demandé l'année passée le réta-
blissement de ses appointements -ce que le con-
seil lui a refusé, ne voulant point'augmenter

.les dépenses, à l'égard de ,la commission, il
paroit qu'on pourroit lui en envoyer une

nouvelle et le faire employer sous son nom
sur l'état de ,la colonie pour les 500 livres
qu'il reçoit sur le fonds des employés. A la
suite est écrit: Approuvé l'apostille. Donner-
et êxpédier- Is'ordres en conformité.

-Madame la Marquise Dalogny les a priés
de''eprésentei au conseil que feu son mai-i,
lorsqu'il s'embarqua en 1714 pour paoser en
-Fiance, fit des emprunts considérables porr
être en état- d'y. fa.ire -la dépense nécessaire
pour y rétablir Sa santé et qu'elle est obligée
de les payer.

Ils supplient d'y avoir égard 'et de lui
accàrder une pension en onsidération des
bons services de feu M. Dalogny, cette grâce
pourroit lui être faite sans augmentation de
dépense, en lui donnant la pension. de 600
livres que le feu sieur de La Durautaye avoit
.sur le Trésor Royal.

NOTA. - Ils ont demandé, l'année passée,
une pension- pour elle qui lui a été refusée.
A la suite est écrit: Persister dans le même
refus par les mêmes raisons de l'impossibilité
où le Roi est de donnçr des pensions..

Il est revenu à M. Le Vaudreuil que dans
les changements du Règne on fait prêter dais
les colonies un' nouveau serment aux trois
états. Il supplie de lui donner sur ce sujet
les ordres que le conseil jugera à propos.

En -marge est écrit• Il est absolument
inutile de prêter un houveau serment.

Les veuves des sieurs de Cabanac, Du-
niesny, Norey, Falaise, Livilliers, auxquels il
o été accordé des pensions sur le trésor royal,
en considération des services de ces officiers
et du peu de bien qu'ils ont laissé; supplient
le conseil d'avoir la bonté de leur faire- con:-
server, ils assurent" qu'elles en ont un grand
besoin.

En miarge est écrit: La veuve du sieur de
Cabanac, major des Trois-Rivières, a de
pension 1000 livres. La veuve. du sieur
Dumesny, major des troupes, 400 livres. La-
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veuve de Siour Falaise, major de l'Acadie et
de l'île royale, 600 livres. Lt veuve du
sieur Livilliers, capitaine, 500 livres.

A la suite est écrit: 'Tout cela est réglé
par la déclaration nouvellement rendue au
sujet des pensions.

Ils envoient le receiisemnent de la colonie,
par lequel il paraît qu'il y a, savoir:

Citrés, prtres t ec ésiati es.............. 68
Jésuites...................... ..... ..........
R éeollets ................................. ... 21
Roliigietses del' l<ttel-Dieu et soturs eonverses 102

eligieuses urslines.. . . 51
Religiuss de l'hpit l-gééra ............ 12
Stmirs do la Conlgrégation ................ 71
Familles. 1J5.

• ilurnmes au tdessus de 50 nns ci. . 855 t552r'
Itouttues au--dess.s .. ,-........... 2Wi
*;arçois au-dessus do 15 ans......... 2i0:
Fenunes et vuves . ...... ,............ 3
tarçuns a de-dessus 15 ....... 4do.
Filles au-dessus de 15 as' .......... 21153
Filles au-dessous do 15 ans ......... 4761
H omumes au-dessus de 50 ilts ....... 118
Ilotunes au-dessouts de 50 ans .......

sauvages Fennues et euvesu. 620
dom. G ilarçous au-dessus do 15 aus . . . 144
ciliés (Garç'ons au-dîesorts de 15 un :... 3

Filles au-dessus de 15 ans~............ , 105
Filles atráIessorts do 15 a s. ,, 279

Total des ines ,. .. 2s

SéWinaires et iaisons religises . 3.
E glises ............ ................... 83
Pre sbyt tres....... .. ,....è ..r ....... 56
Moulins à eau et à vent............. 81
Moulins à scie..... ................ 10
Terres en valeur. .................
Prairies .............................. 7:'7 do
Blé françois ........................ 25e2:it4 minots
Blé d'n de ........ .... ............ 11010 do
Pois .. . .......................... 39074 do
Avoine et menúes grines ........... 41545 do .
Lin . ................ 57550 livres
Chrvree............................ . 12 2 do
Chevaux ............... 37s

ètes corne........................ 227
Cochons............................ 14629
M outons ............... ............. 7156
Armses à feu o..... .......... 1........ 8

Il serait nécessaire d'envoyer dans les
recrues deux ouvriers qui sussent faire de la
brique et de la tuile, n'y ayaut dans le pays
que deux ou trois habitants qui se mêlent de
faire de la brique et même peu entendu 8
dans ce iétier.

On a fait (les essais de tuile parmi lesquels
il a. paru qu'il y a do la terre fort prôpre
poir en faire, et si on avoit de bons ouvriers,
plusieurs personnes en feroient couvrir les
maisons, et, peu à peu, chacun en feroit de
nème pour se garantir (les incendies for com-
uumns dans le pays qui se communiquent
d'une maison à l'autre par la couverture qui
n'étant que de bardeau, de bois de cèdre fort
gommeux, brûle aussi facilement que de la

paille. Toutes les maisons de la Nouvelle-
Angletei-re sont couvertes d'ardoises et de
tuiles.

NoTA. - Le conseil a donné ordre à Rocle-
fort d'engager des tuiliers dans les-recrues.

Le gieur de St-Siitoa, conseiller au conseil
supérieur, leur a offert de faire venir cette
amnée à ses dépens uti maître potier et un
mattre tuilier qu'il fera engager si le con-
seil veut envoyer ordre -à Monsieur de Beau-
harnois de leur donner le passage gratis sur
le vaisseaiedu- Roi. Il mérite d'être aide dans
cet essai, idpenîdamnient de ceux lm le
conseil fera passer. En marge est écrit
ordonner le passage pour deux.

.11 seroit nécessaire aussi qu'il fut envoyé
dans les recrues 5 ou 6 savoya'rds pour
ramoner fes cheminées, n'y ayant qu'un habi-
tantet un soldat qui soit de cette profession
qiCaucun canadibn ne veut faire.

En marge .est écrit: Bon si cela se peut,
et qu'on en trouve qui veulent y aller en les
enrôlant comme soldats.

A la sûite on lit:

Fait et arrêté par le conseil de Marine, le
26 février 1717.

Signé: L.-A. nsî BOUmO.
LPa MAlecA An> EsTakES.

F>ar le conseil:

Signé': LACHA.PELLE



LES PRÊTRES INCAPABLES DE SERVIR

1717 -- 26 février

LETRES DE -CHANGE

Il représente qu'il est d'une extrême con-

séquence po'ur le Canada que les lettres de
change tirées sur M. Gaudion, trésorier géné-
ral de la marine, soient payées à leur écliéaiice,
et, én attendant, acceptes par lui, afin que les
propriétaires puissent.s'eni aider en les négo-
ciant ou en les escomptant, sans quoi cette
colonie sera entièrement ruinée, parce que
les besoins qu'elle avoit de faire des remises
en Fra nice l'ont obligé de prendre de ces lettres,
taîit pour le mois de mars prochain que pour
le mois de mars 1718 ; elle a déjà perdu moitié
sur ces lettres, ayant fourni ait trésorier de
Québec le- double de leur valeur en cartes, et
si celles qui tombent au mois de mars pro-
chain ne sont pas payées à leur échéance, et
que les autres ne soient pas acceptées, les
porteurs les garderont pour le compte des
propriétaires auxquels ils n'enverront rien,.
et leur feront payer des demeures qui absor-
beront une bonne partie de ces lettres, ce qui
ruinera entièrementle coin inerce de la colonie.

En narge e4t écrit :11 fautque M. ilaudot
en confère avec M. Gaudion, et qu'ensuite, il
en rende compte par une observation jointe à
cet extrait.

Fait et arrêté par le conseil de marine le
26 fêvrier 1717.

Signé: L.-A. DE BoURBoN.

LE MARÉCHAL u'Es'rnkss.

Par le conseil:

Signé: LACHAPELLE.

1717 -9 mars

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET DES PRÈTRES DU CANADA QUI NE SONT

PLUS EN ETAT DE SERVIR

Il a été employé jusqu'en l'année 1698, sur
l'état des dépenlses de Canada, une somme de
2000 livres sous le nom du supérieur du sémi-
naire de Québec, pour t'entretien des prêtres
qui ne sont plus en état de servir, et, depuis
ce tenips, pareille somme a été employée sous
le nom de ce mème supérieur sur l'état des
charges payables par le fermier du domaine
d'occident, j usqu'en l'année 1714, et elle a été
payée à ce supérieur.

Elle lui fut disputée en 1692 par M.
l'évêque de Québec, et cette contestation, aussi
bien que plusieurs autres qui étoient faites à
ce séminaire, fut réglée par un avis edonné
par feu M. l'archevêque (te Paris et le père
de la Chaise, qui fut accepté par M. l'évêque
de Québec et le sieur Brizacier, au nom du
séminaire, et doit le feu Roi ordonna l'exécu-
tion par arrêt et lettres patentes qui ont été
enregistrés au conseil supérieur de Québec.

La demande. de M. l'Evêque de Québec
étoit que cette article de 2000 livres qui sont
s.ur le nouvel état soient employées à l'entre-
Tien de 5 missionnaires, sur lequel nombre les
invalides seront préférés.

La décision fut en ses termes.
Cet article rapporté ait roi avec les raisons

de part et-d'autre, Sa Majesté a ordonné (lue
coniformément aux paroles contenues dans
l'état nouveau, cette somme sera employée à
l'entretien de tous les invalides missionnaires,
et autres prêtres invalides, soit en plus.grand
nombre, soit ei moindre nombre que cinq, et

qIue les mauvaises années seront récompen-
sées par. les bonnes.

Les paroles de l'état nouveau sont : au
supérieur (lit sémi inaire de Québec pour l'en-
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tretien des prêtres qui lie sont *plus en état
de servir, la somme de 2000 livres.

Quoique dette conitestation partit être déci-
dée entièrulment, M. L'évêque de Québec l'a
renouvela encore, avec plusieurs autres, l'an-
née suivante, et, sur le ral)1)ort qui fut fait au
Roi par feu M. l'arche.vêque de Pa.ris et le
père de la Chaise, de ce qui avoit été déjà.
décidé sur ce sujet, Sa Majesté ôrdonna en
ces termes par un avis qui est seulement.
signé de ces deux commissaires.

M. (le Québec aura seul la nomination des
.einq à l'avenir, auquel nombre de cinq on
réduit les invalides dont le séminaire seul
sera chargé, sans qu'ils aient -la liberté d'aller
iileurs, pour éviter les inconvénients, sans
que le séminaire soit obligé de fournir aux'
frais des voyages que les dits prêtres vou-
droient.faire.

Il -est marqué sur cet avis par u it nota
qu'à l'égard des prêtres invalides, ils seront
obligés, quand ils pourront, de dire leurs nies-
sea à la décharge du séminaire, si les ecclésias-
tiqes viennent à mourir' sans avoir disposé
de leurs biens, ceux qu'ils auront dans ce
pays là demeureront au séminaire, sauf et
sans préjudice au droit des hé-itiers, si le
séminaire est mécontent de quelques-uns des
dits prêtres, il pourra les ienvoyer avec sa
pension de 400 livres au séminaire de Mont-
réal, du consentement (le M. l'évêque, avec
l'agrément du dit sérainaire.

En conformité de ces règlements et de
l'emploi qui a étd fait de cette somme de
deux mille livres soc'e nom du supérieur
du séminaire de Québec, il a touché cette
somme jusqu'en l'anfiée 7,14, temps auquel
il fut seulement mis sur l'Ptat,

Pour l'eiitretien des prêtres, lui ne sont
plus en état de servir, la somme de 2000
livres.

Ce qui a causé des contestations entre ce
supérieur et l'vêque, lesquelles ils ont termi-

nées pour Jes années échues, en partageant
cette somme.

Le supérieur du séminaire se plaint de ce
que sous pretexte d'une lettre du ministre,
Monsiupir l'évêque veut s'approprier cette
somme, qu'iLdistribue aux prêtres qui servent
dans les cures, ce qui est contraire aux inten-
tions du 1oi qui ne l'a accordée que pour les
prêtres invalides.

Et il demande l'exécution des règlements
ci-devant expliqués, et de toucher cette
somne comme il a fait'jusqu'en 1714.

M. l'évêque-de Québec dit que si ce supé-
rieur touche cette somme, qu'il a obtenue du
Roi, en sortant de son service d'aumonir, les
curés usés n'en profiteront point, ayant connu.

par expérience de 30 années d'épiscopat qu'il
n'y a que deux seuls curés usés du diocèse
qui, ayant voulu se retirer au séminaire, ce

(u'ayaut représenté au feu Roi il y a trois
ans, Sa Majes'té orlonna que cette somme
seroit 'employée sous le nom (les prêtres qui
ne seroient pas en état de servir.

Il représenite que la râreté des prêtres est
si grande en, Canada, que si qon oblige les

·curés usés desortir de leurs cures et d'entrer
au séminaire pour jouir (le la grâce du Roi,
les plus grandes paroisses resteront vacantes
et abandoilées, et qu'il seroit fort utile que
ces prêtres y pussent rester pour aider leurs
successeurs.

Il représente aussi que si le séminaire de
Québec touche cette "Somme, celui de Mont-
réal, qui fournit aussi des sujets pour les cures
de cétte colonie, s'en trouvera privé, n'étant

pas naturel que ses ecclésiastiques qui devie n-
dront invalides, aillent résider au séminaire
de Québec.

M. le Marquis de Vaudreuil qui eut ordre,
l'année dernière, de rende compte de cette
affaire, marque qu'il ne convient pas que M.
l'Evêqune, nmi le séminaire, aient la disposition
de ce fonds, M. l'évêque parce'qu'il le parta-
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gera toujours, coinme il a fait jusqu'à présent,
en petites portions qu'il destribuera indiffé-
remnent aux curés usés, et à ceux qui ne le
sont pas, le séminaire, parce qu'il s'appro-
priera ce fonds,"commc il a toujours fait, en
sorte que les- curéê. usés n'en pourront tirer
aucun secours, à moiis qu'il' ne soient de
cette communauté, ou qu'ils ne prennent le
parti de s'y retirer.

Il ajoute qu'il est du bien .public que ces
2000 livres soient partagées en 5 pensions
de 400 livres chacune' pour 5 curés qui en
jouiront pendant leur vie, les recevront, et en
donneront leur quittance, ils seront choisis et
nommés par l'évêque, le gouverneur et l'in-
tendant, en observant dans cotte nomination
que ceux qui prendront le parti de servir le
public dans leurs paroisses soient préférés à
ceix qui, se trouvant pourvus. de quelques
bénéfices dans la cathédrale, ou unis à quel-
que communauté, voudraient s'y retirer, parce
que ces anciens curés, en restant dans leurs

paroisses, y maintiendront le bon ordre qu'ils
y auront établi, et arriveront à aider leurs
successeur, et à les redresser lorsqu'ils feront
(les fautes.

Les curés usés. demandent la même chose
que ce que M. de Vaudreuil propose et qu'il
leur soit permis de demeurer ou bon leur seim-
blera.

Ils ajoutent que lorsqu'il ne se trouvera
point le nombre de cinq curés usés, et qu'il
restera un revenant-bon sur ce fonds de 2000
livres, on ne peut en faire un meilleur emploi

que de le donner au sémihaire de Québec,
pour lui °aider à la dépense qu'il fait en rece-
vant les curés qui viennent faire leur retraite
annuelle.

En marge est écrit: Décision du conseil de
régence.

M. l'évêque de Québec sera niaitre de la
distribtion des 2000 livres portées sur l'état
du domaine, pour l'entretien des prêtres et

missionnaires invalides de la colonie, sans
qu'il puisse empîldyer ce fonds à aucune autre
dépense quelle gu'ello- puisse 'être, et à con-
dition qud les dites deux mille livres seront
divisées en six pensions de 300 livres chacune
et une -de 200 livres; les curés usés et inva-
lides (lui voudront deneuirer dans leurs cures,
préférés aux autres, et sans obliger aucun
prêtre, à qui cette pension sera accordée, de
rèsider au séminaire de Québec, et quand il
n'aura pas assez de curés usés ou de prêtres
invalides pour consommer cette somme de
deux mille livres, l'excédant restera entre
les mains de monsieur l'évêque, pour être
employé, rannée suivante, conformément à
cette dispositioni.

1717--9 avril

LË CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D'UNE LETTRE DE MM. DE VAUDREUIL, ET
BEGON, J.E 12 9bro 1716.

Marquent que lors de l'établissement du
conseil suplérieur en Canada, ·il. n'a point été
crée de procureur pour y pnstuler. Les par-
ties étoient reçues à y plaider elles-mêmes,
comme elles le font encore, et pendant un
fort longtemps il n'y a eu d'autres praticiens

que les huissiers et les notaires, qui même
étoient peu versés dans leur profession.

Tout s'y faisoit de boiine foi, sans s'attacher
aux formalités des ordonnances, ni de la cou-
tune; mais, depuis quelques années,plusieurs
de ces buissiers et notaires se sont ingérés de
liavailler comme procureurs, d'entreprendre
des procès, de donner conseil aux parties et
de faire leurs écritures.

Pour se procurer plus d'affaires, ils s'in-
gèrent de rechercher les défauts de formalités
qui se peuvent trouver dans les décrets ou
dans les donations et les défauts d'ensaisine-
ment des contrats d'acquisition, ou d'inféoda-
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courante, jusqu'à l'arrivée du vaisseau qui
apportoit de nouveau fonds.

Dans la suite, les fonds n'ayant pu être
remis d'avance, on se contenta d'envoyer ceux
de 'année courante, mais, comme le vaisseau
qui les portoit n'arrivoit ordinairement en
Canada qu'au mois de septeutbre ou d'octobre,
et qu'alors p.resques toutes les dépenses de
l'année étoiönt faites, M. de Champigny, qui
y étoit intendant, fut obligé de faire de la
monnoie de carte, pour satisfaire au courant
des dépenses de l'année.,

Les espèces de France ayant cours en
Canada,ainsi qu'il a déjà été dit pourle tiers
en sus de leur valeur, on a donné à la mon-
noie de carte la même valeur du-tiers en sus,
afin de lui conserver une juste proportion
avec la monnoie dite du pays, ainsi une carte
de 20 8, monnoie du pays, ne vaut que 15
monnoie de France, et les autres' cartes de
différentes valeurs à proportion.

Cette mhonnoie fut 'faite sur des cartes à
jouer, coupées de différentes façons, suivant-
la- différente valeur qu'on leur donna. La
valeur étoit écrite sur chaque côté, de la main
du commis du trésorier, et toutes les cartes
étoient signées par le gouverneur général, par
l'intendant et par le commis du trésorier. On

. y frappoit les armes du Roi et celles du gou-
verneur général et de l'intendant, on faisoit
des procès-verbaux de la fabrication de ces
cartes et, en même temps, le gouverneur
général et l'intendant rendoien.t une ordon-
nance pour leur d'mner cours dans le pays.
On a continué d'user de même à chaque
fabrication de nouvelles cartes. On les don-
noit au commis. du trésorier pour lui tenir
lieu des fonds qui auroient dû lui être remis
de France, et il en donnoit son récépissé.

On en faisoit alors chaque année précisé-
ment pour la meme somme qui devoit arriver
de France par le vaisseau du Roi, et, à l'arrivée
du vaisseau; lintendant faisoit retirer exacte-

ment toute la monnoie qui avoit été faite au
moyen des fonds qu'il recevoit et des lettres
de change qu'il faisóit tirer sur les trésoriers

généraùx de la marine, pour la facilité du
commerce. Toutes les cartes qu'on retiroit
étoient rapportées par le commis du'trésorier
au gouverneur général, à l'intendant et au
contrôlenr de la marine; lesquels, après les
avoir comptées et examinées, les faisoient
brûler en leur présence et en dressoient un
procès-verbal pour la décharge du commis du
trésorier, 1à qui elles avoient été donimes pour
fonds. Ée mêmne ordre s'adresse encore
aujourd'hui pour les cartes qui sont brûlées.

Pour entendre ce que c'est que les lettres
de change qu'on vient de dire que l'on tiroit
sur les trésoriers généraux, ilkest à propos
d'expliquer comment et pourquoi elles étoient
données. Les officiers qui sont payés par le
roi, ayant, de même que les habi'tants, moins
besoin d'agent que des effets et marchandises
qui leur sont ,nécessaires, aiment mieux être
payés en France que-dans-la colonie.

Ils donnent leurs quittances d'appointe-
ment au commis du trésorier qui leur fournit
des lettres de change sur le trésorier général,
et ils les adressent à -leirs correspondants en
France, qui en reçoivent le paiement et leur
envoient ensuite ce dont ils ont bésoin. Ceux
qui veulent faire remettre de l'argent en
France le portent de même au commis du
trésorier qui leur donne Piareillement des let-
tres de change sur le trésorier général. Cet
usage est établi pour la facilité du commerce.

Les intendants qui ont succédé à M. de
Champigny ont continué àe faire, chaque
année, de la monnoie de carte pour satisfaire
au courant des dépenses, et ils ont toujours
retiré exactement toute celle-qui étoit faite à~
l'arrivée du vaisseau qui appoxtoit les fonds
de l'année.

Cela n'a causé aucun inconvénient jus-
qu'en 1709, que les fonds ont cessé d'être
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remis totalement, et les lettres de change
d'être acquittées, ce qui a fait repasser en
France le peu d'argent monnoyé qui pouvoit
rester dans la colonie,' si bien qu'on 'n'y a vu
depuis ce temps que de la monoie de carte.

Cette cessation d'envoi de fonds a donné
lieu à la multiplication de cette monnaie,
parce que, n'étant fait aucune remise de fônds
pour la retirer, on a été..obligé d'en fabriquer
chaque année pour la somme qui auroit dû
être envoyée de France.

Le montant en deviutsi considérable qu'on
ommença à douter dans le pays qu'elle fut

jamais remboursée, ce qui la fit tomber dans
un si grand discrédit,et augmenter à tel point
le prix des marchandises, que le pays en
souffrit infiniment et que le commerce en fut
interrompu.

Cet inconvénienf ayant fait faire prendre
la résolition de l'éteindre entièrement, on
supputa en 1714 qu'il y en avoit pour envi-
ron 1,600,000 livres, monnoié de France, et M.
Begon, intendarit en Canada, ayant marqué
que les habitants se trouveroient heureux
d'en être remboursés, en y perdant moitié,. on
détermina de retirer toute cette monnoie de
carte sur le pied de la moitié de perte, à quoi
les habitants consentoient, mais les 800000.
livres qu'il falloit remettre étânt une somme
trop considérable ,pour en faire la remise en
une seule fois, oh résolut de la payer en cinq
ans et de faire à, cet effet chaque année un
fond de 160000 livres en argent qui absorbe-.
roit pour 320000 livres de inonnoie de carte.
Les ordres furent donnés en conséquence et
depuis .il a été tiré sur le tresorier général
pour 577,600 livres de lettres de change qui
ont dû éteindre pour 1,155,380 livres de
'monnoie de carte, de sorte qu'il n'en devroit

plus rester à présent que pour environ
450,000 livres.

NOTA: De ces'577600 livres de le.ttres -de
change, il en reste à payer pour /257690

livres, savoir: eu mars 1717, pour 160000
livres, et en mars 1718·- pour 97690 livres..

Mais les fonds- de 1714 et de. 1715 n'ayant
pu être rmis, on a été dans l'obligation, pour
payer les dépenses de' ces deux années, de
conserver partie de la monnoie de carte qui
auroit dû être brûlée, en sorte qu'il y en a
encore actuellement. pour environ 1,300,000
livres, nonnoie de France, et elle est si décriée,
que les habitants, dans leur propre commerce,
ne la prennent au plus ,ue pour la moitié de
sa valeur..

Comme les mêmes raisons qui avoient
fait prendre la résolutions de la supprimer
subsistent plus que jamais, il est évident que
le plus grand bien qu'on puisse faire à la
colonie est de préndre des mesures pour en
bannir à jamais. cette espèce de monnoie.

On propose à cet effet de continuer à en
retirer chaque année pour 160,000 livres sur
le même pied de la moitié de perte, et pour
empêcher qu'on en fasse de nouvelle, à l'ave-
nir, il sera indispensablement nécessaire
d'envoyer dorénavant les fonds par avance,
suivant qu'il se pratiquoit avant l'introduction
de cette sorte de monnoie.

Cependant, comme il n',st pas possible de
faire un pareil envoi cette année, on sera
obligé de fabriquer, pour la dernière fois, de la
nouvelle monnoie de carte, pour la dépense
d'une année, et d'envoyer en même temps le
fonds en argent d'une autre année, au moyen
de quoi ce qui sera fait de carte paiera les
dépenses de l'année courante 1717, qui seront
déjà dûes, pour la plus grande 'partie, à l'ar-
rivée du vaisseau, et le fonds qu'on enverra
en argent-se trouvera porté d'avance, comme
cela'se faisoit autrefois, pour. l'année 1718,
ce qui se continuera dans la suite au moyen
du même fonds qui sera porté tous les ans.
. Les dépenses ordinaires de cette colonie
sonf de 315,000 livres payées sur les fonds
de la. marine et de 95000 livres sur la ferme
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du domaine d'occident, il n'est question ici
que de ce qui est payé sur les fonîds (le la
marine, parce que ceux assignés sur'la ferme
du domaine ont toujours été acquittés sur les,
lieux, chaque année, par le ferniier, sans irîter-
ruption.

On peut prendre feux partis à l'égard de
la fabricatioirïde la monnoie de carte qu'on pro-
pose de faire encore pour une année, l'un de la
faire différeute de celle qui existe actuelle-
ment, et d'ordonner que cette nouvelle mon-
noie aura cours en Canada pour la même
valeur que la monnoie de France.

L'aut'e parti est de la faire semblable à
celle -qui existe à présent. Si l'on suit ce
dernier parti, il faudra en ce cas faire fabri-
quel' de cette ionnoie pour une fois autant
que la somme qui devroit être remise en
argent pour la dépense d'une année, en sorte
que la dépense d'une année étant de 315,000
livres, il faudra faire de la monnoie de carte
pour 630,000 livres, parce que, commé le Roi
ne -remboursera toute Ja monnoie de carte
(ule sur le pied le la moitié de sa valeur, il
ne seroit pas juste de la donner en paiement
pour sa vàleuir entière.

On a ci-devant fait observer cu'il est absolu-
ment nécessaire d'envoyer d'avanceles fonds
d'une année, suivant l'usage qui se pratiquoit
autrefois, parce qu'il ne va. qu'un vaisseau du
Roi, chaque année, dans la colonie, où il faüt

que les officiers et soldats soient payés chaque
mois, comme partout ailleurs, ce qui ne se
peut, à moins que le vaisseau d'une année ne
l;ôrte tous les fonds qu'il faut j usqu'à l'arrivée
de celui qui doit aller l'année suivante.

Si on voulait se dispenser d'envoyer les
fonds d'avance, il n'y auroit d'autre moyen que
celui de rétablir l'usage de faire de la monnoie
.de carte pour les dépenses d'une année, et le la
retirer, comme on faisait par le passé, à l'arri-
vée les fonds, qui seroicit portés par les vais-
seaux du Roi, mais quoique on ait dit que

cela n'a produit aucun préjudice dans les com-
mencements, on ne pourroit rétablir aujour-
d'hui cet usage sans beaucoup d'inconvénients,

.parce que cette monnoie -étant décriée au
point qu'elle l'est, les habitants du pays crain-
droient que si après la suppression on en
fabriquoit encore de nouvelles, on en voulut
rétablir un usage -dont on est si mécontent,
ainsi l'envoi des fonds par avance est le seul
expédient qui puîise remédier à tous les in-
convénients.

Il reste à établir un ordre pour fairé
acqui ttertout le inonde, y compris celle qu'on
fera encore pour la dépense d'une année.

On a supputé'que ce remboursement sur
le p.ied de 160,000 livres par an durera jus-
qu'en '1724 inclusivement.

Comme il ne seroit pas juste qu'il dépen-
dit de personne de faire payer les uns préfé-
rableinent aux autres, il est à propos d'ordon-
ner a l'intendant* de faire un rôle exact de
tous ceux qui lui remettront des cartes pour
avoir des lettres de change. S'il nîe lui en
étoit remis que pour les 160 QOO livrés de
lettres (le change à tirer chaque année, il-n'y
auroit point de difficultés, mais comme vrai-
semblablement il lui en sera apporté les pre-
nières années .pour des sommes beaucoup

plus considérables, il faudra qu'il fasse tirer -

.es lettres de change au sol la livre, c'est-à-
dire qu'il fasse une juste répartition des
lettres de change à propoition de ce. que
chacun liii aura remis en monnoie de carte,
de sorte qu'en ie tirant que pour 160,000
livres de lettres le change par an, chacun y
ait une part proportionnée au montant de la
nonnoie (le carte qui aura été -apportée à
l'intendant.

Pour empêcher qu'on ne se serve des
cartes qui auront été retirées chaque année
au moyen des lettres de change qu'on tirera
sur le trésorier général, il sera ordonné au
gouverneur général et ;\ l'intendant de brûler
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exactement, comme *il s'est pratiqué par le
passé, toutes les cartes pour lesquelles il aura
été donné des lettres de change, et il sera
aussi :défendu au comnis du trésorier en
Canala, de payer à l'avenir autrement qu'en
argent lorsqu'il aura une fois-payé les dépenses
de.cette année avec la monnaie de carte qui
doit être fait à cet effet.

A l'égard du fonds de 160,000 livres qu'il
faudra chaque année, pour acquitter les
lettres de change qui seront tirées jusqu'en
1724, il est à propos' d'expliquer ce qui a
été fait sur cela par le passé.

M. de Pontchartain et M. des Maretz jugè-
rent à propos de ne point faire-tirer ces lettres
sur les trésoriers généraux, chacun pour.-ce
qu'ils devoient des années de leurs exercices,
afin d'ôter de l'espiit des habitants que ces
lettres pourroient avoir le même sort que
celles qui avoient été tirées dans les derniers
temps pour le courant des dépenses, les-
quelles ils ont été obligés d'employer en
rentes.

Ils convinrent de faire tirer ces lettres sur
M. Gaudion seul, afin de persuader aux habi-
tants que c'étoit une affaire nouvelle et qu'il
seroit fait de nouveaux fonds pour cela. Ils
convinrent effectivement d'en faire le fonds
au trésor royal sur 'ce qui restoit. dû à ce
trésorier de ses exercices de 1710 et 1713.
Il fut aussi convenu qu'il se chargeroit en
recette extraordinaire au profit 'dii Roi du
bénéfice de la moitié de la valeur de la mon-
noie de carte et que les autres trésoriers lui
fourniroient des récépissés comptables pour
ce qui regarderoit leurs exercices.

En conséquence, les 'ordres' furent donnés
à Québec, et il a été tiré des lettres de 'change
.poui- les années 1715, 1716, 171.7, et partie
de 1718.

Les fonds des deux premières années ont
été faits et les lettres-s¯ont acquittées.

il reste à faire ceux pour l'acquittement

de-celles de 1.717 qui sont échues, et, dans la
suite, il faudra continuer le fonds de 160000
livres par année jusqu'en 1724 inclusivement.

Il reste encore à examiner ce qu'il convient
de faire par rapport à la valeur que la mon-
noie de carte a dans la colonie.

On a expliqué que cette monnoie a cours
dans le pays pour son entière valeur pendant
que le Roi ne la retire que sur le pied de la
moitié de perte. Cette différente de la valeur
des cartes ne peut produire aucune utilité
parce que les négociants ne pouvant plus
s'en servir pour faire leurs retours en France

qu'à moitié de perte, augmentent le piix de
leurs marchandises au. moins de la: moitié et
par une suite néc~èsaire, les habitants, leurs
denrées et les ouvriers, leur travail à pro-
portion.

Mais, bien que cette différence de la valeur
des cartes soit d'aucune 'utilité, elle cause un
grand désordre dans la colonie, parce que
comme ces cartes y ont cours pour leur
entière valeur, en vertu des ordonnances ren-
dues par le gouverneur général et l'intendant,
lors de leur fabrication, le créancier ne peut
refuser de son débiteur le paiement de ce qui
lui est dûî- ci cette- sorte de monnoie sur le
pied de sa valeur entière, et comme souvent
le débiteur l'a eue paÉ son comnerce pour la
moitié.de sa valeur, il trouve moyen de payer,
avec la moitié de ce qu'il doit, son créancier
qui ne devant rien à personne, ne peut s'en
défaire qu'à moitié de perte.

Ceux qui ont des rentes dont le fonds leur
est rémboursé en cette sorte de mionnoie,
ceux qui ont fait des prêts et les aítres cré-
anciers de cette espèce, perdent aussi moitié
sur les remboursements qu'on leur fait, ce
qui donne lieu à beaucoup d'injustices et,
calise, engénéral, un grand dérangement dans
le commerce. Il y a même actuellement des
procès sur- ces sortes de reinoursements de
rentes et de, prêts faits, dont le conseil supé_
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rieur éloigne le, jugement, voyant qu'il ne
peut décider sans faire injustice.

Pour remédier à ce désordre, le seùl expé-
dient est -de ne donner cours à cette mon-
noie que pour la moitié de sa valeur, comme
le Roi ne la retire que sur ce pied-la et
qu'elle ne vaut pas davantage dans le com-
merce, personne n'y sera lésé, à l'exception
des débiteurs usuraires dont l'espÎce vient
d'être expliquée et dont la cause n'était pas
favorable, ne doit pas arrêter.

Sur tout ce qui est exposé par ce mémoire
l'avis du conseil de marine est qu'il est
nécessaire que le Roi rende une déclaration
par laquelle il soit ordonné:

10 Qu'il ne sera plus fait de monnoie de
carte en Canada que* pour les dépenses de
cette année courante seulement, et que, pouïd
éteindre entièrement toute cette monnoie, Sa
Majesté en remboursera, chaque année, pour
160,000 livres, dont il sera tiré dés lettres de
change sur le trésorier général de la marine'
en·la manière expliquée ci-dessus, lesquelles
seront exactement acquittées à leur échéance.

20 Que jusqu'à l'entière extention de cette
monnoie, elle n'aura plus cours dans le pays
que pour la moitié* de la valeur qu'elle y a
actuellement, et que le commis du trésorier
la recevra sur ce même pied pour les lettres
de charige pu'il fournira.

30 Pour abolir la monnoie imaginaire du
pays, il sera ordonné par la même déclaration
que les espèces de Fmance qui ont cours dans
les colonies sur le pied dito-tiers en susde
leur valeur, n'y auront plus cours que pour
la mê7ne valeur qu'elles ont en France, et
que toutes les stipulations, contrats, billets,
achats et paiements s'y feront sui le pied de
la valeur des espèces suivant le cours qu'elles
ont en France.

En marge est écrit : Pour être porté au
Conseil de Régence:

Signé : L.-A. B. L. M. D, -

DÉCIsrON DU CONSEIL DE RÉGENCE.

Approuvé l'avis du conseil, et si on ne
peut pas trouver des expédients pour payer
présentement toutes .les ionnoies de carte en
argent, on * en fera encore pour payer les
dépenses de l'année mil sept cent dix-sept,
et les fonds d'une aimée seront aussi envoyés
en argent qui serviront pour l'année suivante

Signé : L.-A. B. L. M. D.

A la suite du dit mémoire êst écrit:
Fait et arrêté par le conseil de marine le

12 avril 1717.

Signé: 1.-A. DE BOIËRBON.
LE MARÉCHAL D'ESTRÉES.

Par le conseil,

Signé: LACHAPELLE.

1717 -. 11 mai

LE CONSEIL DE MARINE

LETTRE DE NOBLESSE DE M. DE TONNANCOURT

Le sieur Godefroy de Tonnaucourt, lieute,
nant général de' la juridiction des Trois-
Rivières, représente que son aieül, Jean Godé-
froy, a travaillé un des premiers à former cette
colonie et a dépensé beaucoup de bien, tant à
défricher des terres qu'au service du Roi con-
tre les Iroquois qui faisoient, pour lors, une
cruelle guerre aux François, il étoit journelle-
ment aux mains avec ces sauvages, étant
accompagné d'un de ses frères et de dix de
ses enfants, dont cinq furent tués, et son frère
brûlé par ces barbares ; Sa Majesté, en con-
sidération -de ses services, lui accorda des
lettres de noblesse en 1668, qui lui furent
remises par M. Talon, intendant de Canada,
ce qui se justifie par les lettres qu'il lui écrivit
les 16 septemb're et 10inovembre de l mème
année, mais, ces letties de noblesse étant
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adressées au parlement de Paris, ne purent
être enregistrées au conseil supérieur du pays,
et furent remises à M. Duchesneau, pour lors
intendant, qui en envoya copie à M.· Colbe'g

Ce ministre répondit en 1677 qu'ilavoit
besoin de l'original pour le mettre sous le con-
tre scel des lettres de changement d'adresse,
cet origiial lui fut envoyé ; mais soit qu'il
ait péri en chemin ou qu'il ait été égaré dans
son bureau, il n'a jamais pù,être. retrouvé
quelque diligence qu'on ait pu faire.

Il est hors de doute que M. Colbert savoit
parfaitement qut ces lettres avoient été accor-
dées puisqu'il envoya l'année 1678 un ordre
du roi (cet ordre n'est point rapporté) portant
injonction au dit conseil supérieur de proeý-
der à leur enregistrement nonobstant que
l'adresse en fut faite au Pélement de Paris.

Cet ordre qui est au greffe du conseil n'a pu
être exécuté, ces lettres étant perdues, cepen-
dant cela n'a pas empêché M. Duche.sneau de
rendre une ordQnnance, le 8 juillet 1681, par
laquelle il maintient le dit Godefroy dans son*
état d'anobli, et défend de l'inquiéter, à peine
de 150-livres d'amende.
. M. de Meulles, autre iÈtendant de Canada,
qui avoit ordre de faire rechercher les faux
nobles, l'a pareillement maintef par son
ordonnance du 8 juin 1685. Il rapporte copie
collationnée des lettres et ordonnances.

Il supplie le conseil de le faire jouir de ce
titre et marque d'honneur, accordés à son
aieül, en lui procurant la ratification 'et con-
firmation de ces lettres de noblesse.

Ce mémoire a été enVoyé par MM. de
Vaudreuil et Begon qui marquent qu'il y a de
la justice que le conseil accorde des lettres qui
maintiennent le sieur de Tonnancourt, et les
descendants de son aieül, dans leur noblesse,
le dit sieur de Tonnancourt étant un très bon
sujet dont le père et le grand père ont toujours
bien servi le Roi, et leur famille étant uhe
des plus considérables du pays.

OBSERVATION

Ces lettres de noblesse ont été recherchées
au depôt et n'y ont pas été trouvées, n'y ayant
point de régistres de ce temps-là.

Comme M. de Lionne avoit la marine en
1668, on a recherché au bureau des affaires
étrangères, on y trouve seulement sur un
inventaire% pièces, qu'au mois de mars de
la dite année, il a été expédié quatre lettres
de noblesse pour gens de Canada dont les
noms ne sont point marqués.

Il y a apparence que cellesdu susdit Gode:-
froy étoient du nombre, cependant comme on
ne retrouve point ses lettres, il ne paroit pas
possible d'en accorder la confirmation.

Si le conseil veut avoir égard à la demande
de cette famille, il sera nécessaire d'accorder
de nouvelles lettres d'anoblissement aux des-
cendants du dit Jean Godefroy.

En ce cas, il conviendroit d'écrire à MM.
de Vaudreuil et Begpn d'envoyer les noms de
ses descendants, avec des mémoires des ser-
vices qu'ils ont rendus, afin qu'on pût dresser
ces lettres, et d'envoyer aussi copie collation-
née de l'ordre du roi au conseil supérieur de
Québec, de procéder à l'enregistrement des
lettres de feu Jean Godefroy, nonobstant que
l'adresse en fut faite au parlement de Paris,
pièce que le sieur de Tonnancourt a citée et
qui n'a point été remise.

En suite est écrit: Pour être porté à Mon-
seigneur le Duc d'Orléans.

Décision de S. A. R.
Itui expédier des lettres de confirmation de

noblesse, en énonçant que les premièrés ont
été perdues.

Fait et arrêté par le conseil de marine tenu
le 11 mai 1717.

Signé: . L.-A. DE BOUIfBON.
LE MARÉCHAL D'ESTRÉES.-,

Par le Conseil,
Signé: L& CHAPELLE.
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1717- 18 juin

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET DE PROOEDURES JUDICIAIRES

Le sieur Collet, ayant représenté au Con-
seil qu'il croit du bien public de faire rassema-
bler dans une ordonnance, toutes les dispo-
sitions qui doivent être observées, soit de

l'ordonnance de 1617, soit du règlement de
1678, oit (les édits de 1679 et 1685, et dù
retrancher les -ppointements pour abréger
les procès, ayant offert de faire ce travail qui
pourra servir pour toutes les colonies, le con-
seil a ordonné de savoir de lui si c'est en
Fiance ou en Canada qu'il compte faire ce
travail, quel temps il compte y employer,
quelle dépense ce serÈoit pour le Roi.

Le sieur Collet croit qu'il sera plus Ô pro-
pos qu'il fasse ce travail ici, pour éviter la
quantité d'écriture qu'il seroit obligé de faire
pour rendre raison de chiaqiue·article,-ce qu'il
fera aisément de bouche à celui que le Con-
seil voudra bien nommer pour exaniner son
ouvrage à mesure qu'il l'avancera. A l'égard
de la dépense il deuanderoit ai Conseil une
somme (le 1000 livres pour pouvoir subsister.
ici, outre les appointements qu'il a, il compte
que cet ouvrage sera fini bien avant le départ
des vaisseaux de l'année prochaine.

Il y aura, outre cela, des frais de l'impres-
sion, il observe que si cette ordonnance est.
rendue générale pour toutes les colonies; il
pourra se trouver des libraires qui en feront
l'impression pour la débiter aux particuliers.

En marge est écrit: Le conseil ne juge pas
à propos qu'il y travaille.

Il fera mieux de repasser en Canada où sa

présence sera plus utile ·la colonie.
Fait et arrêté par le Conseil de Marine le

18 jiin 1717.
Signé : L.-A. DE' Bou iBON.

LE .iARÉC11AL D'ES'RÊEs.
Par le Conseil:

Signé: LACHAPELLE.

1717 26 juin

LE CONSEIL DE MARINE

EXTRAIT D'UNE LETTRE A M. DE VAUDREUIL

Monsieur,

Le Conseil a rege.u les lettres que vous
avez écrites en octobre et 13 novembre de
l'année dernière.

Il a aprouvé que vous ayez permis aux
sieurs de la Morandière -et de la Longueville,
officiers destinés pour la Louisiane, dýemme-
ner avec eux les hommes qui leur sont.
nécessaires pour les conduire à leur destina-
tion, et il est nécessaire qwe ces officiers s'y
rende'nt cette année.

Le Conseil aprouve que vous viviez bien
extérieurement avec les gouverneurs des
colonies angloises, et vous recommande d'avoir
toujours la même attention sur les pratiques
que ces gouverneurs pourroient faire avec
les Nations, afin de pouvoir empêcher ce qui
seroit préjudiciable à l'intérêt de la colonië.

Il a vu avec plaisir que le sieur Huriter,
gouverneur de la Nouvelle-York, est dans le
sentiment de croire que le commerce des
François et des Auglois ne soit pas utila aux
deux nations, vous devez l'entretenir ·dans
ces seutimens et l'engager à le défendre sévè-
renient dans son gouvernement, le conseil
vous recommande d'y doner tous vos soins
pour l'empêcher de votre çôté, et le Roy veut
que les François qui le feront, soient sévère-
ment punis, et que toutes les marchandises
du crt et de fabrique étrangère, soient brus-
lées conformément à l'ordonnancë qui a esté
rendue l'aniée dernière. Le Conseil est satis-
fait de ce que vous avez renvoyé plusieurs
Airglois venus à Montréal, avec passeport, et
vous avez bien fait de les faire garder à vue-

pendant le peu de séjour qu'ils y ont fait,
pour les empecher de s'aboucher, ny de com-
nercer avec aucun François, ny sauvage.



PROJET D'ÉTABLISSEMENT D'UNE MANUFACTURE

Il vous recommande de continuer d'agir avec
les mêmes précautions par rapport à ceux
qui pourront venir par la suite, pour qu'ils
se dégoûtent de ces tirages qui ne convien-
nent point au.bien de la colonie, ny à l'avan-
tage du royaume..............................
· Vous verrez par le mémoire du roy que

Sa Majesté est très contente de la manière
dont cette guerre a 'esté, finie. Elle vous
recommande de faire tout ce qu'il fàut pour
que la paix soit durable et pour que toutes
les nations d'en haut vivent en bonne intel-
ligence. La guerre ne cDnvient point dans
une colopie, et on doit l'éviter autant qu'i.1
est possible, à moins que l'on y soit absolu-
ment obligé...................................

Il y a lieu de croire, parce que vous mar-
quez, que le fils de M. de Ramezay, et celui
de M. de Longueuil, n'ont point été tués en
revenant des Illinois, comme on la dit dans
la colonie, et il y a apparence que les Kas-
kasias les auront livrés aux ·Anglois, le
Conseil a trouvé*bon que pour les retirer de
leurs mains vous envoyiez à la Nouvelle-
York,qge vous-en escriviez au gouverneur
et à celuy de la. Caroline, et en cas que vous
ne puisiez les ravoir, et que vous appreniez
qu'ils y soient, vous -on donnerez avis au
Conseil, afin qu'il -pùisse les faire réclamer en
Angleterre..........................................

1717-27 juillet

LE CONSEIL DE MARINE

POUR LE SIEUR DAUTEUIL

Le sieur Dauteuil, 13 juillet 1717, n'ayant
point-xé les affaires qu'il a en France, il n'a
pu profiter du passage qui lui avait été
accordé pour retourner en Canada avec sept
engagés.

En marge est écrit: A-la bonne heure, le
Conseil y consent. Comme il connoit par-
faitement l'état de la colonie,. et ce qui put,
lui'être de plus avantageux, il offre tout ce
qu'il sait sur cela et d'enconférer avec telle
personne que le Conseil voudra lui prescrire.

En marge est écrit: le Conseil n'a rien à
lui communiquer.

Faif et arrêté par le Conseil de Marine le
27 juillet 1717.

Sign~ : L.-A. DE BOURBON.

LE MARkCHAL D'ESTIkES.

Par le Conseil,

Signué: LAIcrAPELLE.

1717-3. août

LE CONSEIL DE 3LRINE

AU SUJET D'UNE MANUFACTURE DE OHAPEAUX

La. Lande, maistre chapelier de Paris, pro-
pose d'établir en Canada une manufacture (le
cbapeaux de pûr castor, laquelle seroit très
avantageuse à la colonie par le commerce
considérable qu'on feroit de ces chapeaux,
tant pour la France que pour les pays étran--

gers, en payant à S. M.-les droits qui seront
régléà' Il supplie le conseil de. lui accorder
pom'-cet établissement un privilége exclusif
pendant 12 années.

La liberté d'acheter en tels lieux qu'il
voudra les peaux et les autres choses qui lui

,seront nécessaires.
Et la permision d'emmener, en une ou plu-

.sieurs fois, le nombre .d'ouvriers qu'il jugera à

propos, et- de les eugager-pour les 12 années,
avec défense .à eux de quitter leur travail, en
lei.payant, à p'eine d'être punis suivant que
les juges des lieux l'ordonneront.

En marge'est écrit : Néant. La~compagpie
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M. DICHESNAY DEMANDE DES TERRAINS

du Mississipi ayant le privilége exclusif du
castor.

Fait et arrêté par le conseil d5 nidrine, le
3 août 1717.

Signé: L.-A. DE BOURBON.
LE MARÉCHlAL D'ESTRÉES.

Par le conseil,

Signé LACHAPELLE.

1717 -18 août

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D.E TERRAINS POUR M. DUOHESNAY

Le sieur Duchesnay représente que- ses
ancêtres ont le plus contribué· à l'établisse-
ment de la Nouvelle-France, où ils se trans-
portèrent aussitôt que la découverte er4 fut
faite, et y portèrent des biens considérables.

Ils obtinrent,en cette considération' des ter-
rains à titre noble qu'ils ont si bien établis,
tu'ils sont d'un secours et d'un ornement con-
sidérable à. la ville de Québec, mais comme
leurs ·familles se sont augmentées, et ,que le
suppliant se trouve l'aîné de onze enfants
vivants, ces terrains qui ne peuvent être
augmentés èn circonférence, se trouvent trop
petits, et -il est obligé d'en -demander d'autres
pour les établir et les laisser pareillement à
ses descendants.

En marge est écrit: Envoyer à MM. de
Vaudreuil et Begon pour avoii' leur avis;
néant absolujment sur 'le titre noble.·

Il s'est appliqué dès sa jeunesse à la navi-
gation et à connaître le pays par ses différents
voyages, il.a contsibué à'la défense du Port-
Royal de l'Acadie, la ·première fois qu'il fut
attaqué par les Anglois, il y mena 60. cana-
diens ýi travers'le bois et les neiges et y fut
blessé.

Il a aussi employé ses connoissances pour
le bien du Canada,* par un commerce avanta-
geux au pays, par la construttion d'un moulin
à scie et de plusieurs navires.

C'est dans les mêmes vues qu'il supplie le
Conseil de lui accorder la concession en titre
de fief, et avec les mêmes droits que les autres
terres concedées ii ses aicêtres, et à d'autres
particuliers, de quelques petites tles. situées
au dehors de la rivière de'St. Laurent, entre
l'île de Terre-Neuve et l'Fle Royale, nommées
îles de. la Madeleine, tle Brion, îles Ramées et

.îles aux oiseaux, avec leur dependances, sur
lesquelles il pourra établir la chasse des
renards, et une tuerie de vaches marines et de
loups marins.

OBSERVATION.

Les iles que demande le sieur du-Chesnay
sont peu connues. ,Le sieur Aubert a été du
Canada faire la tuerie 'des loups marins et des
vaches iarines-aux ties de la de la Madeleine,
on prétend- qu'il y a.une pêche de morue à
l'ile blanchei, qui esi la plus grande de ces îles,
le terrain en est mauvais.

Les îles Brion.-et les iles Ramées sont très
peu connues. Ponr les Iles aux oiseaux, il n'y
a aucun bois dessus, et elles.sont blanches de
plumes d'oiseaux, et toutes pleines de nids
pendant l'été.

Il peut y avoir qelques pelleteries dans
toutes ces îles. On ne croit pas qu'on puisse
y faire· d'autres établissements qu.e pour la
pêche et la chasse, en cela elles sont conformes
au terrain qui se trouve au bas du fleuve
St.-Laurent, où i.1 y a deux concessions aux
sieurs de Courtemanche et Constantin (Les
brevets sont ci-joints) san s'aucun titre et
seulement à vie, et tant qu'on les fera valoir

· par les pêches et par la chasse.
Il demande aussi une terre dans le gou-

vernement dé Montréal, 'située au -nord de la
grande rivière, au bout de la concession qui a

142 ,



LA MISSION DU SAULT SAINT-LOUIS

été accordée à MM. du Séminaire de St-Sul-
pire de dix lieuk en montant4e long de la dite
granide rivière, .zr dix lieues de profondeur,
il projette d'y faire des établissements, exploi-
tations et manufactures considérables. Il
s'oblige de faire passer sur ces terrains, à ses
frais, jusqu.Ç 200 hommes, dans l'espace de
cinq annéers, et de leur faire les avanes néces-
saires en la manière ordinaire, pour leur éta-
blissement, et d'en rapporter certificat des
gouverneur et inten'dant, au bout de ce terme,
à peine d'être privé des dites concessions.

Il attend la réponse du Conseil suivant
laquelle il pourra faire embarquer sur son
navire, qu'il fait passer de St.-Malo à la
Rochelle, les hommes et les choses nécessaires
pour les établissements.

Fait et arrêté par le'Conseil de marine le
18 août 1717.

Signé: L.-A. DE BOURBON.
LE MARÉCHAL D'ESTRÉES.

Par le Conseil,
Signé: LACILAPELLE.

717,- 7 décembre

LE CONSEIL DE MARINE

CHANGEMENT' DE LA MISSION DU SAULT ST.-LOUIS

Extrait du mémoire du Roi à MM. do Vaudreuil -et Begon,
du 15-juin 1716.

Le sieur Begon a informé de la nécessité
qu'il y avoit de changer' le village des Sau-
vages de la mission du Sault St.-Louis, et de
le transporter plus haut, parce que les terres
où sont presentement ces'sauvages, sont usées.
Sa Majesté approuve cé changement, et à
ordonné un fonds .de- 2000 -livres à compte
de la dépense qu'il - corivie<ndra de faire pour
déserter denrx arpents en carré, et yfaire une
enceinte de pieux, avec un. nouveau fort et

une glise, et'elle charge le dit sieur de Vau-
dreuil de faire en sorte qiue cette somme suf-

fise pour mettre en état tous ces ouvrages, en
engageant les sauvages de contribuer parleurs
travaux à la construction' de ce fort. En
marge est''écrit : Le Conreil croit qu'il faut
pas de nouvelles lettres de patentes accordés
aux jésuites, conjointement avec les iroquois,
les terres du Sault St' Louis, qu'ils viennent

de quitter, celles où ils s'établissent de nou-
veau. actuellement, la lieue et demie *d'aug-
mentation concédée par M. de Frontenac-
(ou les point assujétir à la construction du fort)
-(on croit qu'il conviendroit d'envoyer un
fonds de 1000 livres pour bâtir le fort)-Déci-
sion de S. A.-R. approuvé l'avis du Conseil
et ne point accorder ces terres à perpétuité.

EXTRAIT DU ÑÊMOJRE DU ROI, DU 26 JUIN -1717.

Le procureur. des Jésuites du Canada a
exposé que les terres de cette mission leur
ont été accordées, et à ses sauvages, il y a 40
ans, qu'ils ne les quittent que pour un temps,
et que les missionnaires les feront cultiver
pour subvenir à leurs besoins, et les aider à
bâtir une église qui puisse contenir le grand
nombre de sauvages de cette mission, et il a

-demandé la confirmation de ces terres, pour
empêcher que les autres ne vinssent les occu-

--per, comme ces religieux n'ont point repré-
senté les titres de la première concession qui
en a été faite, Sa Majesté n'a rien pu statuer
à cet égaid, et elle souhaite que les sieurs de
Vaudreuil et Begou les envoyent et marquent
en même temps leur avis.

Ils auront soin que le fonds de 2000 livres,
ordonné pour la changement de cette mission,
suffise pour cette dépense, à laquelle le sieur
de Vaudreuil doit exciter les sauvages de
contribuer de leur part.

Le 20 octobre 1717, MM. de Vaudreuil et
Begon marquent qu'ils ont averti les jésuites
que Sa Majesté souhaitoit que ces 2000 livres
suffisent, et que les sauvages y contribuent de
leur part.
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LA MISSION DU SAULT SAINT-LOUIS

Ils ont représenté que cette somme ne suffi-

soit pas à beaucoup près, pour la dépense à
faire, tant pour la bâtisse de l'église et de leur

maison; que pour le fort de pieux, et qu'ils

sont déjà- fort .chargés par l'obligation où ils

sont de fournir aux besoins des sauvages de

cette mission, qui est composée de 8 à 9000

persohnes, tout compris, le Roi ne leur don-

nant que 500 livres pour cette mission, ce qui

est très peu de chose.' -

Ils ont déjà bâti leur maison dans un nou-

vel endroit qui a-été choisi pour y transpor-

ter cette mission, le terrain destiné pour y
faire le fort est défriché, et une partie des

sauvages s'y sont déjà venus,êtablir avec un

missionnaire qui y réside, et ils comptent de

faire les bois nécessaires- pendant l'hiver, pour
la batisse de l'église.

MM. de Vaudreuil et Begon estiment que
si Sa Majesté- n'est pas dans le dessein de

rien donner de plus que la somtne de 2000
livres pour cette batisse, et qui ne sont payées

qu'en monuoie de caites, il y auroit de la

justice que pour indemniser les jésuites de la

dépense qu'ils ont faite et de celle qu'ils

auront à faire dans la suite, il plut à Sa

Majesté, de leur accorfder à perpétuité les 2

lieues de front sur pareille profondeur qui

leur ont été concédés au Sault St-Louis, sui-

vant les lettres patentes du 29 juin 1680, à

condition que lorque .les Iroquois les aban-

dopneront elles appartiendront toutes défri-

chées à Sa Majesté, ensemble un restant de

terre d'une lieue et demie de longueur à
prendre depuis la dite terre du Sault en

montant vers la seigneurie de Chateaugué,
sur deux lieues de profondeur, qui leur a été

accordé aux mêmes conditions par concession

de MM. de Frontenac et Duchesneau, dit 31

Octobre 1680.
Il leur 'paroit qu'il 'y a d'autant plus de

justice de leur accorder cette terre, avec l'aug-

mentation, que depuis 37 ajs qu'ils l'ont, ils

n'en ont retiré aucun profit, et qu'après que
le village sera transporté où il doit être placé,
les jésuites ne pourront profiter des terres
des sauvages qui coiptent d'y retourner,
après que les terres qu'ils quittent seront
-reposées et qu'ils ne pourront placer de Fran-
çois, dont le voisinage ne peut compatir avec
les sauyages.

'4_
OBSERVATION2

Les Jésuites, par leur mémoire donné en

1715, ont demandé la confirmation de ces
terres, exposent que les Sauvages ne les
quittent que pour un temps, que les mission-
naires ,les feront cultiver pour subvenir à
leurs besoins et les aider à bâtir une église
qui puisse contenir le grand nombre des sau-
vages de cette mission. Par les concessions de
ces terres, elles doivent revenir au -Roi toutes
défrichées, quand ces sauvages les quitterônt'

On ne peut point dire qu'ils les quittent à
présent, puisqu'ils ne font que s'éloigner-de
l'endroit qu'ils ont cultivé, à cause que les
terres sont usées, pour en habiter une autre
au-dessus, voilà l'état des choses.

MM. Vaudreuil et Bégon proposent d'ac-
corder à perpétuité ces. terres aux Jésuites
pour les indemniser des dépenses qu'ils ont
faites pour cette mission, et de celles qu'ils

auront à faire, et on proposeroit d'accorder
seulement un arrêt ou un brevet par lequel
il seroit dit que ces terres resteroient pour.
cette -mission et que les missionnaires de ces
sauvages pourront faire ensemencer les terres
défrichées, pour les a.ider à bâtier l'église ef
fournir à leurs besoins.

Fait et arrêté par le Conseil de Marine,, le
7 Décembre 1717.

Signé: L.-A. DE BOURBON.

LE MArCRAL 'ESTRÉES.-

Par le Conseil,
Signé: LACHAPELLE.
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1717 -7 décembre

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D'UNE LETTRE DE MM. DE VAUDREUIL
ET 'MEGOÎN, DU 20 OTOBRE 1717.

11 y a été envoyé de l'eau-de-vie au fort
Frontenac pour empêchei que -les Sauvages
n'y en apportent d'Orange, et elle .y a été
distribuée avec tant de précaution qu'elle y
a produit tout le bon effet qu'on pouvoit
désirer, sans qu'il y soit arrivé le moindre
désordre.

NOTA.-La traitese fait dans ce poste pour
le compte du Roy, et il a été permis d'y
traiter de l'eau-de-vie avec modération.

M. de Vaudreuil ménage les sauvages du
continentide manière qu'il n'y apas lieu de
craindre qu'ils se séparent des intérêts de la
colonie, et il est fort attentif sur toutes, les
démarcheà que font les Anglois pour pénétrer
dans les endroits où ils n'ont pas encore porté
leur commerce, s'il s'aperçoit qu'ils se mettent
en état d'y faire quelque établissement, il ne
manquera pasle s'y opposer par* toute sorte
de voyes, après en avoir néantmoins averty
les gouverneurs anglois

En conformité des ordres du Roy, ils ont
obligé le. sieur de Tonty, -commandant et
ayant l'exploitation du poste du'détroit, d'y
entretenir à ses dépens un aumonier, un
chirurgien et un interprète, et d'y faire porter
tout ce qui est nécessaire pour la garnison,
et lui ont déclaré que Sa Majesté ne vouloit
faire aucune dépense pour ce poste, M. de
Vaudreuil lui a aussi défendu d'envoyer faire
la traite chez les autres Nations.

Le dit sieur de Tonty. l'a informé que .le
printemps dernier, lorsqu'il montoit au détroit,
il rencontra près de Niagara 17 canots sa u-
vages du détroit, qui alloient à Orange pour
y porter leurs pelleteries, et en rapporter de

19

l'eau-de-vie de canne de sucre, il en engageà
une partie à retourner avec lui au détroit,
tous ayant promis de leur donner les mar-
chandises à meilleur marché que le passé,
et lautre partie à Montréal, en leur promet-
tant *que l'on leur feroit donner de l'eau-de-
vie et les marchandises à bon marché.

Ces sauvages étant arrivez à Montréal,
M'. de Vaudreuil eng tgea les marchands à
leur donner des marchandises à des prix dont
ils ont été fort contens, et luy ayant déclaré
que s'il ne leur permettoit pas d'emporter de
l'eau-de-vie, ils en iroient chercher à Orange,
il n'a pu se dispense' de leur permettre d'en
emporter une petite quantité.

Le dit sieur de Tonty l'a aussy informé
qu'il·a été porté, cette année, au Détroit, plus
de 200 pots d'eau-de-vie par un Iroquois et
un Miamis, envoyé par les Anglois, et pareille
quantité par un canot des sauvages du détroit
qui a.été à Oringe, que le dit sieur de Tonty
luy a représenté que pour empêcher la conti-
nuation de ce comnierce il m'y a point
d'autre moyen que' celuy de luy permettre
d'en faire porter au détroit pour être distri-
bué avec la même précaution qu'on fait au
fort Frontenac, M. de Vaudreuil assure que
le dit sieur de Tonty en fera un très bon
usage et que c'est l'unique moyen pour em-
pêcher que les sauvages du détroit n'en
aillent chercher chez les Anglois. (En marge
est écrit : le conseil veut bien le permettre,
en observant les mêmes précautions qp'au
fort Frontenac.)

NOTA.-=Sur les représPntatioùs de M. de
Vaudreuil, le conseil à accordé en 1716 la
permission de porter de l'eau-de-vie au fort
Frontenac, avec médidcrité, et,en 1*717, il leur
a été marqué de tenir la main qu'elle soi't
distribuée en petite quantité et avec précau-
tion.

Il n'est pas permis. d'en porter dans les
autres postes. L'église de la mission Medoctée,
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à la rivière St.-Jean, est fort avancée par les
soins du missionnaire et cù que ces sauvages
y ont contribué de leur part, cependant
coinime ce missionnaire est entré dans des
engagements au delà de la somme de 600
f. que le Roi a accordde en 1716, pour
cette dépense, qui n'a été payée qu'en mon-
noie (le carte, et de ce qu'il a pu avoir des
sauvages, ils croient qu'il seroit à-propos que
Sa Majesté eut la bonté ld'accorder encore.un
fonds (le pareille somme de 600 f., pour.
mettre le missionnaire en état de finir entière-
ment cet édifice. (En matge est écrit: en
faire une nlote pour y avoir égard quand on
ordonnera des fonds.)

Cette mission mérite d'autant Plus cette
grâice que les sauvages qui la composent ont
toujours trouvé moyen jusqu'à présent d'em-

pêcher les Anglois de faire des sorties au bas
(le cette rivière, et d'y établir une seule habi-
tation, quelque tentative qu'ils aient toujours
fait.

Il seroit aussi nécessaire que.Sa Majesté"
eût la bonté d'accorder une pareille somme
de 600 f. pour l'église (le la -mission de
Nauranit-Souak, les sauvages de ces deux
missions se sont si bien conduits dains le der-
nier pourparler qu'ils ont ou avec le gouver-
nieur (le Baston, lequel n'a rien oublié pour
les détacher des François et pour les engager
à souf'rir que les Anglois étaubliFsent, des forts,
ce qu'il n'a jamais pui obtenir, les sauvages
avant tous refusé avec beaucoup (le hauteur
et <le fermeté, ainsi qu'il paroit par la lettre
que le père IRasle a écrit à M. de Vaudreuil,
dont il envoie copie, ainsi il est du service du
Roy (le mettre ei Etat ces missionnaires
d'achever leur Eglise, le plus puissant motif
d'empêcher les sauvages d'écouter les propo-.
sitions des Ainglois, étant celui de la prière.
(En iarge est écrit: et ci-joint cin faire une
nlote.)

Ils auront une attention particulière que
les deux mille livres que le Roi accorde
chaque année pour les présens à faire aux
sauvages Abènakis des 3 missions de l'Aca-
die, leur -soient distribués de manière que
cette somme seule suffira pour les détacher
entièrement des Anglois. (En imarge est écrit:
bont.)

La recrue de 150 homnnes qui a été*
envoyée cette année, mettra M. de Vaudreuil
on 6tat d'accorder des congés à tous les soldats
qui voudront s'établir, ce qui' sera un très
grand bien pour la colonie. (En marge est
écrit: bon.)

Comme dans tous les postes qui sont éta-
blis dans les pays d'en haut, M. de Vaudreuil
est obligé d'y faire monter les meilleurs sol-
dats, la plupart de ceux qui restent dans les
compi)agnies ne sont que des jeunes gens dont
on ne peut tirer, dans le teins présent, que
plu de service, il supplie d'envoyer l'année
prochaine une recrue de 150 bons hommes
pour former la tête de ces compagnies. (En
marge est écrit: y avoir attention lorsqu'on

'ordonnera des recrues.)
Ils envoient la revue des 28 compagnies

par laquelle il paroit qu'il y manque 101
hommes.

Ils envoient aussi. le rôle de 10 soldats
invalides qui sont dans le cas d'avoir la demi-

.solde et qui sont porteurs de leurs certificats
de service et d'individualité, ils les ont 'fait
embarquer sur les deux frégates (lu Roi pour

passer en France. (En marge est écrit : en
donner une iote à M. Argoud.)

Ils ont fort à ceur de faciliter la sortie des
farines dont le commnerce hors la colonie est
très avantageux, et ils ne l'arrêteront que
lorsqu'ils auront des raisons essentielles <le le
faire. (En marge est écrit: bon.)

Ils ont permis d'en porter le printemps à
l'île Royale sur les avis qu'ils auroient ou
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qu'il y auroit une disette, mais la récolte de
cette année n'ayant pas été abondante, à cause
de la grande sécheresse, ils en ont depuis
défendu la sortie, et, comme le pays est pré-
sentenient peu fournii de blé, ils croient qu'il
conviendroit, jusqu'à ce qu'on ait ein une
récolte abondante, que le Roi continuat d'en-
voyer des farines à l'île Royale. (En marge
est écrit: approuvé.)

NOTA.-L'intention du Conseil n'a point
été de fournir à la subsistance des troupes de
l'Ile Royale par le moyen du Canada, où les
farines depuis quelques années ont été plus
chères qu'en France.

Ils ont écrit à MM. do Costebelle et Sou-
bras d'engager les Haâns de l'Ile Royale, qui
oit des établissements de pêche considérable,
(le faire venir leur farine de France, dans la
crainte où ils sont d'être obligés, l'année pro-
chaine, d'en défendre la sortie en Canada.

Fait et arrêté par le Conseil de Marine, le
7 ~décembre 1717.

Signé : L -A. Dn BoÙRDoN.

LiE MARÉCHAL I'EsTitEs.

Par le Conseil,

Signé: LA CHAPELLE.

Depuis la décision au conseil du 7 décen-
bre 1717, on a reçu une léttre de M. de
Vaudreuil, du 20 octobre 1717, qui marque
sur ce sujtt: que dans la lettre commùune, il
y a un article touchant la demandé que les
Jésuites ont faite,'pour que la terre du Sault
St-louis, qi'ils possèdent depuis 37 ans, leur
soit concédée à perpétuité.

Ces pères leur ont représenté qu'il fon-
doient cette demande sur ce que depuis qu'ils
la possèdent, ils ont fait de grandes dépenses
pour l'entretien de 3 ou 4 missionnaires qui
y ont toujours été, pour y attirer et y conser-

ver les sauvages Iroquois, desquels ils ne
reçoivent rien de ce que les curés ont accou-
tumé de recevoir de leurs paroisses, étant au
contraire obligés de leur faire des charités
qui excèdent de beaucoup les 500 livres
employées sur l'état du Roi pour cette mission
qui n'a d''autre revenu que celui-là, sans avoir
retiré jusqu 'à présent aucun profit de cette
terre, et sans espérance d'en retirer - L'avenir,
tandis que les sauvages sont sur une partie
de cette concession, que d'ailleurs le transport
qu'ils font à présent de leur mission les a
encore engagés a de nouvelles dépenses pour
leur logement particulier, et qu'ils n'ont pu
faire sans s'endetter considérablement, quoi-
que les biâtiments qui leur sont nécessaires, et
l'enceinte de leur terrain particulier, ne soient
pas encore finis; comme . ces dépenses sont
excessives dans le temps où nous sommes, et
qu'il connoit la vérité des faits qu'ils allèguent,
il trouvoit qu'il y avoit de la justice à leur
.accorder leur demande, sans-leur imposer de
nouvelle charges; mais M. Begon ne s'est
pasgrouvé de son sentiment et a prétendu
4uc quand le Roi a ordonné un fonds de
2600 livres pour la dépense du changement
(le cette mission, Sa Majesté a ou l'intention
de chargér'ces religieux, moyennant cette
somme, de la bâtisse d'une églis-3 et de faire
faire un fort, quoique cela ne paroisse point
dans l'article concernant cette mission, qui
est dans le mémoire du Roi du 15 juin 1716.

(NoT:A.-L'article est à la tête (lu premier
extrait de la lettre commune et n'impose
point cette obligation aux missionnaires.)

Comme il ne trouve rien dans cet article
qui puisse appuyer le sentiment de M. Begon,
il n'y a pas lieu (le croire que Sa'Majesté ait
voulu assujétir aux missionnaires à faire
faire des ouvrages qui ne les regardent point,
et qui les occuperoient de telle sorte qu'ils ne
pourroient pas vaquer aux fonctious de leur
ministère ; il a eu. beau le représenter à M.
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Begon, il n'en a pas eté moins ferme à sou:
tenir son opinion, il a "dressé à sa fantaisie
l'article qui concerne cette mission de la lettre
commune, et il l'a passé contre son sentiment
pour éviter des contestations qui auroient pu
altérer l'union qui est entr'eux. Mais les con-
ditionis que M. Begon propose pour que la con-
cession demandée par ces pères leur soit accor-
dée, lui paroissant trop onéreuses§, il a cru
devoir exposer en porticulier son sentiment
au Conseil. Il lui paroit donc que les Jésuites,
ayant fait beaucoup de dépense et en faisant
tous les jours, tant'pour l'entretien de quatre
religieux qui sont dans cette mission,et l'assis-
tance qu'ils donnent actuellement aux pauvres
sauvages, aux nouveaux nés du pays des Iro-
quois, aux yeuves, aux vieillards et aux mala-
des, que pour leur nouvel établissement qui
est considérable, puisqu'ils y ont fait bâtir une
maison de pierre, avec d'autres bâtiments, sur
leur terrain particulier, qu'ils doivent clore.

-d'une enceinte de muraille, sans que cette
mission ait aucun fonds, et sans qu'ils tirent
aucun profit de leur terre, vu qu'ils en puis-
sent retirer de longtemps; ils doivent, pour
toutes ces considérations, être gratifiés -de
cette concession à perpétuité, sans être tenus
de faire la dépense du fort, laquelle il leur
seroit impossible de soutenir, puisqu'il ren-
fermera plus de 100 cabanes, ce qui prouve
qu'il sera d'une grande, étendue, et le fonds

. de 2000 livres ordonné pour cette dépense,
et cjui, payé en monnoie de cartes, ne vaut en
Canada que 500 livres en argent, ne pouvant
entrer en comparaison avec dépense.

Quant à ce qui a été proposé d'y faire con-
tribier les sauvages, il ne faut pas 'compter
d'en retirer un grand secours, parce qu'ils
Sn'aiment point le travail, et qu'ils ne s'occu-
.pent cju'à la guerre, à la chasse et à.la pêche,
faisant faire tous leurs travaux .1 ar leurs
femmes qui sont assez occupées à cultiver.
leurs champs et à faire leur boi's de chauffage;

aussi, ces missionnaires n'ont-ils employé que
des François aux ouvrages qu'ils ont fait
faire.

Si Sa Majesté continue dans la volonté de
faire faire un fort à ce nouvel établissement,
qui en a besoin, étant le poste le plus avancé,
et les sauvages ayant rendu de grands ser-
vices à la colonie et servant toujours fidèle-
ment, il seroit nécessaire d'augmenter le fonds
qui c été accordé. Quand il y aura un fort,
les sauvages y seront tranquilles et ceux du
pays des Iroquois qui auroient envie de s'y
venir établir, y seront bien plus invités lors-
qu'ils auront une retraite assurée.

J'espère que le Conseil fera une attention
particulière à sa représentation.

Fait et arrêté par le Conseil de Marine le
14 décembre 1717.

Signé: L.-A. DE BOURBON.

LE MARÉCHAL D'EBTRÉES.

Par le Conseil,

Signé: LACHVPELLE.

1717 -7 décembre

LE CONSEIL.DE MARINE

AU SUJET DE LA DÉCOUVERTE DE LA MER DE L'OUEST

MM. de Vaudreuil et Bégon ayant écrit
l'année dernière que la découverte de la Mer
de l'Ouest seroit. avantageuse à la Colonie, il
fut approuvé que pour y parvenir, M. de
Vaudreuil établit trois postes qu'il avoit pro-
posé, et il fut marqué en. même teins de faire

faire ces établissements, sans qu'ils en cou-
tassent rien au Roi, attendu que le com-
inerce devoit indemniser ceux qui les feroient,
et d'envoyer un projet en détail de ce qu'il
couteroit pour continuer cette découverte.
Ils marquent en réponse que M. de Vau-
dreuil a fait partir au mois de Juillet dernier
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le sieur de la Noue, lieutenant, avec 8 canots
pour suivre le projet de cette découverte.

Il lui a donné ordre de faire l'établissement
du premier poste dans la Rivière du* Kanas-
tigoya, dans le Nord du lac Supérieur, après
quoi il doit aller à Takamami88n, vers le lac
des Christinaux, pour en faire un second it
avoir, par fe moyen des Sauvages, les connois-
sances nécessaires pour faire le troisième au
lac des Assenipoëlles.

Ce voyage ne coûte rien au Roy parce que
ceux.qui le font se dédommageront de leurs
dépenses surla traite qu'ils feront, mais pour
suivre cette découverte, il est absolument
nécessaire que Sa Majesté en fasse la dépense,
parce qu'il faut que les gens qui y seront em-
ployés abandonnient toute idée de commerce.

Ils estiment qu'il faudra 50 bons voyageurs,
dont 24 occuperont les trois postes et les 26
autres pour faire la découverte du Lac des
Assenipoëlles, à la Mer de l'Ouest.

Ils estiment les gages de ces hommes à cha-
cun 300 francs par au et comptent que la
dépense,tant en vivres, canots, qu'en marchan-
dises pour présents, monteront à 29,023 f. 10"

Il y aura à augment.er poir
un supplément d'appointement
de 600 francs à chacun des 6
officiers qui seront. employés à
cette découverte.................. 3,600 . 00

Total. ............ 32,623 f. 10"

Comme il faudra environ 2 ans pour faire
ce voyage, ils estiment que cette dépense
pourra aller à cinquante mille francs.

(Pour être porté à Monseigneur le duc
d'Orléans, 14 décenibre 1717. En marge est
écrit S. A. R. ordonne que l'on suive cette
...... que l'on établisse ces trois postes et
qu'elle fera des fonds séparés pour- cette dé-
pense, mais qu'ils la réduiront le plus qu'il
sera possible.

Le 20 septembre 1717.

1718-Ier juin

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D'UNE LETTRE DU GOUVERNEUR LOVELACE,

DE NEW-YORK, DU 18 NOVEMBRE 1668,

Du Père Lafitnu, ysiiite--missionnaire des Iroquoisdu Sault
St-Louis; et de la traite de l'eau-de-vie aux sauvages

La traite de l'eau-de-vie et autres liqueurs
pareilles est tout à fait contraire.au bien de
la colonie et de l'Etat, par quatre ra'isons prin-
cipales, d'nt la première est qu'elle intéresse
le repos et les intérêts des sauvages.

Quand ces peuples sont' ivres, ils entrent
dans de telles fureurs qu'ils cassent et brisent
tout dans leurs ménages, font des .cris et des
hurlements terribles, et cherchent comme des
furieux leurs ennemis pour les poignarder;
leurs parents, leurs amis ne sont pas dans ces
nioments à couvert de leur rage, et ils se
mangent le nez et les oreilles.

Le père Bruyas, ancien missionnaire, l'a
assuré phsieurs fois, qu'il avoit comme plus
de cent personnes venues pour s'établir au
Sault St-Louis, dans' l'espérance d'éviter la
persécution de ces sortes d'ivrogneries; mais
que plusieurs s'en étoient retournés, voyant
que la boisson et l'ivrognerie y étoit aussi
bonnune et fréquente que chez eux.

Quoique les Sauvages aiment à boire, ils
sont néanxùoins fâchés de l'avoi fait, parce
que dans leur ivresse, ils perdent tous -ce
qu'ils ont, à quoi ils ont un très grand regret
quand ils sont revenus dans leur bon. sens.

La désinion et 'la dissolution de leurs
mariages s'en suit toujours de leurs ivrogne-
ries, par le chagrin et le désespoir où se trou-
vent leurs femmes de 'e voir dépouillées par

'leurs maris ivres qui leur emportent tout
pour boire, et frustées -de la chasse qui leur
appartient, et qui est enlevée à leurs maris
avant qu'ils arrivent. à. leur village, par leurs
créanciers.
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Ces sauvages obérés de dettes et dépouillés
par leurs créanciers, qui ne leur laissent pas
même leurs fusils, sont obligés souvent-
d'abandonner le pays et d'aller aux Anglois,
ne pouvant espérer de payer leurs dettes.

Ces peuples ont si bien reconnu le tort
que leur faisoit cette traite, qu'ils -ont de-
mandé .et demandent encore presque toutes
les années aux gouverneurs qu'ils l'empê-
chent par leur autorité. La réponse que fit le
gouverneur de Manhate à.ce sujet, à uir mis-
sionnaire qui avait été forcé de lui écrire par
les anei'éns d'Agnié, en est une preuve cer-
taine.

Copie de la lettre du gouverneur de Manlate

Père, par votre dernière, j'apprends votre
complainte, laquelle est secondée par celle
des anciens des capitaines Iroquois, comme
il appert plus ouvertement par leur requête
enclose dans la votre, qui est touchant la
grande quantité de liqueurs que quelques-
uns d'Albanie prennent la liberté de vendre
aux Indiens; en ce faisant que de grands
désordres se sont commis par eux et est à
craindre de davantage, si l'on y prévient.
Pour réponse, vous saurez que j'ai pris tout
le soin possible et y continuerai sous de très
sures amendes, à restreindre et empêcher de
fournir aux Indiens aucun excès,' et je suis
fort aise d'entendre que telles ver.tueuses
cogitations procèdent des infidèles à la honte

de plusieurs chrétiebs; mais cela doit être
attribué à vos pieuses instructions, vous qui,
étant bien versé en une étroite discipline, leur
avéz montré le chemin de mortification, tant
par vos preceptes que pratiques.

Votre trés humble et

très obéissant serviteur,

FRANÇOIS LÓVELACE.

En date du fort Jacques,
18 novembre 1668.

La seconde qu'elle est contraire au bien
des habitans qui, attirés par l'espoir du profit
de cette traite, abandonnent 1'eurs terres et
leurs familles pouyi aller chez les nations sau-
vages, quelquefois même sans congé, ou
plusieurs, se livrant,à la débauche, vivent sans
règle, scandalisent les sauvages, et après avoir
consommé les marchandises qu'ils ont souvent
prises à crédit, et se voyant hors d'état de les
payer, s'établissent chez les sauvages, et tont
banqueroute - leurs créanciers.

La troisième qu'elle est absolument opposé
à l'intérêt des marchands qui, étant dans la
nécessité de prêter aux sauvages *de quoi
s'équiper et -aux' habitans de quoi charger
leurs canots pour aller chez les nations éloi-

gnées, devroient en recevoirdirectement des
uns et des autres la pelleterie, et n'en retirent
rien par le dérangement où les met toujours
l'eau-de-vie, dont ils boivent à leur arrivée ou
qi'ils ont bue par le passé, et qu'ils doivent
encore et qu'on leur fait payer en marchan-
dises qu'ils apportent.

Et la quatrième qu'elle est capable d'aliéner
les'sauvages de ious, 1 en ce que plusieurs
de leur. nations- ont été presque entières
détruites par l'eau-de-vie, et particulièrement
la nation des Algonquins - et, en second lieu,
-que les François fugitifs, n'osant plus-'etour-
ner chez eux,. entrainent les sauvages chez
les Anglois pour les aider à en transporter
les marchandises qu'ils- y vont acheter, set
apprennent par là aux sauvages le chemin
des AnIglois.

Il espère que ces raisons éngageront le
conseil à donner des ordres si précis pour
eripêcher cette traite qui est presque le seul
obstacle aux travaux des missionnaires, que
MM. les gouverneurs. seront obligés d'y tenir
la main, et que personne n'osera les 'éluder
comme on a fait par.le passé.

NI Il y a plusieurs mémoires et lettres
envoyés au conseil à ce sujet par MM. de
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Vaudreuil, lBegon et Ramezay. Tous con-
viennent des inconvéniens de la traite de
l'eau-de-vie, mais en même temps qu'elle est
nécessaire; et M. de Vaudreuil, ayant marqué
qu'il étoit indispensable de faire donner deux
ou 3 pots d'eau-de-vie pai homme aux sau-
vages du pays d'en haut qui viennent dans
la colonie et même d'en -faire traiter au fort
Frontenac avec modération.

Sur quoi le conseil délibéra le, 31 mars
1716 qu'il fallait laisser subsiste 'les dépen-
ses générales qui avoient été ci-devant faites,
et c'ependant de permettre de porter de l'eau-
de-vie avec médiocrité aux ehdroits proposés
par M. de Vaudreuil, s'il juge à. propos de
renouveler ces dépenses, il le faut faire sans
rien changer aux précédentes.

OBSERvATION.

il y a apparence' que la traite de l'eau-de-
vie dont se plaint le père Lafitau est celle
qui se fait dans les villes de la colonie qu'il
paroit toujougrs nécéssaires d'empêcher.

Fait et afirêté le 1e' juin 1718.

L.-A. DE BOURBON.
LE MARÉCIHL D'ESTZL-ES.

Par le conseil

LACHAPELLE.

'Mander à MM. de Vaudreuil et Begon
qu'ils apprennent au conseil qu'outre les con-
gés qui avoient été pei-niis, il a été donné
beaucoup. d'autres permissions. Défendre de
donner de ces sortes de permission sous
quelques prétexte que' ce puisse être. Donner

encore pendant un an le nombre de congés
réglé, après quoi déclarer qu'il n'en sera plus
donné. Le porteur des congés en avertiront
les sauvages afin que dans la suite les sau-
vages viennent leur apporter leurs marchan-
dises. Défendre que, dans les congés qui
seront pour cette dernière fois, il soit porté
aucune eau-devie, pas même pour l'usage des

voyageurs.

1718 - 25 janvier

CONSEIL SUR LES IROQUOIS

- AU SUJET D'UNE LETTRE DE M. DE VAUDREUIL,

Du 24 OCTOBRE 1717.

CANADA.-Porter à Mgr. le Duc d'Orldans.-Ddcision de Son
A. R., approuve sa conduite, faire, je pense, envoyer un

présent aux nations Iroquoises. L.-A. B. Md.

Le conseil des sonnontouans s'estant as-
semblé, le sieur Joncaire, lieutenant,. qu'il
avait envoyé au mois de décembre dans ce
canton Iroquois, leur déclara que, comme ils,
avoient demandé qu'on leur fit savoir le retour.
de M. de Vadreuil dans la colonie, il l'avoit
envoyé vers eux pour. leur donner avis qu'il
étoit à Québec et qu'il monteroit à Montréal
au printemps, qu'il avoit chargé, en outre, le
dit sieur de Joncaire de leur demander les'
prisonniers Illinois, qu'ils retenoient, après

.avoir frappé sur cette nation sans aucun sujet.
Qu'il vouloit bien oublier ce mauvais coup

parce qu'on l'avoit assuré qu'il avoit été fait
par méprise et qu'il étoit 'persuadé que cela
n'arriveroit plus.

De. les avertir que, comme il* avoit appris
qu'un grand nombre .de leurs guerriers étoient
partis pour aller* du côté du Mississipy, et
qu'il- seroit fâcheux pour la nation, qu'ils frap-
passent sur les Illinois, il étoit nécessaire
qu'ils envoyassent. après ces guerriers pour
leur faire savoir qu'ils ne deyoient pas aller
de ce côté là, et de tourner leur hache contre
leurs ennemis ordinaires.

Les iroquois témoignèrent de la joie de son
-retour et du chagrin de ce qu'on' avoit fait
contre les Illinois, qu'ils assurèrent avoir été
fait par méprise, que cela n'arriveroit plus et
qu'ils défendroient à leurs guerriers d'appro-
procher du pays de cette nation, ils remirent
entre les mains du sieur de Jonquaire·deux
femmes illinoises, qu'ils retenoient prisoù-
nières et qui ont été renvoyées dans leur
pays.
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l'eu du (lups aupr1s, le -ltrti du 300 guor-,
riors qu'il craignoit devoir aller <lu côté dus
illillois, rovint à Sonnoutouan, parco que celui
qui on toit 10 chef toit mort de la potitu
vrolo, aussi bien qju plqlsielir aultres.

Pendant lhivermieinett du sieur de Jonî-
gitru à Soliliolntoliait, il y collruit ti i briit.
qu'il l'avoit envoyé là pour les ani tiser, peu-
dant q u'il Laisoit des pr6paratifs° pour les aller
aitt1 1uer dîuns l'5tt'.

D Illi re ôtiol, Cefitlis tlli) (lit Satilt.
St-Louis, evelitit d'Orange l'hiver derilier,
infortnirollt . de IaZiiuny qie lals les eln-

tret.ies ~qu'ils avoiellt eu1s à à rg ave
quelques Flanunands et avec les Anliez, ils
avoient dcnuuver<tlu'il se traimnoit quelque
entreprise cont-re la. cololite, dh, la par t (les
1 roglois dl pays, et, qielle Óclateroit. al mois
do julinl ; perst.d<d qu'il lie se feroit allclln
mouveiment par. cett·e iiation salis qe le dit
sieIr do Jolcauire eln ffut, illformil 5, et qu'il lie
mianqueroit pas de l'en avertir aussitôt qu'il

eIl aulroit connoisai.le, il ne siiiitapaL s
beaucoup dlo ees bruitms, lilais i:el. argea cepell-
dant les François, ux(piols il avoit permis
d'ailer à* la N ou velle-Yerk pour apprendre
des nou\velles dos fils de M. de lIamezay et
<le Lonueuil, de s'intriguer pour décou -rir
si ce qu'on avoit rapporté avoit quelque floi-
dlenint.

Les Iroquuis Sounoutomuls,beaucoupi moins
t·ratquilles, ne pliret s'ei'iptiler de fiire
connoitre leur iu'1 iétl(de ai sieur do doln-
eaîire et de lui ténoigner qu'ils eraignoient
qui ne fût cliez eux comme un espion. Cet
ollicier tit4tout. ce qu'il put pour les désabuser,
mais quoique fort eerédit chez eux et nè3ie
adopté, il ne put venir à bout, dle dissiper
entièremuent lelur ombrage, ec.r, dlals .le temllips

qu'il partit. pour revenir à Montréal, ils
envoyèrent avec lui inl chef fort considéré
pour savoir de lui s'il étoit vraiqu'il eut. des-
seii de les aller attaquer, il satisfit cet eivové

qui s'en retourna fort contont et l'aLssurat que
les cinq nations Iroquises eivoyoitoietit louts
chefs pour le complinllontor sur sol retour et

pouir plouirer la mort di feu Roi. En effet,
eOs chefs arrivèrent à Montréal le 3.7bre
acconupiglds do plusieurs autres do leur
nation, au nomîbre de 40, lu 7, ils firent la

órdmnieouio do pleuror le Roi, et après leurs
chants lugubres finis, l'orateurqui étoit un
des chefs du Conseil d'Onnontagud, lui rai)
pela combien les cinq nations étoient touîchées
do ceotte mort, lui témîoignirent qu'ils avoient
extr'memîent à cœur <lu bien vivre avec lui,
et le prièrent de permettre à M. de Lonutîouil,

son ls, aux Sieurs le Jolicaire et de lia
Chauv'igueri, qul'ils ont adoptis, d'aller danîîs
leurs villages, quand ils le souhaiteroient oui
q1u'ils seroient invités pour leur nation. Ils
11jouUtèreit; qu'ils savoienit bien qu'il y avoit
des gens, (voulant parler des Anigloisà) à qui
cela n plisoit., iis qu'il ne falloit pas s'en
embarnsser, q1u'ils étoielnt les 1naîtres de loir
terre et qu'ils vouloient que leurs enfaits eni
fuissent. a ussi les mattres et y allassent libre-
ment, lorsque 1M. de Vaul'ouil leur permet-
t.î:oit.

L'orateur finit on lui disant, mon père, je
viens de pa'ler à un Roi lui est mort, main-
tenant je m'adresse au Roi régnant, comnme
celui qui est mort a eu beaucoup de bonté

pour nous. et nous a conbls de bienfaits,.
nous espérons que son successeur nous regar-
dura. comte ses enfants, nous vous prions de
fatire tenir ce collier à votre jeuno Roi, qui
est aussi lo notre, et de lui envoyer, de la part
les cinq nations lroquoises; nous le supplions

par ce collier d'avoir pour nous la iméême
bonté que son prdéMelesseur a eue de nous

* preilre sous sa protection et de vouloir
employer la (lore de son bras pour nous
mettre à l'abri des entreprises qu'on pourroit
faire contre nous, nous luhideatindons la
ième grâce pour tous ceux du Sait St.-
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Louis et du Sàut au Recollet, pour les Abé-
nakis, les Outaouais, les Nepissiriniens, et
tous les autres qui nous appartiennent et qui
sont nos frères.

Comme il lotir a promis d'envoyer ce col-
lier au Roi et de l'appuyer, et qu'il leur a fait
espérer que Sa Majesté y foroit une réponse
favorable, il l'adiesse au Conseil, et il en atten-
dra la réponse, afin de la leur faire savoir, il
espère qu'on yjoindra un présent convenable
pour leur être fait de lit part du Roi, ce qui
paloit très nécessaire pour le bien du service,
car on ne sauroit trop faire pour s'attacher
ces nations.

Fait et arresté par le Conseil de Marine le
25.janvier 1718.

L.-A. DE BoURiiON.
LE MARcilCAL D'ESTits5.

Par le Conseil:

Signd: LAcuArics.TE.

1720-27 fêv'ior

L& PECHE DES MARSOUINS

AVIS 1VU ONSETJ. DEi MARINE.--MM. PiIRE ET

fOISHId1IERT.

Le feu sieur Poire, habitant le Canada,
avoit obtenu le privilége de la pêche des mar-
souins, qui expira cette année, le sieur .teire,
son frère, qui en a joui depuis, en a demandé
la prolongation poir 20 années.

Le sieur De Boishébert, lieutenant des
troupes, a demandé au.ssi ce même privilège,
le tout a été renvoyé à MM. de Vaudreuil et
Begon pour avoir leur avis sur ces demandes.

Le 26 8 '" 1719, ils marquent en réponse
que le dit sieur de Boishébert, qui -denande
que le privilège pour cette pêche, datîs l'éten-
due de sa seigneurie, lui soit accordée à l'ex-

piration do' clui du sieur Peire, se fonde sur
ce que le dit sieur Poire a renoncé à la suc-
cession de son frère, et que, cependant, il a
joui du dit privilège, et sur ce que le fen sieur
De Ia Bouteillerie,son père, a dépensé environ
50000 f. pour. l'établissement (e sa terre dont
il ne retire que 900 f. de revenu, et aussi sur
les services qu'il rend comme lieutenant des
troupes.

Que la renonciation du sieur Peire à la
succession de son frère, fait,juger qulie les
portes qu'il avoit 'faites pour l'établissement
de cette pêche, montant suivant le compte
arrêté entre lui et ses associés, le 9 7 'r° 1707,
à 61116f, sont véritables, et, en effet, comme il
a été le premier qui l'a entreprise en Canada,
ils sont informés qu'ily a étéófait des dépenses-
sonsidérables en achats de cordages, îilets et
autres ustensils de pêche, et ce n'est que
depuis quelques auuées qu'il a connu qu'on
pouvoit faire cette pêche sans filets, en faisant
seulement un pat avec des perches.

Que la dépense du feu sieur De la Bon-
teillerie, père du sieur De Boishébert, n'a eu
d'autre objet que l'établissement de sa tei-re,
n'en ayant fait aucune qui ait rapport à .la
pêche dont il s'agit, elle n'est point dans le
cas de celles dont le droit est accordé aux
seigneurs, Sa Majesté s'étant réservé lei pois-
s011 oyiaix.

Comme des 6 pêches que le sieur Peire a
établis, il n'y en a que 2 dans la seigneurie
du sieur De Boishébert, -ils estiment qu'en
considération des services de ce dernier, qui
est bon officier, et des pertes et dépenses du
sieur Peire, il convieut de leur accorder le
privilège de ces six peches et des àutres qu'ils
pourront établir, pour en jouii' conjointement
et par moitié pendant 10 années, en rembour-
saut par le sieur De Boishébertla moitié du
prix des liangards, logéments e"ustensils de
pêche qui se trouveront aux lieux où elles
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sont établis, suivant estimation qui en sera
faite par des arbitrns dont ils conviendront.

Le conseil croit qu'il can.vient de suivre
l'avis de MM. De Vaudreuil et Bégon.

En marge est écrit: pour être porté à
Monseigneur le Duc d'Orléans, et' approuvé
l'avis du Conseil, 27 février 1720.

1720 -27 février

LETTRE DU CONSEIL DE MARINE

REQUETE DU STEUR.DE LA BOULARDERIE

demandant la-permission d'établir une pêche sédentaire à
l'ýle Nigamiche, projet d'ordre du roy à ce sujet

Le sieur de la Boularderie représente que
Sa Majesté lui ayant accordé,l'année dernière,
-une concession à l'île Royale, il lui fu.t
accordé, en même temps, un ordre p9rtan t
permission d'oe'cuper, dans le port. d'Orléans,
les grèves, terrains et échaffauds nécessaires
pour la pêche, à condition qu'il aùrent dans
le port 100 pêcheurs pour la faire.

Il a formé une compagnie puissante pour
former ces deux établissements,·l'un pour la
culture des terres et l'autre pour la pêche, et
a passé l'année dernière à l'île Royale.

Il a visité les terres à lui concédées qui
lui ont paru bonnes, ét il a été au port d'Or-
léans pour y ireconnaître le terrain où il
pourrQit établir une pêche sédentaire.

Il a trouvé presque toutes les grèves de ce
port, qui sont en petit nombre, concédées à
des habitants, et .ne pouvant s'y placer, il a
été sur l'île de Nigamiche, qui est vis-à-vis
ce port, où il a trouyé des grèves qui ne sont
concédées à personne.

Il demande la pérmission~ d'y établir la
pêche sédentaire qui lui.. étoit accordée dans
le port d'Orléans, et il représente que sans
cette pêche, il ne peut former son établisse-
ment pour la culturtedes terres, parce que les

vaisseaux, par lesquels il enverra les· ouvrièrs
et habitants ·nécessaires, reviendroiènt, sans
aucun retour, en France, ce qui ruid'eroit
certainement la compagnie qu'il a formrée.

Elle a déjà fait de la dépense pour envoyer
visiter ces différentes endroits, et elle dimE (?)
mieux abandonner ce qui liii eid coûte jus-
qu'à présent, que de contiiùer sals avdir d's
grèves poui établir une pêche sédentaire.

Le projet de l'or'dr.e pour accorder un ter-
rain au sieur de la Boularderie dads' l'lè de
Niganiche est ci-joint :

(En marge est écrit: Approuvé l'urdre dû
Roy proposé.)

Projet d'ordre du Roy qui perthet a sieur
De la Boularderie d'occuper dans l'île de
Nigamiche, les grèves, teirains, échaffaux
qui-lui serons nécessaires pour la pêche de
la morue.

De par le Roy:

Ssi Majesté ayant écouté favorablement la
demande que le sieur De la Boularderie,·
enseigne de ses vaissaux, auquel elle a
accordé une· concession à l'île Royale, lui a
faite de lui permettre d'occuper, dans le port
d'Orléans,. ci-devant Nigamiche, les grèves,
terrains, échaffaux qui lui seront nécessaires

pour la pêche de la morue, qu'il étoit dans le
dessein d'établir dans le dit port avec cent
pêcheurs; Sa Majesté lui en auroit accordé
la permission, mais le dit sieur De la Boular-
derie, ayant représenté que la plus grande
partie des grèves.du dit port, qui sont en
petit nombre, étoit occupée par des habitants
qui y font la pêche, et ayant. supplié Sa
Majesté de lui perrnettre d'occuper l'île de
Nigamiche, qui se trouve à l'ouvert du dit
port d'Orléans, la même quantité de grèves et
terrains qu'il auroit occupés dans le port, Sa
Majesté, de l'avis de M. le duc d'Orléans,
Régent, a permis et permet au dit sieur De
la Boularderie d'occuper dans la dite Ile de
Nigamiche, les grèves, terrains, échaffaux
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qui'lui seront nécessaires pour la dite pêc3e
de la morue, à condition qu'il aura dans la
dite île cent pêcheurs pour la· faire, défend
Sa Majesté à tous pêcheurs et autres de
troubler, ni inquiéter le dit sieur De la Bou.
larderie, mande et ordonne Sa Majesté à
M. le Comte de Toulouse, amiral de France,
au gouverneur et commissaire ordonnateur
de l'Ile Royale, de tenir la main à* l'exécution
du présent ordre et à tous autres de asy con-
former.

Fait et arrêté au Conseil de Marine, ·le 27
février 1720.

Signé: L.-A. DjE BOURBON.
LE MARÉCHAL D'ESTRESs.

Par le Conseil:

Signé: LA CHAPELLE.

1720-mars

LE CONSEIL DE MARINE

Bequête du sieur Benoit-au sujet de la justice au Canada;
des attributions du corntil souverain, et des

prétentions des offiíers. Mars 1720.

A Son Altesse Sérénissime ·Monseigneur le
Comte de Toulou'e, Amiral de France.

.Nonseigneur,

Mathieu-Benoit Collet,, prQcureur général
du roi au conseil supérieur de la Nouvelle-
France, obligé par l'un des principaux devoirs
de son ministère, de tenir la main à, l'exécu-
tion des, ordonnances, sans que nul respect
humain puisse l'empêcher de s'acquitter de
ce qu'il.doit à cet égard au Roi et au public,
persuadé que si par haine et vengeance, on
entreprend de. le détruire comme on l'en a
menacé, Votre Altesse. Sérénissime reom-
.pensera sa fidélité erit'honorant de sa pro-
tection, et ne le condamnera jamais sans
l'entendre, représente très humblement à

Votre Altesse Sérénissime que les ordon-
nances faites pour les troupes qui servent
par terre dans le royaume, veulent.que le
connaissance des querelles et différents qui
arrivent entre les'officiers et soldats et les
bourgeois--ou habitants appartiennent aux

juges ordinaires.des lieux, sans que les officiers
puissent en conijattre, ni faire sortir de prison
ceux qui. auron, été emprisonnés par l'auto-
rité des juges ordinaires, sauf à eilx de faire
aux juges leur requisitions.

L'ordonnance de la marine du 15 avril
1689, contient la même disposition pour les
troupes de la marine, elle a été donnée pour
loi aux officiers des troupes qûe le Roi entre-
tient dans tobtes ses colonies.

Il y a de plus un régle'ment fait par Sa
Majesté le 30 mai 1695, expres pourla con-
duite, police et discipline des compagnies que
Sa Majesté entretient dans le Canada, par
l'article 12 duquel la même disposition est
répétée, mot pour mot, en sorte que l'inten-
tion du législateur ne peut y être révoquée
en doute. Néanmoins, toutes les fois qu'il
survient quelque querelle ou différent entre
les officiers des troupes et des bourgeois ou
habitants, M. le gouverneur général, auquel
les officiers, même ceux des milices, portent
ordinairement leurs plaintes, quoique le plus
souvent ils aient tort et aient été les agres-
seurs, fait mettre, de son autorité et sans
forme ni figure de procès, en prison, les bour-

geois ou habitants, ce qui leur cause un pré-
j udice considérable.et empêche qu'ils ne puis-
sent obtenir justice, les juges n'osant pas leur
permettre de faire informer du fait*de crainte
de s'attirer l'indignation de M. le gouver-
neur géitéral qui regarderoit cette permission
commeun attentat à son autorité.

Comnie il paroit que le pouvoir du gouver-
neur général sur les bourgeoi' et habitants
doit être borné à ce qui regarde le service du
Roi, et qu'il ne peut faire emprisonner que
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ceux qui font quelque chose contre ce service,
ou qui contreviennent aux ordres qu'il donne
à ce sujet, et encore ceux qui seroient asses
mal avisés pour manquer au respect qui est
du à sa personne,
' Il supplie Votre Altesse Sérénissime d'avoir

la bonté d'obtenir 'une explication de Sa

Majesté sur l'autorité du gouverneur général
à cet égard.

Signé: UOLLET.

Au dos est écrit: le Conseil a du doner,
sur pareille repriésentation, des ordres portantr
à M. De Vaudreuil, vérifier et en parter.
Délibéré le 30 juillet 1720.

Signé: LAcHAPELLE.

t720-16 mars

LE CONSEIL DE NARIN1

Requeto des Pères Jésuites.-Leur collége à Québe.-Leur
entrepôt à Montréal pour les missionnaires.

Les Pères Jésuites de Canada représentent
que le collége de Québec a fait et solitient
depuis environ 30 ans, à àes fi is, un petit
établissement à Montréal, pour se vir d'entre-
pôt aux missionnaires que le se vice du Roi
et le bien spirituel de leurs auvages. y
appellent continuellement; le collége de Qué-
bec n'est plus en état de soutenir *cette
dépense, ses revenus en France sont diminués
de plus des trois quarts par les rembourse-
ments ordonnés par le Roi, tout son bien
étant sujet à ces remboursements, il a déja
été obligé d'alliéner de ses fonds pour soute-
nir les Missions et ce petit établissement, si
nécessaire même au service du Roi, il n'a
pour le faire subsister qu'une petite gratifica-
tion de 150 francs, ce qui les détermine à
supplier de faire augmenter cette gratification,

afin de les soulager un peu dans les frais'
qu'ils sont obligés de faire pour nourrir les
missionnaires qui sont obligés de.passer con-
tinuellement par cette ville, soit par ordre
des gouverneurs, qui les y appellent très'
souvent, soit pour se rendre à leurs .missions,
y en ayant 4. à' 5 à la. fois qui se trouvent
souveif<ligés d'y demeurer des mois entiers,
mille livres de gr'atification par an ne suffi-
roient pas à la moitié de la dépense.

On oblige en outre ce petit établissement
à la taxe de la ville, pour les fortifications, ou
l'on augmente même cette taxe qui monte
presque aux deux tiers de leur gratification,
quoique d'autres communautés en 'soient
exemptes, ou payant une somme très modique.

On les mena~ce même de leur couper un
petit verger par· la continuation des rues
inutiles, ainsi que Catalogne, sous Ingéiiieur
qui a un plan de la ville, en peut rendre
compte, c'est un terrain qu'ils ont acheté, dont
ils payent des rentes au Seigfieur, et que les
fortifications qu'on va faire diminueront con-
sidérablement, étant prises sur toute sa lona
gueur, et le petit verger le sera d'un tiers par
un chemin de ronde qu'on prendra dedans.

Ils espèrent que le Conseil voudra bien
avoir quelqu'égard à leurs représentations, en
leur augmentant leur gratification, en faisanL
diminuer leur taxe et en empêchant que leur
petit verger ne soit coupé.

En marge est écrit : vérifier et rapporter la
ejustification de ce qu'ils avancent, et en parler

à la prémière signature.

Fait et arrêté le 16 mars 1720.

Signé: L.-A. DE BouRoS.
LE MARÉCHIAL D'ESTRÉES.
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1720- 23 avril

LE CONSEIL DE MARINE

Requdte de MM. Gauthier, Nicolas, de Crès, et autres,
demandant que le Comte de St-Pierre soit obligé.

de leur rendre les lettres patonteCdonces-
sion des lies St-Jean et M iscou,

Les siesurs Gautier,· Nicolet, De Crès, et
autres, demandent que M. le Comtele St-
Pierre soit obligé de leur rendre les lettres
patentes de concession de l'île St-Jean et de
celle de Miscou, aux offres qu'ils foit de
donner un intéret de dix pour cent à M. le
comte de St-PierTe, sans qu'il soit obligé de
faire de fonds.

Les sieurs Gautier, Nicolas, et autres, pré-
tendent qu'ils ont les premiers obtenu cette
concessirn, qu'ils en ont même donné> leur
soumission au Conseil, et que le sieur Comte
de St-Pierre n'est entré dans cette affaire que
par.la raisoil que ces particuliers,voulant avoir
un homme de considération à leur tête, ils le
prièrent de vouloir bieui y entrer·en lui offrant
un intérêt de dix*pour cent, gratise qui seroit
aisé à justifier,/ si M. le Comte de St-Pierre
vouloit représenter le projet de société qui
est entre ses mains; où le nom de M. De St-
Pierre et les'conditions qui le concernent sont
écrits de sa main.

Ils prétendent de plus que ce sont eux
qui qnt fait expédier lés lettres patentes et
qui ont payé ce qu'il en a coûté, nais un de
leurs associés, qui lg.a depuis abandonnés, a
remis ces lettres à'M. le Comte de St-Pierre,
lequel, se voyant.muni de ce titre, n'a plus
voulu leur rendre de justice, ni tenir le's
engagements qu'il avoit' pris avec. eux.

. le Comte de St-Pierre à .répondu par un
mémoire qu'il a donné au Conseil, que la con-
cessionlui a été accordée à lui seul, qu'il lui
en a 'cot6 plus de 600 francs pour l'expédi-
tion, qu'il n'a point de connoissance de la sou-
mission que les sieurs Gautier ont,préseutée
au Conseil, et qu'enfin il ne leur a jamais

promis de les- associer dans la concession,
qu'il est vrai qu'il lui ont fait des propositions
d'y prendre intérêt, mais nie lui ayant pas
convenues, il les a rejetées.

Par toutes ces raisons il demande qu'il soit
imposé silence,à ces parties et*qu'il soit mis
à couvert de leurs pours.uites et chicanes, qui
ne peuvent avoir pgur fondement.que leur
avidité et leur mauvaise foi.

L'avis du Conseil est de nietti néant sur
la requête des sieurs Gautier et autres..

(Ensuite est¯ écrit: Approuvé l'avis du
Conseil.)

CONSEIL

Les sieurs Gautier, Nicolas, de Crés, Im-
baut et Gingaud, (?) représentent que Gautier,
l'un deux, s'étant proposé de faire l'établisse-
ment des Iles St-Jean et de Miscou, présenta
un placet à Son. Altesse Royale pour en
obtenir la concession, qu'ayant été. renvoyé
au Conseil de Marine, avec promesse de lui
en accorder des lettres patentes, à condition
qu'il feroit sa soumission au Conseil, avec un
certain .nombre de particuliers en état de
faire tus les fonds nécessaires pour assurer
cette entreprise.

Les suppliants s'unirent à l.ui avec le sieur
Guillotin póur faire et remplir cette sou-
mission, le 10 juillet dernier, mais ce parti-
culier leur ayant persuadé que pour se
maintenir dans cet établissement, il étoit
absolument nécessaire d'avoir, à la tête· de
leur éompagnie, une personne d'un iang dis-
tingué et proposé M. le Comte de St-Pierre,
le même jour, ils délibérèrent entr'eux par un
acte que l'on poursuivroit l'expédition de ces
lettres- patentes sous le nom de sieur comte
de St-Pierre, et de lui donner gratis un intérêt
de 10 pour cent dont il patut très satisfait, et
promit alors. aux suppliants de leur faire
une déclaration et retrocession aussitôt après
l'expédition 'de la concession, etc'est dans ces
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circonstanèes et sur sa parole d'honneur que
les.suppliants firent le 10 juillet 1719 leur
soumission au conseil, avec le sieur Guillotin,
qu'ils dressèrent ensuite un traité de société
ou M. De St-Pierre fut employé pour un
dixième et qu'ils lui présentèrent un modèle
de la retrocession qu'il leur doit faire, qu'il
apostilla et remplitNde son nom, en telle sorte
que les suppliants ne pouvant prévoir qu'il
fut capable de les abuser, ont sollicité l'expé-
dition de ces lettres patentes Ci son no'm, les
ont fait seeller, et après en avoir payé tous
les frais, les ont confiées, au mois d'octobre,

-au sieur Guillotin, avec leur traité de société
et l'acte de retrocession qu'il ru1iîit à M. De
St. Pierre, lequel a d'abord cherché différents

prétextes pour refuter sa déclaratiol-1 comme
Si c'étoit à lui seul que la concesston eut été
accordé, et quelques -emontrances qu'ils lui
aient faites ils n'ont pux réveiller sa bonne foi,
ni 'engager à leur rendre ces lettres et con-
cessions, ni à leur faire une déelaration.

Comme cette conduite cause des dom-
mages et intérêts considérables aux suppiants,
ils ont été obligés, après 4 mois d'attente, de
lui faire une sommation le 14 février de se
trouver le 15 chez Lefêvre, notaire, pour y
déposer ces lettres patentes et y faire sa
déclaration.

L'on ne peut itisonnablement peusel que
les suppl)ianuts fussent assez téméraires d'avan-
cer tous ces faits s'ils n'étoient sincères et
yéritables, d'ailleurs il est de notoriété puli--
que que le sieur Gautie.r a demandé cette
concession, qu'elle lui a été accordée et que
ce n'est qu'après la promesse qui lui en a été
fiaite, que les supplianîts se sont imprudem-
ment livrés à M. le comte De St- Pierre le
jour de leur souission. -

Enfin, si ces lettres patentes lui avoie~nt
été accordées à lui seul, comme il le publie,
a quelle fin le conseil aurýitil ex<igé une sou-

mission des suppliants, et pourquoi auroient
été faits entr'eux des traités de société pour
fournir les avances nécessaires à cet établis-
sement, ainsi que cela s'est toujours pratiqué
dans toutes les autres compagnies, et pour-
quoi auroient-ils dressé un projet de déclara-'
tion sigié (le Guillotin et des suppliants, si
M'. le comte de St-Pierre ne leur avoit donné
sa paiole d'honneur de la signer après l'avoir
examinée et remplie de son nom; d'ailleurs
il y a tant de témoins de la vérité de ces faits,
qu'il est étonnant que M., de St-Pierre ose
méconnoitre les suppliants et se prévaloir de
leurs facili'tés.

Toutes ces considérations sont si pressantes
qu'ils espèrent qu'on obligera M. de St-Pierre
de leur rendre les lettres patentes que Guil-
lotini lui a remise§ avec le projet de.déclaration
et de société rempli -de sa ilain et de son
noin, aux offres qu'ils réitèrent de lii donner
un intérêt de 10 pour .cent gratis avec dMfense
à lui de se. prévaloir des dites lettres pour
former quelqu'autre compagnie,. à peine de
cent mille écus de dommages et intérêts sans
préjudices de leurs autres droits.

A ce placet est joint un mémoire signé du
sieur Gautier qui contient qu'ilavoit demandé
la concession de Madràgascar et donné plu-
sieurs. limières à ce sujet, que la compagnie
d'occident l'ayant prise, Son Altesse Royale
pour -l'indemniser des dépenses faites pendant

-plus <le 20 mois de poursuites, lui promit, par
la protection de M. le duc de Chaulnie, la
concession de l'ile St-Jean.

Que Son Altesse sérénissime la lui promit
aussi, à condition qu'un nombre de particu-
liers s'jupiroient pour la·sûreté de cette entre-

prnse.
Que le sieur Guillotin ayant offert un

présent là Mine de St-Pierre, elle écrivit et
parlaà S. A. S. ent faveur de Gautier pour
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lui faire obtenir la concession sans former de
société, ce que S. A. S. refusa.

Le reste du mémoire est la même .chose
expliquée dans le placet;

1720 - 23 avril

LE CONSEIL DE MARINE

Requête de MM. de St-Sulpico, et de eccliastiques du éni-
raire do St-Sulpiee, établis à Montréal, relativement

aux fortifientions dû Montréal.

Les ecclésiastiques du sénminaixe de St-Sul-
picé, établis à Montréal, représentent que l'im-
position que le Roi a ordonnée sur les habi-
tants de Montréal pour contribuer aux forti-
fications de la; ville, a été faite avec si peu de
proportion que depuis trois ans qu'elle se
lève, on a exigé 2 mille francs iSar an du sémi-
naire, ce qui fait le tiers du total de l'impo-
sition générale, au lieu qu'ils n'en devroient
pas payer la centime partie à proportion du
nombre de tous ceux qui sont contribuables
pour lesbiens qu'ils possèdent, qui y sont
sujets ; qu'à la vérité les suppliants, pour
obéir aux ordres qu'on leur a dit avoir été
donnés par le Roi, ont fait un effort pour payer
jusqu-'a la somme de 6 mille livres pomr les 3
prenières années de la dite imposition, sur

.ce qu'on leur faisoit espérer, d'année à autre,
que Sa Majesté alloit faire un fonds pour ces
fortifications et feroit cessé l'imposition, niais
ayant appris qu'on se disposoit à continuer
cette .levée, laquelle pourroit subsister un

grand noinbre d'années sans qu'on voie la fin
des dites fortifications, qui à peine sont coni-
mencées, les suppliants, qui sont' engagés à
faire des dépenses considérables pdur le trans-
port et l'êtablissement.d'une mission des s'au-
vages le long du lac des deux montagnes, à
la tête de l'île de'Montréal, pour le bien·géné-
ral et la sûreté de la colonie, supplient de les
décharget de l'imposition de 2 mille livres

par an, faite sur'eux pour leur contribution
aux, dites fortifications, ou du moins de fixer
leur quote--part à la soxnm de mille frañics
par an qui excédera encore de beaucoup la
juste proportion qui doit être observée dans
sa réparation et les décharges de ce qui se
trouvera dû et imposé"de la dite taxe de doux
mille francs par an, andelà des trois premnières
année qu'ils.on ont déjà payé.

La ville de Montréal étoit enceinte de
pieux qui étoient fournis par les habitants et
étoient mnis en place aux dépens du Roi, le
renouvellement qPilen falloit faire presque
tous les ans, étant à clharge aux habitants,i
fut résolu, en 1713, de faire l'enceinte de
muraille pour la sleté et pour la décharge
de la fourniture dtes pieux, et il'fut ordonné
que la dépense en seroit faite pir les habi-
tants; M. lDe Ramezay, qui se trouva con-
mandant dans la colonie à la fin le 1714 et
en 1715, et M. Begon, envoyèrent leur avis
sur l'imposition, et M. Vaudreuil, qui était ici,
donna le sien, sur lesquels il fut rendu un
arrêt le 5 mai 1716, qui ordonne qu'à coin-
mencer de la dite'année 1716, il sera imposé,
tous les ans, jusqu'a ce que l'enceinte soit
achevée, une somme <le 6 milles francs, dont
2 milles seront payés par le Séminaire de St-
Sulpice, établi à Montréal, qui a des emplace-
iients dans la dite ville, (lotit il est seigneur,
direct, aussi· bien que de toute église de
Montréal, et les 4 mille restant, par les autres'
coununautés régulières ou séculières et les
habitants de Montréal, â 'exception des
ofllciers de guerre et autrès employés qui n'y
ont point de maison, cet arrêt ordonne que
les rôles de la tute imnpositioni soient faits par
le juge, le procureur du roi et un député qui
sera nommé par les habitants, approuvés par
le gouverneur général et l'intendant, que les
dits députés ensemble, un le la part du.sémi-
naire, seront présens au marché et reddition
des comptes des dites ouvragès. .
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C'est en vertu de c'et arrêt que l'imposition
à été faite, le séminaire affecte de l'ignorer

quoiqu'avant et après il y ait eu pleine con-
naissance, et le Conseil se souviendra les
mouvements que M. l'abbé de St-Aubin se
donna dans le temps pour l'empêcher,

Fait et apôté, le'22 avril.1720.

Signé: L.-A. DE BouRBoN.
LE MARiCiAt n'ESTRÉES.

Par le Conseil:

Signé: LAcHAPELLE.

(Eu imarge est écrit: Le conseil ne juge
pas.qu'on puisse rien. changer à -ce qui a été
foit.)

1720-23 avril

LE CONSEIL DE MARINE

Requête jes.supérieurs des hôpitaux du Canaida, relative-
ment à leurs rentes sur l'hôtel de fille, à Paris

Les supérieurs des. hôpitaux de ·Canada,
représentent que ces hôpitaux sont réduits
dans une extrême nécessité, ils në subsistent
que par les aumônes qu'ils tirent de France,
et ils seroit entièrement détruits, si ou leur
ôte ou diminue celles que des personnes cha-
ritables leur avoient placées sur l'hôtel de
ville de Paris, au denier 20, qui furent
réduites en 1713, au denier 25, ils ne pour-
ront subsister si ces rentes sont encore dimni-
nuées, ces hôpitaix sont cependant très néces-
saires à la Colonie, supplient que ces rentes
leur soient payées, comme par le passé, sans
aucune diminution.

'n marge est écrit: Pour être porté à M.
le Ducd'Orleans, et: On ne sauroit rien faire
-de particulier pour eux ; ils serout traités
conme ceux (le France..

1720

LE CONSEIL DE MARINE

AU SUJET D'UNE LETTRE DE M. DE VAUDREUt.-

LE SIEUR DE SABREVOIS ET JE POSTE

DU DL:TROIT

Sur ce qu'il rapporta èn 1718 que le com-
mandement du fort du Détroit avoit le privi-
lège d'y faire le commerce, lui fut accordé en
1712 et qu'il partit en 1715 pour s'y rendre,
suivant les ordres que lui en donna M. de
Rnamezay, qu'e le projet de la guerre des
Renards fut la cause ou- M prétexte dont

-:. de Ramezay se servit pour l'eipêcher de
jouir de son privilege, d'y faire commerce en.
lui défendant de donner des permissions aux.
habitans du pays, d'y porter des marchandises
suivant l'usage.

Il ne voulut pas même lui permettre de
mener plus de deux canots avec lui, ce qui
n'étoit pas capable de porter ce qui lui étoit
nécessaire, et qu'enfn il n'a pu jouir du pri-
vilège d'y faire commerce pendant les deux
années-qu'il.y a été, cependant il a été obligé
d'entretenir à ses dépenses un interprète, à
800 livres par an, un aumônier, à 600 livres,
et un chirurgien, à 150 livres, et de' faire les
réparations de ce fort.

Au bout de ce temps, il s'est trouvé relevé
sans en savoir les raisons par un homme qui,
ayant commandé autrefois dans ce. fort,.en
avoit été rappelé à cause des plaintes faites
contre lui.

Que n'ayant pu obtenir son rembourse-
ment en Canada des dépenses qu'il a faites
au Détroit, où il à été obligé de faire pour le
service pour plus (le 4000 livreFde présents
aux sauvages, suivant l'état ce'rtifié, il supplie
le Conseil de le faire payer des -dépenses qu'il

paroîtra qu'il a été obligé de faire pendant les
deux années qu'il a,cômmandé au Détroit.

Sur cette demande, le Conseil décida,- le 18
janvier 1718, de renvoyer à M. de Vaudreuil
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en lui expliquant que le Roy nie doit rien
payer sur cela et qu'il voit s'il est j'ste'que
le sieur de Tonty donne quelques dédomma-
gements au sieur de Sabrevois, auquel das
qu'il tâche de le règler à l'amiable comme *il
le jugera pour le mieux.

M. de Vaudreuil répond par. sa. lettre du
15 8bre 1719.

Qu'il a examiné le mémoire contenant les
prétentions du sieur de Sabrevois, pour le
terups qu'il a coimandé au Détroit, mais*il
n'y trouve rien pour raison de quoi le sieur
de Tonty .puisse être tenu de lui donner un
dédomnageient, la non jouissance du privi
lège du commerce exclusif du Détroit, pen-
dant les années 1715 et 1716, allégée par le
sieur de Sabrevois, est un fa·t dont il n'a pu
avoir aucune connaissance, étant en Franee
en ce temps là, et pour lequel, supposé qu'il
soit tel qu'il est exposé, il ne peut avoir rien
à prétendre contre le sieur de Touty, puisque
ce dernier n'a pas coitribué au trouble dont
le dit sieur de Sabrevois se, plaint, n'ayant
passé au Détroit qu'en 1717, et guîe depuis
qu'il jouit de ce privilége, il a fait toutes les
dépenses dont le dit ,sieur du Sabrevois étoit
chargé ; outre qu'il engagea le dit sieur de
Tonty, dans le temps qu'il alloit partir pour
le Détroit,- au mois de mai 1717, de donier
deux permissions pour~deux· canots que le
procureur du dlit sieur de Sabrevois y envoya,
et qui eurent la liberté d'y faire leur com-
merce, quoiqu'il préjudicioit à celui du sieur
de Tonty, muoyennuauît 1800 livres <le France,
en monnaies de cartes, que ceux qui les
exploitoient payèrent au dit sieur .de Sabre-
vois, auquel le dit sieur de Tontyfut bien
aise de faire cette gracie useté, à sa' sollicita-
tion, à l'égard des réparations dei la cloture du
fort, il est certain; il est convenu que le lit
sieur de Sabrevois n'en a fait aucunes, puis-
que suivant le rapport de M. <le Louvigny, ce

fort étoit en très mauvais état quand il a
passé en allant, contre les-Kenard en 1716, et
que le sieur de Tonty le trouva si délabré, en
y. allant en 1717; qu'il a été obligé. de le
refaire tout à neuf, la préuve du mauvais
état de ce fort et que le sietmW de Sabrevois
n'y a jaiiais fait aucune dépense, se trouve

dans un article de la lettre que le sieur de
Sabrevois lui écrivit du Détroit le 8 avril
1717, et,dont il envoie l'extrait, par lequel il
paroit que ce n'est qu'en ce temps là-qu'il se
mit en devoir de faire réparer cette clôture,
et que c'étoient les voyageurs <lui fournis-
soient les pieux nécessaires pour cette répa-
ration, dont il n'y en avoit que 150 (le faits
suivant son propre aveu, et qu'il n'a jamais
compté qu'elle se.fit à ses dépelis.

NoTrA.--Suivant cet extrait; qui.est ci-joint,
le sieur deSabrevois marque à M:deVaudreuil
qu'il y a une des courtines du, fort 'qui ne
vaut rien*et que les pieux sont tous pourris,
qu'il a fait assembler tous les voyageurs qui
ont des maisons dans le 'fort, qui lui ont
répondu .q tu'il n'avoit qu'à voir ce qu'il falloit
de pieux à chacun et quils les feroient trai-
ner, que trois d'eux répondirent qu'ils n'en
traineroient pas et que le commandant qui
venoit en faire trainer, et qu'on lui a dit que
ces trois hommes avoient sollicité lès autres
(le n'en point fournir.

Qu'il a toujours fait tratiner les pieux dans
l'espérance que M. de Vaudreuil ordonnera au
bierl de Touty de faire payer ces trois hommes
aissi bieh que d'autres, qui a leur exemple
n'ont voulu rien faire.

A l'tgard. des présents que le sieur de
Sabreveis prétend avoir fait aux sauvages du
Détriit, por les egger aller la guerre
contre ls Renards, comme les deux officiers

que M. <le lamezay envoya en 1715, chargés
dus présents pour inviter toutes les nations
du buil à cette guerre, passèrent la même
année au Détroit, et en firent à* celles qui y
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solt ablies, et que Nf. de ovi Ngy l'i. atssit

qu'il Jour lit a ut ssi en 17 (, diais le tceulips
<qu'ilpss pour.l aller -à ;on epJtodn
il at unl-i tnt eettilti par i (lit, sieur de Nahre-
voisi, il le Voit ljis que ee le rliel ait dunii isoI

d'eu litiro d' soit eût, 'i it P asin de cete
guerre ; qu'i reste s'il la s't 'u ra e

cev qui liti a <tó dilit uitlu puhli( luu..les chefs
uita vîis du Saguiinau et y'ar teuxî des Iou-

tavatîai is du tDétroit, qui vitirent à M ontréal

(i 1717, et douit, il envoie les lat'oles, il s'en
ithut. heauedu.p que le dit sieuri de S brevois

nî'ait été nussi lbónd à l'gard des sauvages

qu'il l'a viulu laire entendre ait Coseil.
Il sera facile de cotnatt par les plaintes

que'10lii firent adors 'es stli vages, et dont il ne
erût pas devoir iiforutuevr le C(oniseil, pour tjpiti'-

gner le dit siur de Pa revois, et 4a un secod1

extrait d'e la lettr te·de cet oiliieer dit Rq avril

17 1 7, coibieni il étoit. pou ealuible <le les
gou vetri avec les itiageiets to iive bls

poiur ne les l'ns a lie, et quelle foi ()n thuit

:Ij)utl aux celii licat s qu l'il a muutd.s ci-joinits
uti mîllii'e 1i a prqsuiiltiu Colseil, ce

qui' il v ale ce.rt.an est. îque lt pilupart dos

liabitanis qui ei out sigtî *ut, êtoieit des

gens eoitre lesquels le sicln-rde Sabiev is li
avait lait de grantiles plailtes, en plutisierlsN

occuision, et qui; de lur eté, so plaiguojeut

fort le lii eî1 Ienivant. i leiuN ptarent et à
leurs alinis, xquels il itimiiloit que tout leur
eriie île consistoit. que dans le refuis quI'ils

faisoietnt de se -sotuet tue aiix ve xat ious du

dit sieur de Strevois. qti s'est racoiundé
ave" eux, .quaiil il a o.- t dl partir du

lDôtrouit, 'lttu.r les enigager' à signer ce certi ica!

-Nor..-Par les partiles des chefs des sai-
vgs qtu is<t. ei-jaites, il se plaigent l.eai-

.0lit le Ìa l iti(tel titi sieur de Sa hlrevois, et.de
soi ia varice qîi les avoit détiiés d'aller

ai nim'1r1 de 17 aillots à rnuige, lorsqu'ils
retie l 'ti rî rell le si elr (e quiitv ji les lit,

llaniger de dessin.

Par le seeiid extiait do la lettre du sieir
le Sabe:is;'il larie tui'il a flaitl dire 'à u

sauvago 'i ui en avoit excitIé d'autres il'tller' à

t ranîîge, <pie, s'il y retoi luot !, il tlui feroit tasser

la tt; etk iqu'il lui t.iednt. iarde
QIuoiquijle pai sa rJéoiIs' aux pi.oles des

suvalges, i cnvitI quilli e'est tii qui 

ent voîyô auii I trit le sieur le Stbrevois, il

n'a eleiîltit 't mle part à sua niiinta-
tion it com idement de ce puV sto, M. de

l'thataitu i, qui 1'tviit, ioiniîé, lui atdr'essia

l'ordre d( lit Roy pour l'y envoyril s'y Coli-
fo0ra, muus il se senrit fort gard.l.5 d le pro

piser, le co1iiunissamt. pour il lhomimliîe font
iltéresse, il ie cruit pas qu'il ait thitde gros
protits ilu i )rvoit., itis il est eti qiu'il [ n'y

a pas pierdii, pmisque après avoir iit.ydi, totaies

les -tvtices que les iahinuts lui ttv<oienit
hitles et ce qu'il toivuit eVoir a cuix qui

étotit à ses gages, il s'en tomtve avoir lius
de 80 lpqluets de pelleterie do reste.

, fl'rt·dii It rtet fut chevé et miis danis

sa perection en 1718, et, suivanlt le rapport
les voyagell"' et des tilhheiels qui cil sont

reveîîis, est le imleilleur fart de palissades

qu'il y ait 'ii ce pays, coiuune le sieur dei
lituy mn'a n' épargué pour le rentIîdre sotide

et, s' met tàlbr dl tSu n te insuilte et qu'il

lii poate plus dle 011

argent de Frane, i estime u'il y t de lit

juist ice <{te le Conîseil tîeot'îl ue gntilic.a-

Suir tout ('vota, le Çontseil a dérciidó, l mars

1720, ne rien accîoder, ni ait sieuir de Sabiir'-
y'ois, nii aui sieu dei Tic'uîity.

'.'I ''lis et(te dîéeisiol le sieur de Sabrevois

a pri. deux phiîets.

Par le preiîir, il qouvient que lorsque le
sielli de Toutv partif, de I.îoutrôal, 'ollr er

relevé au Détroit, il lii. lit .présent.des deux

peruissique dola parl' M. de Vul'pireutil, quo
s<t prcueuîr veidit 180o livres eni caîto,

qui n<'out produit que 1900 ies.

1 ETHriO.T,



LE FORT DE FIONTENAC

il i't poinut irlé de ce présent dos le ses
dienitiles, c'est prIe qu'il IL ru iue cela n(

u i devoit point servir de reIl býtîrsentent.
Par le secoid, il suplie de le fidre rel-

hln'eur8i dle dites déinss loat 4779
livres, sut' laquelle smoule lo nseil a eIIuI
bontit de lu i- fdare donner, l'aléae denèlre,
1000 liires-à cupt lorsqu'on le débarqi ia
lualde, pour i*der ii rétablisseilnent, de fin

santIIé, et lii donner muoyen de vivre, lem 3779
livres qu11i luti restent diles le nu euoientî en étalt

de payer ses dettes et <le 'e lurvoir <lei
choses ncssaires ILà sI fainille.

1721 -. janvihr

LE CONSElIl I>E MARINE

Approhn<1>1tion îmî ruesre lo M M. duloudta iul et ién oui
miju tios'm Ilmpositions pous r to 1F1I doe N li mtgri

îlivîyetf, trin<étin<ire de t'otablisseiltelit

qui I été lilit cette anée à Niigia, qui est
in''eess ii4 ant pour eipseher oles Anglois de

s'iitroduire dans les .ays dFen haut, que pouir.
augn oiietit traite lit fort F.roitenn. x.

(e inéirire< coitieit, qujliv ce e'pose est situé

entîviroi 4 lieues de l'entrée (ibt L Ei ,
c'est le seui passage des sa tivages qui vitn..
tient de toits les pays d'en huit jpar les lacs,'
le p qtge <u'on est obligé db lïtire pal, terre
<'st. de 4 lieies p >in lanuît lesqllelles ils· onit.

obligés de imn>ter suir' leir dos leurs ciaots et
tiar'eluitdises.

l.es A uglois avoient )roosi. ii chef i ro-

quoi étbli à .Niagaria, d'y-livoyer d'Oraige,
qui en est éloiné de ' 30 lieues, des chevaiu x
poir servir au transport des iarchandises, et
d'y faitre ii établisseiteit sentaire, et lui
aLvoiet offert de partager aîvee lui les profits

qutus y feroient..
tPar ce ioyen, les Anglois aioient pi

s'attirer hi plus gntode patie des pulieteries

ti i Il.seielldett [aIUt' les hies des a eiys d'elt
lautt, ils airoiellt piu y oclpet 111o fietlle-
uellt les aluivaiges qui y tiontt.enit, et qiui enl

l·evieiItliellt, uails auissi.les .1",tii<eois, ils y ont
illi lilaîgasin hien foil'i de lilaadises de

- traite, et y ont lait jusqpt'à présent et depuis

plmisieM Ls til ées, pir le toyei des sitivages,
tnie truiite considérable de pelleteries en troc
de itirO dilises et d'ero-de- vie de grains.

Cet étaliet iltetlt les iurouent, Iis e état,
de traiter lai ti rt dis ]c.llleteires, tilit des

l>t'ranmcois, queI d1es stauivitges qni sont dans les
paysi d'un aliît.

Le sieil r J oncaiire, Ilinoiissiit 'ilpIlta ne
le ce post.e, par* lit qiitité des marchandises

qu'on pourroit y traiter, en y faisatt titi

établisseniil<t scdentire, y lit fLire, par les
suti viages, le pritetnîps dernier, juImr ordre de
M M..de Vaiudreuiil et Beont, ineu maison de

pieix, a quoi ils s'engagèrent *vlotirs, l ar

le en dcit qu'ii a. sr ulx, étant fils adoptil
des attions iroquoises.

I es Atigloiu en ayant en avis ontît faiit toits
leutrs efforts pour faire déniolir cette ttatlisoni,

et etuù'voren à cet eifet le colaitinaiditit

d'Orange daus le village des Soiiinonioanîs
pour ·etgger ces saittvages, à s'y oppser, il
tnvoiyt litétIe titi Anglois avec uniî Saivaige

a silrt t de li hotte, que M. Iýgon1 y at

établi pour la traiite, pori lui dire de se
retirer et qu'ils aIlloie<tét olir cette taison,
La Co<rnte leur t iépoidit qu'il tei le soulhin>it

pas sans l'ordre dii sieur de Joicaîire, qui, enm
ayatit été averti par iti saivage, alla trouver
les Soiinoitoutius oues etupêcher de coi-
sentir à cette-déitiolition ;. il y trouva lat-
coui) de difliculté parce qu'ils avoieit é1té
gagnés )ar les présens (les tglois. Cee-
daut, il les lit chantîger <le seittueits, et les a

eu101re'i leut d iti.orit ls .sote iil' cet établlIs-
s.eillellt, eli leli' faisalt coltioitte l'viittige

11'ils etn eti Ieroieit. Allisi, qtatid les
A îglois feroienît de nouvelles tentatives; le
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LA CULTURE DU CHANVRE

sieur Joneaire se fait fort que les sauvages
soutiendront cet établissement.

Cela a -dteriminé MM. (le Vaudreuil et
Begonil d'y envoyer le. dit sieur Joneaire avec
des marchandises de traite il est parti à la
fin de septenbre et doit y rester jusqu'au
mois de juiin prochain, personîne n'est plus
propre que lui.pour commencer cet établisse-
ment qui rendra le commerce du fort de
Froniteiae plus considérable et plus utile qu'il
n'a. jamais été. C'est un très bon olicier,
interprète des cinq nations Iroquioises et qui
sert le pays depuis 35 ans, tous les gouver-
neurs généraux l'ayant emplôyó avec succès,
il lui ont fait espérer que le conseil voidroit
bien avoir égard aux services qu'il purra
rendre ci cette occasion.

L'avis du conseil est d'approver le tout.

Approuvé.

1721 - 14 janvier

LE CONSEIL DE MARINE

Lettre do M. liegon. - àL culture tii chintvre. - Encuotrage-,
ments qu'il faudrait donnier à coeUe utalttire.

M. Bego envoi un1 mémoire sur cc qu'il
4mviendroit de faire pour engage r les labi-
tants de s'attacher'à la culture du chllaivre.

Les moyens d'y parvenir seroient de suivre
ce . qui s'est pratiqué dans les colonies
angloises dle Boston et de la Nouivelle-York,
lorsqu'on a voulu les enîgager à faire (les
chauvres et di goudron.

On l'a assuré que tons les chanvres étoient
reçus aux nmagasins du roi d'Angleterre et
payés aux habitans jusq u'à 100 livres le
quintal, et que, lorsqu'on a été dans l'usage
d'en faire, le prix à diininué peu à peu, de
sorte qu'ils les fournisseit à present à aussi
boit marché qu'on les vend ci Norvége et en
Suède.

Il en a été de même uti goudron qui se
vendoit dans le cdmmencenout 50 livres le
quintal et qui est à présedt réduit au prix
qu'il se vend dans le Nord.î

Par ce. moyen, les habitaus de ces. colonies
angloises se sont tellement attaclhés à faire du
chanvre et du goudron, que, quoique il se
construise tous les gms environ 150 bâtiments
de mer, ils n'ont besoin ni de cordage, ni de
goudron d'ailléurs, et ils. en envoient même
en Angleterre.

Si les chanvres étoient reçus en Canada
dans les magasins du Roi et payés ài un haut
prix dans le commencement, tous les habitans
s'attacheroient à cn cultiver, et lors lu'ils
.seroient dans cet usage, ils continuroient
nonobstant,la ldiminution du prix, mais cette
culture ne 'ieut seMaire que lorsqu'il y aura
des nègres.

Il a cru ne pouvoir mieux exciter les habi:
tans à ccommencer cette culture qu'en écri-
vaut une lettre circulaire à tous les curés
pour informer les habitans qu'il fera payer
le chanvre qui.sera fourni dans les magasins
du Roi, à Quîébec, à Montréal et à Trois-

.Rivières, à raison de>0 livres-le .quintal.
Cette offre qui est nécessaire pour les .y
engager, n'est point un objet pour- le Roi,

parce qu'il n'y a pas dans la colonie (le graine

pour semer tu arpent de terre,, ainsi il en
seroit fourni au plus quatre quintaux qui, à
raison de 00 livres,ne feroient que 240 livres.

Il a depuis été intirmné par les curés, du
gouvernement de Montréal quîe les habitants
sont dans la disposition du semer du chanvre
lorsqu'ils en aîront de la graiie,il en dmutnmide
30 barriques, lui paroiss:tit que cette quantité
pourra être distribuée.

Le Conseil croit que, quoique le prix de 60
livres poraisse excessif, il ne faut pas se

plaindre par rapport à l'utilité de l'établisse-
ment de cette Colonie, on poaîrra demiuner le
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MADAME DE LAFOREST ET LE FORT DE FRONTENAC

prix à proportion di progrès (le cet établisse-
nient, le Conseil croit aussi qu'il faut envoyer
de Rochefort les.graines qui sont leimaidées.

Ensuite est ecrit: Bon.

1721- 4 mars

LE CONSEIL DE MARINE

Au suicjt les% Jésites nissioiuiire'.-Lýeur entreiiôt à
Mlontréal.

Le Jésuites missionnaires de la Nouvelle-
France ayant représenté, l'année dernière, que
le collège de Québec a. fait et soutient depuis
30 ans, à ses frais, iun établisemîuenlt à Mont-
réal, pour servir d'entrepôt aux missionnaires,
que n'étant plus en état de le soutenir par lt
diminution dé ses revenus, ils demandoient
que la gratification annuelle de 1·50 livres,

qu'ils ont pour cet établissement, fut aug-
montée, et que la sonune à laquelle ils sonit

taxés pour l'enceinte edu Montréal fût mîo-
dérée.

Il en fut éciit à MM. le Vaudreuil et Be-

gon pour avoir leur avis. Ils répondent que
cet établissement leur est nuécessaire parce qle
Montréal est le passage des missionnaires qui
montent dans les pays d'en haut, et qui en

reviennent, qu'en cette coisiuération on leur

a fait pîayer' tous les ans à Quîbse cette gra-

.tifieation de 150 livres.
.Que le nombre des religieux occupés Lt ces

missions est de 45 et le 22 domsiestiques, dont
lit dépense est considérable.

Quei pour les aider à y subvenir, ils croient
qu'il conviendroit d- leur accorder 500 livres
de gratificntion annuelle au lieu <le 150 livres,
pour cet établissenent.

Et qu'à l'égard de la niodération <le la taxe

pour l'enceinte de Montréal, leur demande ne
mérite point d'attention, attendu que l'impo-

sition a tét faite ' proportion du terrain que
les particuliers y possèdent.

Le Cfanseil croit qu'il fautj suivre l'avis de
MM. de Vaudreuil et lBegm.

En marge est é-crit: A1 prouvé.

1721 - 18 nars

LE CONSEIL DE MARINE

ia veuve du fiieur Laforest. - Le fort Fronterue.

La Daine de la Forest, 1721, représente
que quoiqu'il ait été.. décidé que le- fort de
Frontenae et l'île de la Forêt appartiennent
au Roi, elle csl.ère n(amoes ue le Conseil
voudra bien écouter les justés prétentious du

feu sieur de la Forest sur le fort de Frontenac
non seulement ·parce qu'il est subogré aux·
droits du feu sieur de h Salle; mais encore

par le liêt d'argent qu'il lui a fit en 1684,
de 5200 livres et 7170 livres que le sieur
Cavelier, frèie du dit 'sieur de là Salle, prêt
de dernier de dit sieur de la Forest (sir), en
1688, ei passanit. at bas di Mississipi, aux
1Ilinois, par le voyage qu'il vouloit faire ei
Franee, et de celle le 8000 livres, dues par
le. feu sieur de Tonty, et de p'lusieurs autres
soin nes, c'est M êile du premier prêt fit au (lit
sieur de la Salle l.ar le dit s diur de la Forest,
quIe le fort lù Frontenae a été bâti, et il n'y -a
qu'à prendr: leet-ure di billet qui est entre les
mains le M. le rapporteur, pour voir la qua-
lité di prêt. Pour l'ile <le la Forest, il n'y a
eu que les léf'enses réitérées des gouverneurs

d'habiter les-terres au-dessus <le Moutréal, oit
qui approchoient des eineît is de l'Etat, qui
l'ont erîpêhclié de l'habiter, qiuoiui'elle ait,
c'est toutes ses prétentions, au sieur Cavelier
le la Forest (sic). Elle a cependlant ciservé
à ses ehJanîs leur droit et surtout à son fils
qui est le seul qui lui reste à établir, elle a
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LE CONSEIL DE MARINE ET L'ÉVÊQUE DIEQUÉBEC

la prouve (le ed qu'elle avaic, n'ayat jlIlitais
fait aucune défiarelle contre l'équité, surtout
en ce qui regarde les enfillits di sieur l'achot,

son premer pnari.
(En marge est écrit: rien à changer à la'

décision du Conseil.)
. Elle se plaint de ce que le'sieui; Inigoville,

son gendre, enseigne depuis vingt-cinq ans
dans les troupes de la marine, et 1ils ('un
capitaine de Cauda, uort major des Tois-
lEivières, a été oublié dans la dernière pro-
motion, et qu'à.son préjudice beaucoup de
ces cadets out été avancés, elle s'en prend au
malheur qu'elle a eu (le déplaire à MM. <le
Vaudreuil et Ilandot,. et, surtout M. de Vau-
dreutil qui veut du mal i à tolite sa fitillilie.

(En marge est écrit :ien à répondre sur
cet article.)

Elle supplie le conseil de lui accorder un
congé pour, Son fils pour venir en France
vaquer à ses affaires, M. do Vaudreuil lui
ayant refusé la permission d'y venî-, elle sou-
hoiteroit lui envoyer un Suisse qu'elle a à
soit service pour Vaccompagnîer ei venaint, et
elle derfiande soi passage pour l'aller et
retour.

(En nmai ge est. écrit C'est M. de Van-
dreuil, à qui le Conseil laisse le cloix. des
officiers qui doivent passer ent l* ance, suivant
le nombre permis. Néant sur le passage.)

Elle ajoute que la daie <le St-Martin, sa
sSur, éprouve aussi les ressentiments <le M.
de Vaudreuil, et elle rappo'rte une lettre que
la dite dame de St-Martin lui écrit, contenant

que M. de Vaullreuil l'accuse "faussem'ent
d'avoir écrit en cour contire lui, que c'est la.
raison pour laquelle il refuse le congé di
sieur de St-Martin et celui du fils <le la dame
(le la Foi est, qu'elle seroit passé ien France,
sans le défaut d'argent, potir taire connoître
à S. A. "S., la tyûiannie qle M. de Vanidreuil
exerce continuellenient sur leur famille, jus-

qu'à vouloir leur ôter une iiaison qu'il

avoit louée, pour la donner ait sieur D'Egly,
il a mîite écrit contre la fille de la dame de
St-Aftirtin, pour empêcher un mariage qu'on
lui proposoit.

(En imarge est écrit:• rien à répondre sur
cet art.icle.)

Fait et arrété le 18 miais 1 721.

Signé 1: L.-A. IE BoURtoN.

P>ar le Coniseil,

Signié: .L& CiîAmL'.

1721.-24 mars

LE CONSEIL DE MARINE

A, uu.it d'uu leure de I'é0tque dle Québe', relativement aux
congo..--N csi't'é( de le.rêtiablir. - Familles puiiavres. -

- Coureurs des boik. - Hp'itail génér.al de Québoc.

Su la révocationi des congès qui étoieti
accordés aux pauvres et plus considérables-
famtilles (lut pays, il; relirésente qu'elles ne
peutventt se soutenir sauts. ce secours, n'y ayant.

personne dans le pays en état die faire du
bien aux ¯autres, l' que, autijuel seul ces
familles s'adresseit, ne peut les soulagero à
cause <le son letit reveut et qu'il est chargé

le .l'hôpitalgénéral de Québec et de l'Hôtel
I )ieut des Trois-ivières.qui ne se.souttiei-

SnuWItt qulle ipar ses bientatits.
Eln ilarge est écrit : rapport les raisons

qli ont détetrmutiné p à défendre( d donner des

Supplie de rétablir ces congés ou au iitoins
ine. partie pour le - soutlagenIllt et charité

alsolumineit nécessaire.

S'ils oit été révoqués sous prétexte qu'ils

étoient inial disti.ibiés Ou pour etpêcher qu'il

tie monte trop de monde dans le pays d'en

haut, il assure le la fi.usseté du premier, les
familles .ýauxqIeles ils ont été distribués, en
ayant véritablemcit besoin, M. de Vaudreuil,
coisentant de ne distribuer ceux qui seront



LE CONSEIL DE MARINE ET LES SULPICIENS

accordé que de concert* avec l'évêque et
l'intendant.

A l'égard du second, l'ex pèrielnce du passé
leur ayant fait coinuaitre tue lorsqu'on n'ac-
corle pas'aux Canadiens. la permuission de .
monter dans le pays d'en haut par congé, ils
y vont en plus grande foule santts congé.

Pour soutenir les rligieuses qui desser-
vent l'hôpital général de Québec, qui ont

perdu toutes leurs· rentes, il a ·acheté une
terre dont il supplie le conseil do lui faire
accorder l'indemnité par la compagnie des
Indes et de lui faire accorder aussi l'amortis-
semenut.

En marge est dcrit : En parle it la signa-
ture et rendre compte des raisons que peut
avoir l'Evêque de Qlébec.

Il remercie de la gratification annuelle de
1000 livres accordée à cet hôpital, il a exécuté
d'avance les intentions du conseil d'y rece-
voir les vieux soldats invalides, M. de Vau-
dreuil a donné un ordre p:>ur y en mettre 5
qu'il a fait recevoir, en rett Lut .dlehors quel-

ques pauvres, parice que l'hôpital était plein.
En marge est écrit : Approuvé.
Les religieuses administratrices de cet

hôpital, pour profiter dC la grâce que le con-
seil leur a faite, en leur accordanît une partie
des défrichements qu'elles fiont faire dans
la terre des paüvres, et àl leur profit, vont
incessamment faire travailler a défricber ue

partie (les dites terres.
En marge est écrit : Approuvé.

Faitet arrêté le 24 mars 172 1.

Signé: L.-A. in.: lonRl;ox.

lPar le conseil

Signé, LACilAl ELLE.

1721 - 24 mars

LE CONSEIL DE MARINE

At t.iet d'une réelanie de MM. Ie. erléisintiqueâ dudmii-
Moire du st-sulpice, relative:nent à la taxe dos fortifict-
tions. - i)iminiiîation« tic leurs revenus. - Missions lu
Sault nux Réculets transportées sur la terre du lite des
Deux-Monutagnes.

Les ecclésiastique's du séminaire de St-Sul-
pice, éiablis à Montréal, représentent qui'ayniit
été taxés à 2000 livres par au, pour leur
cote-part de la somme de 6000 livres, imîpo-
sée en 1716 sur* les habitans de l'île <le
Monitréal et -des environs, pour la clôture de
la dite ville, iLs se sont efforcés de payer cette
taxe qduoiquuexhitante durant les trois ptre-
fnières années,.ci représentat néanmoins au
gou veirneur 'gnral et a l'intendant qu'il lcur
étoit absolument impossible d'ep continuer le

paiemuenf et (le fournîir en mêm.îrie temps.autx
autres dépenuscs indispensables qu'ils se sont
obligés <le faire pour l'entretien d'tun noimire
considér.tble die prêtres missionnaires donit ils
sont chargés en Canad., et il leur seroit facile
<le ju.stilier, qu'iindépendamient de.cette taxe,
ils ne pourroielnt même, à beaucoup près,
fournir à toutes ces dépenses qu'ils font pour
le bien (le la religioi et de la colonie, sans
les secours qu'ils tirent (les biens de patri-
monîie de plisieurs d'entre eux, et surtout <le
la pension de 6000 livres qu'ils ont sur l'état
(les charges à payer par le domaine d'occident,
pour contribuer aux fiais les missions et à·
la subsistance (les enfans des sauviages, ce
qu'ils peuvent encore beaucoup moins à* pré-
sent par la dimuintution* extraordinaire des
revenus qu'avoient en France tant le dit
Séminaire que les particuliers qui y tra-
vaillent. C'est ce ip iles obligea de demîander,
l'année dernière, à être déchargés (le la dite
taxe de, 2000'livres qu'ils avoient cru avoir
obtenu p urce qi'ils apprirent que le Roi
destinoi des fonds considérables pour cette
clôture, ils ont cepehdant été avertis qu'on
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LA MISSION DU SAULT SAINT-IOUIS

1721.-.24 mai

LE CONSEIL DE MARINE

Au sujet d'une lettre dis Missionnaires du Sault St-Louis. -
Le Commandant militaire de eette place, et la garnison.

Les Missionnaires du' ßault Saint-Louis
demandent que l'ordre du Roi expédié 'en
1720, pour établir le sieur de Contrecour-
commandant au Sault St-Louis, soit revoqué.

Ils représentent qu'en 1720, M. De Ramne-
zay, gouverneur de Montréal, obtint un ordre
pour faire établir, un commandant ,dans la
mission du Saulft St-Louis, et y fit nomier le
sieur De Contrecoeur, parent de son épouse.
M. De Vaudreuil a. suspendu l'exécution-de
cet ordre, sur les repréàeutations des mission-
naires, jusqu'à ce que le Conseil fut plus'
amplement informé.

N* Il n'y- a 'oint eu ordre d'y mettre un
commandant, il faut que ce soit M. )e Rame-
zay qui ait obtenu cette place de M. De Vau-
dreuil pour le sieur De Contrecour.

Raisons des Missionnaires.

10 G'est pour ainsi dire une nouveauté, la
cour n'y en ayant jamais nommé d'offrcier, et.
elle a peut 'être-igndrée qu'i1 y en-eùt eu.

2' Cet établissement est contraire aux
intérêts du Roi, en ce qu'on sera obligé d'y
bâtir une maison pour l'officier et un cùrps'de
garde pour les soldats, et d'y entreteùir une
garnison sans aucufie utilité que celle du
commandant.

3< Il est contraire au bien du service, car
il arrivera, ainsi que cela s'est pratiqué par le
passé, lirsqu'il y a eu garnison au Sault. que
l'officier, à qui ces soldats sont inutiles, n'en
retenant qù'un seul pour son service particu-

,lier,donnera aux autres des pernissiôns de tra-
vailler, d'atutant plus volontiers qu'il gagnera
leur prêt, et es soldats étant répandus chez
les habitans, oublient l'exercie..nmilitaire et
sont quelque fois un an sans se représenter.

4° Il esticontraire aux biens des Saúvages,

on a toujours expérimenté que la présence
des Eur-opéens ..a été un scandale pour les.
sauvages, car quoique le gouverneur général.
leur ait toujours donné pour officier une per-
sonne au choix eles tuissionnaires, cependant.
il est arrivé souvent que les soldats oisifs ,et
les ofliiièrs mêmes débauchent les sauvages,
et d'auttye's portent de l'eau-de-vie aux sau-
vages, d'oit il est arrivésouveut de grands
désordres; on est d'ailleurs exposé à des
querelles contingelles entre les soldats et les
sauvages, et à des discussions entre l'officier
et les sauvages,-.au sujet de leur commerce
qui, n'étant par toujours selon les lois 'de
l'équité, commet les missionnaires avec les
uns et les autres.

Cet établissement ne peut être fondé sur
la nécessité d'y établir une garnison, puisque
7 ou 8 soldats qu'on. y petit envoy'er, n'ont
jamais été capables ni de contenir un village
de plus de 200 guerriers, ni de les défendre
contre. les surprises des ennemis, et bien loin
qu'on ait été en état,dans les dernières guerres
des Iroquois, de mettre une garnison capable
de défendre le Sault, on a été obligé de faire
venir à Montréal, qui n'en est qu'à 3 lieues,
tous les sauvages de cette mis'sion, pour
défendre la' ville,

L'origine d'une garn.isou au Sault n'a eu
ci-devant d'autre motif que. la demande que
firent quelques missionnaires de 2 ou 3 sol-
dats qui hivernissent dans leur mission pour
aider à éteindre le feu en cas qu'il prit au
village pendant que les sauvages étoient à la
chasse, n'y restant 'ue quelques vieilles
femmes qui seroient hors d'état de l'éteindre.

Cette demande leur fût accordée 'et peu
après on leur fit agréer un officier, mais les
missionnaires ne.tardèirej t point longtemps à
se répentir d'une grâce qui leur servent (sie)
onéreuse.

Les autres missions de Lorette, du Sault



LES SULPICIENS DE PARIS ET DE MONTRÉAL

au Récollet, de Bécancourt et de St. Françôis,
ont prévu des inconvénients et n'en ont jamais
eus qupiqu'elles fussent dans le cas d'en avoir
putôt que le Sault St-Louis, étant éloigné
des villes.

Le vrai motif qui a porté M. De Ramezay
à faire. accorder ce commandement à son
parent a été de le gratifier et de'lui faciliter
un commerce avec les sauvages qui puisse
l'enrichir.

Il a cepidant pu prétexter deux choses,
la première qu'il est bien aise d'être averti de.
ce (lui se passe en ce quartier par un homme
de confiance, les missionnaires répondent à
cela que cette raison est égale pour toutes les
autres missions où il n'y en a point, d'ailleurs
les Jésuites de tout temps ont été très atten,.
tifs àavertir de tout,- un officier n'a servi ji.§-
qu'à présent qu'à entretenir la défiance,sou vent
pour'se rendre nécessaire, et faute d'entendre
la langue, il a dnné de faur avis et on a
rejeté sur les Jésuites les fau~tes qu'il 'avoit
faites lui-même, ce qui n'a abouti qu'à les dis-
créditer parmi les sauvages. Enfin le gouver-
neur de Montréal peutoindépendamment des'
Jésuites et de l'officier même savoir des sau-
vages, et leur faire savoir tout ce qu'il veut,
il n'y a tous les jouirs que trop °de sauvages
ivres à Montréal et il fait appeler quanîd il le
juge à propos les anciens sauvages qui ne
refusent point d'obéir à ses ordres.

La 25 est qu'une garnison est. nécessaire au
Sault pour eimpêcher le conmneice d'Oiange.

Ils répondent Y cela que l'officier et les
soldats, bien loin de l'empêcher, lont favo-
risé, et quelques-uns l'ont faiif eux-mèrnes.

Depuis qu'il n'y a point de garnison au
Sault, la mission n'a été que mieux, et-e
service du Roi n'en a point -souffert.

Lorsqu'en teimps de guerre on aura lieu
d'appréhender une irruption, on pourra, comme
autrefois, envoyer une garnison forte, dont
les officiers ser*oit logés chez les mission-

naires et les soldats bariqués ou dispersés
dans'les cabanes, mais ces cas-là ne sdnt plus
à craindfe et ne peuvent fonder de nécessité
d'établit une garnison fixe en pleine paix
dans un lieu où elle est inutile et encore
plus nuisible.

Fait et arrêté le-24 mai 1721.

Signé: L.-A. DE BOURBON.

Par le Conseil,

Signé: LA CHAPELLE.

(En marge est écrit: envoyer à MM. de
Vaudreuil et Begon, en marquant qu'il paroit

-inutile de-tenir une garnison en cet endroit,
et g1a'ainsi il faut oesser à moins qu'ils ne la
jugent'absolumment nécessaire, le Conseil s'en
remettant à M. de Vaudreuil.)

1721 - 8 iuin

LE CONSEIL DE MARINE

Au sujet d'une lettre de MM. de St-Sulpice, de Paris,
appuyantnla réclamation de leurs confrères de Mont-.
réal,-Taxe des fortifications.

Les ecclésiastiques' du Séminaire de St-
Sulpice; à Paris, marquent qu'ils n'ont aucune
idée qu'ils soient convenus que leur séminaire
de'Montréal paieroit 2000 livres par an pour
l'imposition des fortifications de cette ville,
ils savent au contraire quýe cette taxe ne fut
r'glée que sur des avis- donnés par des per-
so:ues de Canada qui n'avoient point en vue
les intérêts du séminaire q.ui a toujours
réelané contre cette taxe exhorbitanté,laquelle
ils ne pourront payer, comme le. Conseil l'a
réglé, sanis retrancher une partie des autres
dé"penses qu'ils faisoient pour le bien dé la
lligion et de la colonie du Canada.

Nor. '- Avant de rendre l'arrêt qui règle
cetto impîosition, il fût communique a Mes-
sieurs du Séminaire.
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1E CONSEIL D9E MARI!NE
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174 LE CONSEIL DE MARINE ET MM. DE VAU.DREUIL ET BEGON

Toute la dépense de l'entretien et subsis-
tance des maîtres d'écôle, tbtiribuuée dans
les. paroisses ,tant à lit clarge des habitants,
(En marge est écrit: liapporter la demande
du feu sieur Clarroin, eu ce.que fut ordoniné
alors, en parler la 1e" fois) p*ar ce que le
sieur Turcq, suîpérieui <le cet hôpital, n.e croit

pas devoir contribuer sur les 3000 livres
accordées pour ces miaîtres d'éc0l',, disant cin
avoir besoin pour ceux qui restent dans cet
hôpital, il seroit nécessaire que· cette soiimnie
fut employée ci deux articles sur l'état de"
cliàrges dont 15.00 livres pour les dépeises
(le cet hôpital et pareille somme pour l'entre-
tien (le six maitres d'école, dans les paroisses,
a raison ppur chacun de 250 livres,qui leur
seroit payé sur leur quittance et les cerifi-
cats les curés des paroisses où ils airoielit
servi. C'est ce qu'on peut demander de moins
au sieur Turcq, puisque sur l'état les charges
ces 3000 livres sont employées pour l'entre-
tien de six maîtres d'école au moins dans le
Canada. (En marge est écrit : il est bonî
de donner cet arrêt eu interpi:étation).

Nous conitnuois de représenter à Sa
Majesté que les ecclésiastiqies (Lu Séiiimiaire
des missions ètranigères, mmîriteit, par leur
zèle et l'éducation qu'ils donnent au«K jeunes
gens de cette<coloiie, qu'ils y élèvent, les

grâces (lue Sa Majesté veut bien leur fàire
egpérer.

Le sieur de Vaudreuil a envoyé, l'autominle
dernier et cette aiiée, à la preière Uavit-

tion, aux conniiiaidaiits des postes (le Mieliuli-
makinak et Détroit, (les ordres si précis (le
ne souffrir, souîs aucii prétexte, la traite (le
l'eau-de-vie, qd'il roit avoi r fait (le sa part

tout ce qui a dépendu <le lumii(et Ie'i rclon-

nyander de tenir très sévèiriîemnt la nmin àâ

l'exécution.) -(En marge est écrit Il n'y a
qu'à approuver cet article).

Le sieur De Beaujei, coimimîanda(t a Michi-
limakinak, qlui en est de r r ici depuis

peu de jours, a informé les sieurs de Vat-
dreuil et lk3gon de l'attention qu'il a eue à
tenir sévèrement la main à l'exécution de ces
défenses ; et leur a dit avoir fait des. visites
exactes dans toutes les maisons- <es François
qui étoient dans ce poste, et avoir fait rompru
tous les barils et vider tons les flacons rem-
plis d'eau-de-vie qui s'y sont trouvés, sans
conisideratior ni exception de personne.

Le sieur De Tonty, commandant au Détroit,
qui ci est (lssi de retour ici depuis quelque
temps, les a a-surés qu'il n'y en avoit p oint
été traité *cette aunée, et que mêémie, dans un
conseil qu'il ateniu avec les Sauvages doni-
ciliés en ce poste, il leur a déclaré qu'il ne
leur en seroit plus traité a l'avenir, sur quoi
ils lui ont dit qu'ils en iroient chercher à

Le sieur Begoi continuem d'avoir toute
l'attention qui lui est ordonnée pour faire
châtier sûrement tous ceut qui sero:.t tombés
en contravention sur es défenses, suivant les
avis qui lui en seront donn és et condamnera,
en éoiformité de l'ordonnadce (lu 24 mai
1679, à uie .aiiende de 100 fraucs pour la
prentièrelfois, de 300 livres.pîouir la seconde,
et (le punition corporelle pour la troisièie,

·ceu x qui porteront ou feront porter de l'eau-
de-vie dans lés villages des Sauvages.

Ils envoient l'état estimatif, certifié par le
sieur Chliaussegros, de la dépense à faire pour
le fort <le pieux de la inission: di Sault St-
Louis, avec les logements <le l'officier qui y
condilera, et~l'uiin corps de garde pour les
soldats, muontamit à la sotnite de 4181 livres.
(Ei marge est écr'it: approuvé, donner les
ordres nécessaires pour la remise du fonds.)

Les deux miiles livres employées l'anné'e
dernière et celle-ci sur l'état (les dépenses de
cette colonie seront payées à compte sur les
ceitint 'lui sicumr Cliaissegros. :

l.s supplitit Sa îIajcsté d'ordo ner les
218 1 livres rlestan·pour achever ces bu vrages
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Ils ont informé la veuve et les enfants du
feu sieur de la Martinière, premier conseiller
au Conseil Supérieure de cette villt, de l
gratification de 2001 que Sa Majesté ciu la
bouté de leur continuer, les sieurs de Vau-
dreuil et Begon supplient Sa jliajesté de vou-
loir bien leur faire la mème gràce pour l'avenir,
en ayant un extreme besoin. (Eu marge est
écrit : expédier à l'ordinaire.)

Ils ont aussi donné avis au sieur De Lon-

gueuil, gouverneur des Trois-Rivièi.es, de la
gratification de 200 livres, que Sa Majesté à
bi*en voulu lui continuer, en coîiiidération de
ce que les Iroquois sont reçus chez lui à
Montréal, ce qui se lit à présent, Ci soit
absence, par son fis, capitaine de comlîpagnti.
(En marge est écrit: Expédier x l'ordiiaire.)

Le sieur Begon fera délivrer à l'I[ôtel-
Dieu de Montréal, les neufs elflmdières qui
font partie de la confiscation prononicée par-
l'arrêt du 2 juin 1720, coniformémenît au
indmnoire de Sa Majesté du même jour.

La récolte de cette année n'est pas encore
entièrement finie dans le gouvernement de
cette ville; elle l'est dans celui de Monltréal,
et toutes les apparences sont qu'elle sera
dans cette colotie encore plus abondante

que celle de l'année dernière, qui a produit,
un commerce considéi-àble de faritie. pour les
Iles de l'Amérique et l'île .Royale, ils espère-
rent que ce commerce augmentera encore
l'année prochaine, et ls .auront attention de
lie pas laisser assez dégarnir lr colonie you
qu'elle en puisse souffrir.

Le sieur De Vaudreuil a fait incorporer'
dans les coinmpagn1ies les soldats de .la nou velle
recrue qui sont arrives cette année. Ils con-
tinuera de ne dolner de coigé qu'à ceux qui
se nariçnt pour se faire labants. (Enî iarge
est éUcrit: Approuvé.)

La principale raison de ce qùe les comiipa-
gnies ne-sont pas comuîplètes, nîoiobstivnt les
recrues-qui ont été envoyées depuis son.retour

<le France, est le' grand nombre de ceux qui
se sont établis dans le pays, à quoi il n'a pui
s'opposer, l'intention de Sa Majesté étant
qu'il soit donné des congés aux soldats qui
se mîarient, il y avoit aussi dans les compa-
gnies plusieurs v ieux soldats qui servoient
depuis25 ou 30 ans, à qui il n'a pu refuser le
congé. (En marge est écrit a donner les ordres
necessaires 'Iouwr les recrues.)

Ils enverront, par une lettre particulière,
l'état des soldats qui sont dans le cas de la
demi-solde, suivanxt la modèle qui leur a été
envoyé l'année dernière.

Le sieur Sarraziui est toujours fort attaché
à s'es fonctioins le médecin, et aux observa-
tiots que l'Acadenie des sciences lui
deimande, il lui en verra cette année la descrip-
tnit anatomique du Itat musqué, nous l'avons
enformé que l'ordonnance de la grtification
anuelle de 500' que Sa Majesté vèut bien
lui accorder à été expédiée. (En marge est
ecrit : Expédier l'idQnnunce à l'ordinaire.)

Ils out remis au sieur Peire et de Boishé-
bert le privilège ecluisif, a eux accordé par
Sa Majesté pour la pêche des marsouins,
sautmons 'hliareigs, et autres poissons, après
l'avoir fait enregistrer au Conseil Suîpéricur
de ce pays, et se conforier'ont aux intentions
de Sa Majesté sur les nouvelles pêches qu'ils

'voudront établir. . (lEn marge est écrit
Approuîvé.)

Ils ount informé les dits sieurs de Boishé-
bert et, Peire de la gratification d&e 400'
qu Sa Majesté à bien voulu lui accorder ci
comm un, ils supplient Sà Majesté de leur
faire la même grâce pour l'année prochaine,
afin de les exciter à augmenter ces pêches
autant [u'il5 pourront, et rendront compte, par
les derniers vaisseaux, du succès des Pêches à
marsouints, où -0n en. prend jusqu'à la fi
décembre.

Le sieur De Vaid'reuil se conformera à ce
qui lui est ordonné surles visites que le sieur

175



176 LE CONSEIL DE MA RINE ET MM. DE VAUDREU LL ET BEGON

De Louvigny devoit faire dans les pays d'en
haut.

Ils ont fait avertir par le Sieur C lllet dns
la tournée qu'il y a faite l'hiver dernier dans
cette colonie, ceux qui olit des concessions
qui ne sont pas établies, le travailler sans
reta nft.'îîîemet à les mettre en valeur, faute de

quoi. elles sont reuiies au dmnaine, confor-
luelnîent aux a Irts du .1 uill't, 17 11. Ces
établisseîiïents ne peuvent se fiaire que peu à
peu et nutuit gIle les faniîîlles se milulti}plie-
roljlt ; il n'y a ias alssi lieu de douter que
Ceux uli olnt îes Colleessiolls ne les étallis-
sent autant qu'ils pourront, colles qui ne le
sont pas lie leur prîdilisalit, nueuil reC*tveill.

(En warge est écrit ji: q'ils colitiluitet d 'ex-
cuter les ordres qpui leur ont etc domins a cet

Le sieur de Vaudreuil 'a point doniiic,
cette aMnée, de perîhission l'aller à Cnge,
aux sau vages, aucin ie lui en avait
dennîmdé.

Le· sieur île Sabrevois, volinandan lt de
Clialuibly, lui a dit avoir eu ul ne at tenît ion paI-
ticulière .l s'informer. dle ceux qui y ont été,
Cet te année, .t qui en sont revenus, et n'a voir
eu connoissance que de leuf1 cnlots d'Alóna-
kis, qui ont i asse Ch;unbly,'i coinience-
lt it duti -miucs din ier; et . de t rois canots
d'Iroquois, qui y out été par le portage $t-
Jean,.sans avoir pa. à Chimlbly, qule dans
chaque canot abéuakis, il'y avoidque dux
à trois paqIuets de Castor, qIe ce noimbre de

pîaniets n'est. pas suflisait pour les arrter
sous prétextejl'ils peuiven. apparteni' à (les
Friancois, ce qui polirroit nous les a liélier.

Qul'il n'a puoint coiiioissaliee qu'il -soit
revenu d'Orange aucin caot chargé de
miarehandises, ce quiti prouve de l'exacti-
tude avec laquelle les Aiglois font à présent

garder les postës qu'ils ont établis auprès
d'Orange, pour empêcher le commnierce des
habitanîts d'Orange avec ceux dle cette colonie.

Les siiurs de Vaudîlreuil et Begoni soit
informés que la vue des Anglois dans ces
défenses est de s'attirer le commerce îles
s.uvagS s des pays d'en haut, et de diiinuer
eelui qp'ils font avec les .Franîois, par ce
qu'on ne pent se dispenser dans la traite
que l'on fait avec les suvages le leur fournir
deZ écarlati.nes et. drap bleu, et qu'on iud peut
ev avoir a present quite de la Nouvelle-Angle-
t< Ire, sur quoi il n'y a pas d'autre expédient

que celui d'accorder aix mlia rclands de
France des pisse-porits pour en faire venir
ud'Angletrre, dans les pois où ils fonît des
armements pour cette colonie, en cas qu'on
ne puisse pas en avoir de la mîanuficture des
sieur.; Gely, de Montpellier, qui seroienît
d'un aussi'bon déLbit avec les sauvages que
celles des fabriques angloises, ei observant
île faire faire les lisieres connue celles d'Angle-
terre. (Ei imiatre est écrit : lPorter -à M. le
l iégent, le Conisei l croit qu'un peut accorder
la permission demandée.)

La vite e Anglois est aussi d'empieher
que,les Fran ois de cette Colonie ne tirent
-de chez eux des chaudières, par l'entremise
des sauvagars, 'arce qu'ils po veuit en~faire ja
traite avece les sauvages pllus avaltageuse-
mieit Iule le's L"r'amiîVîs, les chlaiîlières étaiit
iie fois à meilleur iai'ché à qage 'elles
ne sont Oit. France, c( qui, jint. .'la pas usion

des sauages Polir lleau-de-vie, diie lieu île
craiidrif qule les AnglV s nei les attirent chez
euix île plus viplis.

Le siei: 1) 'Vatidreitil -a refuse 'abs-olu-
ment aux Sauvages qui sont -descendisà

Moitréal, la pritSsion d'acheter de l'eau-de -
vie, pour 'ein retuiriir, et continuera d11'un

lsei de utième. (En marge est écrit il sutîlit
d'approiver cet article.

Le'sieur Bgonî a aupsifait pousivre, pai
les lflieiers île la juridiet ion de 'Montréal, le·
,110*lllél>oitras, gli'a été conldaumnei à 50 livres
d'ailldenl p lur ell avoir venldit un Ileni-
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septier à un Sauvago, et-n'a été élargi de pri-
son qu'après le payement de cette sonune.

Le sieur )e Vaudreuil, ayant eu avis, au
mois de mars dernier, par des Sau'vnges et
deux François, Ziue les Anglois d'Orange se
disposoient d'aller au pintemps dernier, au
nombre de deux cents hommes, pour déiolir
la maiýon qui y est établie pour la traite de
Sa Majcsté, et y fidre un fort, et qu'ils avoient
engagé quatre les cinq nations lroquois'es de
les favoriser dans cette entieprise, ucrivit au
colonel Pitre Sehulli, connnandanit à Orange
et dans la Nouvelle-York, en l'absence du
gouveneur général, pour s'éclaircir <le la
vérité de cet avis, et lui représenter qule ce
poste, appartenant de tout temps auxFian--
çois, cette entreprise seroit ue infractioi
directe au traité de'paix d'Utrecht..

Le sieur Pitre. Schmulle lui a fiait réponse
que le sieur Eurnet, gouiveinur général e(l la
Nouvelle Yorek, y étant nou vellemnent arri vé,
il lui avoit envoyé cette lettre, à laquelle le
dit sieur Buritet a répondu le Il Juillet dr.--
nier, ce. qui a donIné occasion au sieur Du
Vaudreuil de lui écrire fort au long le 24 du
mois suivant, il envoie ci-joint copie de ces
deux lettres.

Cet avis luii ai paru si intéressanît à la con-
servation (les pays d'en haut, qu'il d'est déter-
miné de faire partir; le 20 .d'avril dernier, je
siéur De Longueuil, gouverneur de Trois-
Rivières, pour aller chez les cinq nations
iroquoises, afin (le découv ir la vérite (le cette
prétendue entreprise, IL.s faire changer du
sentiment, s'il reconnaissoit-qu'elle fuit, vérita-
ble, et qu'ils fussent·dans le de-sein d'y entrer
avec les Anglois, suivant instruction dont
copie est ci-jointe.

Cette précautimn, avec quelques présents
qu'il leur a envoyés, lui ont pain absolnuinent
nécessaires, n'ayanît pas d'apparence qulle les
Anglois soient jamais en état de rien entre-

23

prendre sur le poste de Niaigara, ni sur ceux
des pays dl'en haut, lorsqu'ils ne sont pas sou-
tenus parles Iroquois. Le sieur <le Longueuil
a été d'abord, suivant les ordres, à Niagaran,
où le sieur Joncaire, lieutenant de compagnie,
a hiverné, pour s'informer de lui (les prati-

ques des Anglois chez ces nations, le dit sieur
,de Joneaire lui a dit, à son arrivée, que les
Aniés, Oneyous, Onontagués, et Goyogoins,
avoient été gagnés par les pressantes sollicita-
tiosi., du sieur Pitre Schulle, 'et les présents
con1lsidérables qu'il leur avoit faits pour se join-
dre à lui dans cette entreprisqe, que Tléganis-
sorin, chef les Onontagués, en ayant été faire
la proposition aux Sonontouins, les plus nom-
breux les cinq nations, ces derniers l'avoient
rejetée avec menace d'aller eux-mêmes faire
la guerre aux Anglois, en seroient partis pour
venir à Niagara,' qu'aprè' plusieurs conseils
chez les Sonontouins, où l, dit.sicur de Jon-
caire avoit été pi'éseit, ils avoient envoyé (les
députés aux q'uatre autres nations, ce.qui les
auroit ralentis sur la .proposition du dit sieur
Pitre Slàhulle, le <lit sieur de Longueuil étant
allé ensuite à Onont,agué, où c:s nations se
sont assemblées, les ont entièrement déter-
minées à nîe point prendre partipour les
Anuglois dans l'entreprise que le sieur Pitre
Schulle leur avait proposée. Les dits sieurs
de Longueuil et de Joncaire ont servi fort
utilement en cette circonstance par le crédit

qu'ils ont sur l'esprit de ces nations, et il n'y
a pas lieu <le craindre que les Anglois fassent
une nouvelle tentative sur ce poste, tant que
ces .sauvages continueront d'être dans la dlis-
position où ils sont.

l's reident compte, par une lettre parti-
culière, de ce 4iÎ a rapport aux Abénakis des
j mnissions le l'Acadie.

Ils ont iiitné le sieur de Varennes de la
Verandrie qué l'intention de Sa Majesté eSt
qu'il ait la'. liberté d'établir la concession
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faite à feu son père, gouverneur des Trois
Rivières.

Ils ont aussi informé la veuve du sieur
d'Argenteuil qùe •a Majesté veut bien lui
faire expédier un brevet de confirmation de la
concession de la terre et île <le Carion, faite.
au feu sieur Daillebout d'Argenteuil,son.beau-
père, le 7 juin 1680, lorsqu'elle en, aura
remis l'acte de concession, et qu'en attendant,
elle peut recommencer à établir cette terre.

Ils ont ieimis au sieur .Aïidre, lieutenant
général de la Prévôté de cette ville, le brevet
de la concession que Sa Majesté luii a accordée
à la'côte diu Labrador, pour y faire un établis-
senent (le pêche de loups marins.

Ils lui ont dit qué Sa Majesté lui permet
de s'associer avec le sieur Deresy, marchand
de cette ville,'qui. doit tenir fei et lieu a
cette concession.

Signé : TAUDR.UIL ET .lEGON.

Après est écit: Porter à M. le Régent. Il
parait qu'il n'y á qu'à approuver la conduite
le M. de Vaudreuil, et de tâcher de bien

vivre aved les Aiglois, iel soutenant cepen-
dant les intérêts du Roi.

Dé1ibéré le 19 X br 1721.

Signé : DE LA CiHA PELLE.

1721*- 2 décenbre-

LE CONSEIL DE MARINE

Dvlibéraiions lu Conseil au stujet d'une lettre de
MM. Vaudreuil et Bgou,.- .\uer de

comi po.' A 1.kerna'.

Nous avons recu cette année la lettre quem
le Conseil nous a fait 'lionneur 'de nous
écrire, le 25 octobre de l'année dernière, avec
un imprimé qui contient la manière de com-
110ser l'Allærin è u l'Aoitiue de (Hauber.

Le sieur Sarrasin, k qui nous en avons

donné une copie, nous a dit qu'il travailleroit
incessamment à en faire, et qu'un frère
jésuite, qui est ici, lui -a aussi promis d'y
travailler, mais que n'étant pas assuré qu'ils
puissent, l'un ou l'autre, réussir dans cette
composition, il seroit nécessaire d'en faire
venir, l'année prochaine, au moins une livre,
ce remède lui paroissant très utile.

En marge est écrit : approuvé l'envoid'une
livre.

Le sieur Begon en demandera dette année
une livre de l'hôpital de Rochefort à M. de
Beauharnois dont il fera faire la distribution
au prix coûtant à ceux qui en auroit besoin
dans toute l'étendue de cette colonie, suivant
les avis du dit sieur Sarrasin.

Signé: VAUDREUIL ET BEGON.

En marge
bre 1721.

est écrit: Approuvé, le 2 décem-

Signé: LACHAPELLE.

1721-17 décexibre

LE CONSEILi'D)É MARINE

Au sujet d'une lettre de M. Chaussegros de Léry.-Baltiments
publies aux Trois-Rivières, et à Montréal. -- Nécessité de
couvrir les magasins du Roi en ardoises.-Le corps de garde
et magasins du Roi, à Montréal, compris dans l'incendie,
ont été rétablis.

Les bâtinients des prisons, cachots, et salle
d'audience, logemdfif-du concierge des Trois-
Rivièyes, avec le logernei du .concierge et
salle d'audience de Montréal, sont finis, les
16951 livres 16' 8il que M. l'Intendant
s'étoit servi pour paffrdi le prêt des soldats, on
en paie les ouivragèsdes bâtiments ci-dessus.
Le corps de garde et magasins du Roi de
Montréal out été compris dans l'incendie, je
les ai fait rétablir. Les 8000 livres que le
conseil a fait remettre cette année seront
eIiloyi.é p ,ayer le rtablisseient de ces
bâtiments 't aux réparatiois des autres.
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Les 5000 livres sur l'état des charges de
cette année, avec les 3000 livres retenues sur
la gratification annuelle de MM. du séminaire
St-Sulpice, seront employées, l'année pro-
chaine, à achever les ouvrages que j'avois
commencés en 1717, à.l'enceinte de Montréal.

J'ai remis -à M. l'Intendant un état des
ardoises nécessaires pour couvrir les magasins
du Roi, de Québec et de Montréal, ne l'étant
que de bardeaux, par ce moyen les effets de

a Majesté seront en sûreté. Il est nécessaire
aussi de couvrir avec de l'ardoise les aiutres
bâtiments qui lui appartiennent,. il ai-rive
dans ce pays que lorsqu'une maison est en
feu, on nie peut pas garantir celles qui sont
auprès à cause qu'elles sont couvertes en
plancles ou en bardeaux.

Jesupplie le conseil de nous envoyer les
ardoises que j'ai Xhonieur de demander. Si
le vaisseau du Iloi nous apportoit, le double
de ce qui est meâtionné dans le mémoire,
nous achèverions de couvrir les bâtiments
que le Roi a dans Québec.

Les couvertures en ardoises durent long-
-emps et les .éparations ne sont pas grandes,
'au lieu qu'une couverture en bardeaux, il
faut la changer s'uvént et réparer de même.

Signé: CHAUSSECiOS DE Lity.

°En marge'est écrit: attendre des nouvelles
de M. Begon sur ce sujet. '

Délibéré, le 17 décembre 1721.

1721 - 23 décembre

LECONSEIL DE MARINE

An sujet d'uno lettre de M. de Vaudreuil.-Mariage
- des officiers. - Missionnaires. - Nov-eaux

coups des Renards.-Etablissembent
de la rivière St-Joseph, etc.

J'ai reçu la lettre que le Conseil m'a fait
l'honneur de m'écrire le 14 juin dernier.

J'espère que M. l'Evêque de Québec fera

attention à la forte recommandation que le

Conseil lui a faite, cette année, de ne pas

marier à l'avenir aucuns officiers, ni soldats,
sans la permission de Sa Majesté, ou la

mienne, et qu'il n'aura plus la même facilité
:qu'il a eue jusqu'à présent à donner dispen-

ses de bancs pour ces mariages.
(En marge est écit: Rassembler les ordon-

nances, tant pour les -troupes de terre que

pour celles des colonies et de la marine, sur

les mariaaes des officiers et soldats, et en

faire un extrait séparé pour le prentier Con-

seil.)
J'ai l'honneur de remercier très humble-

ment le Conseil de ce qu'il a bien voulu

engager Monseigneur le Régent, à faire grâce

à ma considération au sieur de Lantaguac,

mon neveu. Cet officier est à présent à Ille
Royale et le sieur Dutiguier qui doit -prendre
sa place dans les troupes de ce pays, est

arrivé -à Québec depuis deurçjours.

Le Procureur des Jésuites de la Nouvelle-

France, n'a fait passer cette année en ce pays,

qu'un missionnaire, qui a d'abord été mis à
la mission'du Sault St-Louis, à la place du,
père de Lauzon, qu'on- a fait venir à Québec

pour tçnir* l'école d'hydrographie, ,Je père

Lebrun qui la tenoit auparavant, étant mort

l'été dernier; ainsi, la nécessité d'avoir des

missionnaires jésuites subsiste toujours, et

elle devient d'auta{t plus grande, que celui

qui est à présent à la Rivière St-Joseph, est

destiné pour retourner le printemps. à Missi-

niakinac, afin d'y prendre· la place du père

Marest, qui s'y trouve-seul, et qui, n'étant

plus en état par son âge avancé et ses infir-

mités continuelles, (le pirendre soin des mis-

sions outaouises, dont 'il est supérieur, doit

revenir l'annîée prochaine à Québec, pour y

deineurer. C'est ce qui m'oblige de supplier

le Conseil de vouloir bien faire en sorte que

ce procureur fasse passer l'ané prochaine en
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Canada, le plus de missionnaires qu'il se
pourra.

(En marge est écrit: Communiquer cet
article-au procureur des jésuites.)

Les Reiards, bien loin de se mettre en
devoir de faire satisfaction aux-Miamis, con-
tinuent toujours à faire de mauvais coups.
Ils ont poignardé, le printemps de l'année
dernière, un François de trois qui avoient
hiverné parmi les Kikapous. Ils ont eux-
mêmes eu le soin d'en.informer le sieur de
La Morandière dans une'assenblée de toutes
les nations de la Baie, tenue au mois d'août'
de la même année, à l'occasion de quelques
Sauteurs qui ont voulu parler à ces nations
et danser le Calumet avec elles, et en faisant
cet aveu, ils ont priée dit sieur de La Moran-
dière par un. collier et un Calumet de, leur
dire ce qu'il falloit qu'ils fissent la-dessus,
mais cet officier leur ayant fait entendre quiiL
ne voyoit point d'autre n.yen de garantir
leurs villages et sauver la vie à leurs femmes
et à leurs enfants,que (le lui remettre entre les
mains le meuririer pour lui' faire casser la
tête, étant juste qu'il.nmourût, puisqu'il avoit
iéLls-ont pris le parti de se retirer sans lui

faire aucune réponse, s'étant contentés en
partant de la baie de dire aux Sakis que ce
qu'on leur demande est impossible et allá-
guant pour raison de cette imipossibilité que
le meurtrier, ayant grand nombre de parents,
tous gens considérés, il faudroitque la moitié
de leur village périt, si on en v'ouloit venir à
l'exécution, ce qui, selon le sieur Li{ Moran-
dière, est une mauvaise exocuse dont ils ont
été bien "aise de se servir pour couvrir leur
mauvaise volonté.

J'oubliais que dans cette même assemblée
les Renards ont appris aux Sauteurs que
leurs jeunes .gens ont tué un Sauteur à la
chasse. Ils ont aussi depuis ce temps-li, au
commencement du mois d'octobre suivant,
enlevé deux Poutvatamis 'de la Rivière St-

Josep qui étoient à la chasse près de Chica-
gou, i.nais ces deux prisonniers ont été déli-
vrés par les Kikapous et les Mascoutins qui
s'étoient joints ensemble pour les racheter,
dans le temlps que les Renards ont passé chez
eux, en s'en retournant à leur village, et
n'ayant·pu obtenir que le rachat du fils des
Oueiamnek, chef Poutvatami fort considéré,
ont délié et fait sauver la nuit son camarade,
en sorte que les deux prisonniers se sont ren-
dus à la Rivière St-Joseph au mois de
décembre dernier.

Les actes d'hostilité de la part des Renards
contre les Poutvatamis a tellement animé
lhs derniers qu'ils seroient dès à présent à
s'en venger si le sieur Montmidy, qui com-
mande à la Rivière St-Jose'ph, n'avoit arrêté
les diféîrents partis de cette nation qui ont
voulu se mettre en campagne * contre les
Renards- l-a-u-bieu-de la peine à les
detenir, mais l'on est cependant venu à bout
par des présents et en leur faisant entendre
qu'il fall·oit,'avant de rien entreprendre, qu'ils
fussentinformnés de mues intentions à cet égard.

Sur quoi pour mettre fins aux continuelles
importunités des sauvages à'ce· sujet, j'ai
mnandé a.ux offieiers qui commandent dans les
postes de ne plus retenir ceux qui voudront
faire la gueri-e aux Renards et de leur décla-
rer que je leur abaudonne cette nation, en
leur conseillant de ne pas l'attaquer par les

petits parti, mais plutôt de se joindre
ensemble pour en faire un qui soit capable
de les détruire entièreinent, leur offragt les
munitions qu'ils auront besoin pour cela.

En marge est écrit: A l'ob.servationî, Porter
aussi cet article à Monseigneur.le Iégent, y
joindre une carte* du Canada où toutes ces
nations soient marquées. '

Le sieur de. Montnidy, petit officier, qui
est resté comniandant à la Rivière St-Joseph,
depuis que le sieur Deschaillons, capitaine,
est parti* de cé poste, l'année dernière, m'a
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donné avis, par sadettre du 3 octobre, q.ue le.
15 septembre précédent, il étoit arrivé à la
Rivière St-Joseph deux chefs Mascoutins

,avec dix autres sauvages qui ont demandé,
de- la part de leur nation, aux Poutvatamis
de ce poste de pouvoir se ranger auprès
d'eux, disant qù'ils veulent s'éloigner du
Renard parce qu'il a toujours l'esprit mal
fait et qu'il ne cesse point de frapper.

Cet officier m'a aussi informé, par. sa lettre
du 3 juin dernier, que pareil nombre de
Mascoutins, avec un chef, étant arrivés à son
poste le 2 mai dernier, et ayant. témoigné de-
rechef qu'ils abandonnent le Renard et sou-
haitent de s'approcher des K Poutvatamnis,
ceux-ci ont remis à leur faire reponse au
retour de Pilémon, leur chef, qui est venu
cette année à Montréal, et que, de son côté,
il leur a fait entendre qu'il est nécessaire
qu'ils lui ramènent, en fevenant à son poste,
le plus considéré des chefs de leur nation et
le nommé La Robe Blanche, principal chef
des Kikapous, afin de pouvoir les faire des-
cendîe à Montréal pour me parler.

Comme il est important (le ménager cette
bonne diàposition des Kikapous et des Mas-
coutins à se retirer à la Rivière St.-Joseph
pour s'y établir, j'ai mandé au sieur Mont-
midy de m'envoyer l'année prochaine ces
deux chefs et de ne faire aucune difficulté de
recevoir ces deux nations dans sortposte dès
qu'elles se présenteront pour y-faire léur
demeure, pourvu que-les Poutvatamis et les
Miamis qui· son t établis ne trouvent pas
qu'il y ait en cela aucun inconvénient pour
eux.

Le nonbre de ces derniers n'a point-
augmenté dans ce poste depuis l'année der-
nière, n'y en ayant eu aucun de ceux qui
étoient restés dans leur ancien village' qui
l'aient quitté.

Le sieur Dumont, que j'ai envoyé l'année
dernière pour les engager à l'abandonner, m'a

informé, par sa lettre du 7 avril dernier, que
les ayant fait assembler le 11 février, ils lui
ont.jous déélaré d'une commune voix qu'ils
sont absolument dans la résolution de con-
tinuer à demeurer dans leur ancien village,
alléguant pour raison de refus qu'ils font
de la quitter, qu'ils y sont en sûreté, et qu'ils
y ont la- chasse autour d'eux, au lieu que,
s'ils alloient s'établir à la rivière• St.-Joseph,
ils y seroient exposés à être tués par les
Renards et auroient beaucoup de chemin à
faire pour se rendre dans les lieux où ils ont
accoutumé de chasser.

Les Ouyatanous ont aussi refusé d'aller
sur la Tcatiky, et la petite bande qui s'y étoit
établie, l'a abandonué quand'elle a vu que le
reste de la nation ne s'y rendait pas, aiusk.
les espérances que j'avois eues d'attirer les
Miamis à la rivière St.-Joseph et les Ouyata-
nous sur les bords du Teatiki se sont entière-
nient évanouies, niais étant d'une très grande
conséquence de ne point abandonner ces deux
nations, j'ai fait partir, au mois d'août der-
nier, le sieur Dubuisson, capitaine, pour aUer
établir un poste chez les Miamis et y com-
mander, aussi bien qu'à celui des Ouyata'nous.
Il fera 'sa résidence au IMiamis, étant néces-
saire qu'ily reste pour -empêcher l'effet des.
pratiques des Angl6is qui les contiennent-.
toujours par le moyen de quelques Iroquois
.qui vont presque tous les ans chez les Miamis,
sous prtexte de les.visiter comnm.e amis.

Ceux de ces émissaires qui ont hiverné
cette année dans le village de ces derniers
ont pris le-temps que le sieur Dumont étoit
aux Ouyatanous pour mener huit ou dix
canots de sauvages Mi-anis à Orange pour y
faire la traite.

J/espère que le sieur Dubuisson trouvera
moyen (le faire cesser ces pratiques par
l'ascendant qu'il a sur l'esprit (le ces sauvages.
(En marge est écrit: Approuvé tout ce que
M. de Váudreuil propose à cet égard.)

181'



LE CONSEIL DE MARINE ET M. DE VAUDREUIL

J'ai eu soin d'informer le sieur de la Tour
de Lozelière, qu'il continuera de servir en
Canada, et j'ai l'honneur de renvoyer ci-joint
l'ordre du Roi qui me fût envoyé l'année der-
nière et par lequel cet officier étoit destiné à
aller servir à l'Ile Royale.

J'avois compté d'avoir l'honneur d'envoyer
cette année au Conseil l'état qu'il m'a
demandé dès l'année dernière de la distribu-
tion des présents qui se font aux sauvages
du Canada et de l'Acadie, et pour lesquels le
-Roi fait annuellement un fonds de 22,000
livres, niais M. Begon m'a mis dans l'imnpos-
sibilité d'y satisfaire, ne m'ayant point fait
remettre cet état qu'il devoit faire dresser
par un dépouillement des registres tenus par
les gardés magasins du Roi à Québec, à
Montréal et aux Trois-Rivières, car comme
je n'ai point accoutumé de tenir de mon côté
aucun état de ce que je fais donner aux sau-
vages sur ce fonds, me contentant de donner
pour cela mes billets ou rescriptions par
lesquels je prie Monsieur l'Intendant, quand
je suis à Québec, ou l'ordonnateur, quand je
suis à Montréal, de faire délivrer aux sau-
vages ce qu'il convient de leur donner.

Il est absolument nécessaire d'avoir recours
aux registres des magasins pour pouvoir faire
l'état que le conseil me demande, au reste,
quand j'en ferois tenir un de ce que je leur
fais donner, je ne pourrois point l'envoyer tel
qu'il doit être parceque la dépense qu'on fait
pour eux à Montréal, quand je n'y suis pas,
et aux Trois-Rivières, où je ne fais point de
séjour, se fait sur 'les billets ou rescriptions
des gouverneurs de ces deux villes, ou des
officiers-majors qui y commandent en. leur
absence, et qu'à Québec, non seulement M.
Begon ordonne seul ce qu'il y a à donner
aux Sauvages, quand je n'y suis pas, nmais
encore leur fait donner, de son côté, sans ma
participation dans le temps que j'y suis.

Il m'avoit promis l'automne dernier de

faire travailer à cet état pendant- l'hiver,
lui en ayant parlé à la fin de janvier, comme
j'étois sur le point de partir pour aller à
Montréal, il m'assura qu'on alloit y travailler
et qu'il avoit écrit sur cela aux gardes maga-
sins des Trois-Rivières et de Montréal.

Cependant, quand je fus à Montréal, le
garde magasin me dit qu'il n'avoit point reçu
d'ordre là-dessus, et que les registres dont il
avoit besoin pour cela étoient à Québec, je le
mandai à M. Begon qui me marqua qu'ayant
tous les registres, le sieur Pilon, écrivain au
magasin du Roi à Québec, travailloit à en
faire le dépouillement, il m'assiira encore, au
mois de juin dernier, quand je vins de Mont-
réal à Québec, pour les affaires des Abenakis,
que cet ouvrage se faisoit et qu'il seroit prêt
quand je reviendrois l'automne à Montréal.

Cependant, quand il a été question de
l'avoir, M. Begon m'a dit -qu'il ne pouvoit le
donner qu'en gros.

J'espère que le Conseil sera persuadé par le
détail que je viens de faire, qu'il ne tient pas
à moi que l'état de la distribution des pré-
sents ne soit envoyé cette année, tel qu'il me
l'a demandé et qu'il est nécessaire qu'il donne
des ordres de bonne heure l'année prochaine
à M. Bégoh, pour que le dépouillement que
le sieur Pilon a dû me faire me soit remis pour
le vérifier sur mes rescriptions qui doivent
m'être rapportées.

En marge est écrit:. Bon,-donner.en con-
séquence à M. .Bégon les ordres nécessaires,
Délibéré le 23 décembre.1721.

Signé: LA CHAPELLE.

Pour ne plus tomber dans cet inconvénient
et être en état, à l'avenir, d'envoyer chaque
année au Conseil l'état de la distribution des
présents qui se font aux sauvages sur le fonds
de 22000 livres que le Roi fait pour eux, je
prendrai la précaution de tenir, de mon côté,
à, commepcer du premier janvier prochain, un
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état des présents, que j'ordonnerai pour les
sauvages. Je donnerai ordre aux gouverneurs
particuliers de Montréal et des Trois-Rivières,
,et aux officiers majors qui commanderont
en leur absence, de tenir chacun à leur côté
un état de ce qu'ils seront obligés de faire
donner aux sauvages, et quand je partirai de
Québec pour aller à Montréal, jë chargerai M.
de Louvigny, lieutenant du Roi, de tenir un
état de ceux qu'il aura à faire à Québec en
mon absence, pour m'être par lui remis, lors-
que je serai de retour l'automne, et avec cette
précaution, je serai en état d'envoyer, en 1723,
l'état de la distribution des présents qui auront
été faits aux sauvages en 1722.

Je continuerai d'avoir une très grande exac:
titude à exécuter les ordres qui m'ont été
donnés pour la défense des congés et de l'eali'
de-vie, et je ne me relâcherai jamais sur. cela.
J'ai l'honneur d'assurer le Conseil que ji n'ai
aucune complaisance pour. qui que ce soit
dans les congés que je donne aux soldats, et
que. je n'en accorde qu'à ceux qui s'établis-
sent dans le pays; aux invalides et ceux qui,
étant hors d'état de faire aucun service par
des maladies habituelles, dont ils ne peuvent
guérir en ce pays, demandent à passer en
France, sans se soucier d'être mis à la demi-
solde, ce qui est une épargne pour le Roi.

Le sieur de la Valterie n'a pas manqué
d'exécuter les ordres que je lui avais donnés
l'année dernière d'aller faire des excuses au
sieur Brouagne et il me paroit, selon la lettre
que ce dernier m'a écrite, cetteannée, et selon
ce que le sieur de la Valterie, à son retour de
la côte de Labrador, m'a dit qu'ils ont vécu
depuis ce temps-là en bonne intelligence.

Je donnerai mes soins et les avis néces-
saires au ssieur de la Valterie, qui est ici jus-
qu'au printemps prochain, pour qu'il n'arrive
point d'altercations entre eux.

Signé : VAUDREUIL.

1721-23 décembre. -.

LE CONSEIL DE MARINE
Délibérations d'conseil, au sujet d'une lettre de 1'évéque de

Québec. -Gouvernement des couvents. -Destruc-
tion proposée de l'hôpital de Montréal.-

Hôpital de Québec.

Quoiqu'il n'ose plus parler du rétablisse-
ment des congés qui étoient destinés pour le
soutien des pauvres familles, après la réponse
que le conseil lui a faite à ce sujet, il doit
cependant assurer que ce n'est pas tant à
l'occasion des congés que des permissions que
les abus ont été introduits, surtout sur la traite
de l'eau-de-vie, que toute l'autorité du Roi
aura bien de la peine à empêcher. Il supplie'
le, conseil de lui permettre de s'expliquer sur
un article affligeant pour lui et auquel il ne
trouve point de remède, depuit huit ans qu'il
est de retour dans son diocèse, que l'amour
de la paix lui a fait. garder sous silence et
pour ne point donner occasion à des mécon-
tentements. Il profite cependant de celle qui
se présente et il espère de la sagesse du con-
seil qu'il donnera.des ordres à M. De Yau-
dreuil de ne pas se servir'de son autorité tem-
porelle pour entrer sans permission de l'évê-
que et faire entrer dans les couvents de 'Reli-
gieuses toutes sortes de personnes.. S'il ne le
faisoit qu'au retour de ses voyages 'de France
ou dans des cas extraordinaires, il le souffri-
roit sans peine et lui offriroit de l'y accompa-
gner, mais en tout temps, avec toutes sortes
de personnes, et sans croire avoir besoin de
pernission de l'évêque, sans se soucier de
l'e5cmmnunication majeure portée par le
Concile de Trente, contre ceux qui entrent
dans les monastères- sans raison et sans per-
mission, aucun des gouverneurs qui ont
précédé M,· De Vaudreuil depuis plus de 36
ans qu'il est évêque n'a prétendu et regardé
ces entrées comme une suite de leur dignité,
et'conmment le pourroit elle être puisque les
Rois même n'y entrent point, sans en avoir
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permission par des bulles expresses émanées
du Saint Siège. Il a été 10 à 12 ans aumonier
du feu Roi, et il ne l'a vu entrer que deux
fois dans des couvents, encore avec de grands
ménagements de sagesse- et de prudence, et
M. de Vaudreuil y entre et veut entrer
tantôt avec des femmes et tantôt avec des
hommes, officiers ou autres. Si souvent qu'il
ne les voit et ne les entretient point dans les
salles ou parloirs des monastères, quoiqu'il
aille assez souvent, mais toujours, dans les
salles ou chambres intérieures, d'où il arrive
de grands inconvénients qu'il ne sauroit
expliquer dans une lettre.

Durant le dernier hiver à Montréal, il en-
troit dans leur chœur pour entendre la messe
plus chaudement au milieu des religieuses.
Les moindres inconvénients c'est qu'outre une
trop grande dissipation qui fait tort au recueil-
lement dans lequel doivent vivre les épouses
de Jésus-Christ, cela enfle tellement l'esprit
et le cœur de quelques-unes d'icelles qu'il en
a vu arriver un inconvénient considérable
dans celles de Montréal qui se sont fausse-
ment persuadées, après leur incendie, devoir
aller loger dans l'hôpital général de Montréal
et d'en chasser entièrement les bons frères
hospitalièrs, et leur ôter le moyen de pou-
voir continuer leur oeuvre, cela a été porté si
loin qu'on a voulu la détruire, ce qui l'obligea
d'y monter en diligence avec M. Begon, leur
présence fit trouver un expédient plus doux,
qui a été de donner les trois quarts de leur
bâtiment aux Religieuses,. pour soigner les
pauvres, en faisant de bonnes séparations des
Religieuses d'avec les frères, auxquels ils ont
trouvé un. petit coin pour les loger et leurs
pauvres invalides, on devoit faire aux frères
une petite cuisinière pour leur donner moyen
de donner leur grande avec toutes leurs salles
aux Religieuses, mais dès que M. Begon et
lui ont été partis de Montréal on a sorti ces
frèges -de plusieurs lieux, qu'on devoit leur

laisser jusques à ce qu'on eût ·fait faire ce
qui leur étoit nécessaire pour vivre et faire
vivreleurs pauvres.

On a menacé le supérieur de prison, ce
n'est pas ainsi que des religieuses doivent
entre dans une maison d'emprunt. Il y auroit
des voies plus douces pour accommoder deux
communautés ensemble. Si on lui avoit laissé
conduire, tout auroit été plus doucement
mais elles ont cru devoir plutôt s'appuyer sur
le gouverneur -que sur leur évêque.

Il supplie le Conseil de faire comprendre à
M. de Vaudreuil que· si c'est à lui, en qualité
de gouverneur général, de gouverner tem-
porellement, il doit laisser à l'Evêque le soin
de gouverner les couvents et les commu-
nautés religieuses et ecclésiastiques, spirituel-
lement, qu'il ne doit pas entrer dans les
couvents que dans des cas extraordinaires,
avec la permission de l'Eglise, qu'il ne doit
pas perdre de vue les censures que le Con-
cile de Trente lance contre ceux qui entrent
sans permission. Il a cru, pendant quelque
temps qu'il pourroit lui faire toutes ces
réflexions par Madame de Vaudreuil, mais
la voyant marcher de l'air d'une dame qui
peut tout à la cour, et à qui on ne refuse rien,
il n'a osé· le faire, ces réflexions viendront
mieux par la voie du Conseil.

En marge est écrit: Ecrire à M. de Vau-
dreuil de s'abstenir d'entrer dans les cou-
vents de religieuses, ainsi que M. l'Evêque
le demande.

Signé, L.-A. B.

Du 6 Octobre.

M. et Madame de Vaudreuil lui ayant
parlé plusieurs fois et tres fortement du. des-
sein qu'ils avoient de faire tomber la maison
de l'hôpital général de Montréal, faite par feu
M. Charron, et fondée par plusieurs person-
nes qui ont donné des rentes dont il est du
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nombre, et y ayant donné 15 à 20000 livres
.en différent temps, et ne les ayant pas pu dis-
suader du dessein d'en écrire au Conseil, il a
cru devoir prendre les devants pour précau-
tionner le Conseil sur les mauvais services
qu'on voudroit rendre à 'cet hôpital, qui mé-
rite d'être conservé, et par le bien qu'il fait
au diocèse et par la bonne foi qu'il faut gar-
der au fondateur, qui a sacrifié tout son bien
pour cet établissement.

Si on venoit à le détruire pour des raisons
qui lui sont inconnues, il supplie le Conseil
de faire rechercher les premières lettres
patentes qu'il demanda au feu Roi pour cette
maison, comme pour une aide de l'hôpital7
général de Québec, et qui ne furent accordées
que dans cette vue, ainsi, si toute la charge
des pauvres invalides doit tomber sur cet
hôpital général de Québec, le petit revenu de
l'hôpital général de Montréal, qui ne lui a été
donné par lui et par les autres qui ont donné
des rentes à cette inteition, devroit plutôt
être donné à l'hôpital général de Québec
qu'à toute autre ouvre.

Si'on venoit à bout de faire tomber cet
hôpital, on ne manqueroit pas de deïnander
que les 3000 livres de gratification qui lui
ont été données, ou partie, fussent appliquées
à des ouvres qt'on voudroit favoriser, il n'y
en a point de plus importante et de plus né-
cessaire au diocèse que celle de l'hôpital géné-
ral de Québec, surtout si on veut le charger
de fous dont le nombre augmente considéra-
blement.

Au surplus, il supplie le Conseil de faire
attention que si on mettoit les Religieuses de
Montréal dans l'hôpital général de cette ville,
qui est dehors, et par conséquent, ne pouvant.
y être défendues, surtout pendant la nuit,
pourroient être enlevées avec les pauvres par
les Iroquois, à la première guerre.

Il a cru devoir mettre ses réflexions (e-
vant les yeux du'Conseil.

En égard des représentations relativement
à l'hôpital Charron, est écrit: Attendu· cé
que M. de Vaudreuil en écrira, et se souve-
nir alors de cette représentation.

Signé, L.-:A. B.

La place de grand chantre, première dignité
de la cathédrale de Québec, est vacante par
la mort de .touis Meseret, le Roy s'étoit
réservé la nomination de cette dignité, il pré-
sente à Sa Majesté Joseph de la Colombière,
grand archidiacre de la même église, et con-
seiller clpre au Conseil supérieur' de Québec,
'qui, selon la vue de tout le nombre, est non
seulement digne de remplir cette place, mais
encore celle de doyen lorsqu'elle vaquera.

En marge est écrit: Proposer à Monsei-
gneur le Régent, le sujet présenté par Mon-
seigneur l'Evêque.

Décision de Son Altesse Royale: Accordé
au sieur Joseph de la-Colombière.

Signé, L.-A. B.

Fait et arrêté le 23 décembre 1721.

Signé, L.-A. DE BouRBoN.

Par le Conseil,

Signé, DE LA-CHAPELLE.

1722-19 janvier

LE CONSEIL DE MARINE

Délibérations au sujet d'une lettre de MM. de Begon et
Vaudreuil. -Commerce de la colonie.-Importations et
exportations. - Anes.

Nous avons recu la lettre que le .Conseil
nous a fait l'houneur de nous écrire le 14juin
dernier.

.Nous envoyons l'état des marchandises de
cette Colonie avec les prix qu'elles ont été
vendues. (En marge est 'écrit: Porter à M.
le Régent, l'état de ce qui est sorti de la
Colonie.)



LETTR DE MAI BEGON ET VAUDREUIL

Nous eiwe'rr-onîs, palr 'le dernier vaisseau,
l'é-tat de celles liui seront sorties, elles n'y
seroient pas toutes coIipris.es s'il étoit envoyé
plustôt.

Il i'est possible dc faire un éxt exact des
marchîandises Wurope qui sont apportées ici,

pour en coinialLre les quantités et les qu.iltés,
il seroit ilecessair à faire la vérification à leur
entrée, ce qui n'est pas pratica..Je ei ce pays·
là par le peiu de temps que les b:âtiments ont
POUr se dcharger reeharger

Les états des qua ut ités et qu alités des Imar-
chandises qui seront envoyés de. France enl
cette Colonie doivent être dans les bureaux
des fermes des ports désignés par l'édit (le
1717, parce que les négociants et les capitaines
(les navires sont teinis, suivailt cet édit, d'y
déclarer les imarchandises qu'ils chargent pour
les colonic, et d'eun prtNiîdre des aequits à
caut ion, et qi avaint l'eilîbaqii e e ut, elles sonit
vrriiiées par les exanis das :nôm s bureau

par qIantités, qualits, po:ds et mesures.
(Ln aIr est écrit à l'obser-vation, l'expli-
quer à M. Begou r pou qu'il y ait attention,
l'année prochaine.)

Le sieur Begon a fiit payer à la Dane
Veutve et héritiers du1 t sieur l'etit, les 1017
livres 13 sous, que le Coascil a biei voulu
lui accorder polti les dédoîiiger des cartes
qui se sollt tro avée.i llsies dlains le grand
iombre (le celles que le feu sieur Petit a

retirées, 1lions a oîls llonneur d'en remnercier
le Conseil.

Nous avons aussi celui de le remercier des
800 livres d'appointeients .qu'il a fait ei-
ployer sur l'état. des charges, pour le chirur-
gien de l'Hôtel-Dieu de cette ville.aîu lieu de
400 livres, afit d'y avoir un qui soit habile,
dont on ne peut se passer.

M. de Beauharnais a écrit an sieur Begon,
(1uil n'a pu trou ver un cliirurgie convenable,
uiayant reein les.ordres du Conseil assez à

temps, mais qu'il enenverra un l'année pro-
chainîe.

11- lui mande aussi qu'il n'envoie point
cette. aiée les quatre bêtes ;asines que le
Conseil lui avoit . ordonné d'acheter, et qu'il
croit nécessaire d'en remettre l'achat à l'hiver

prochain, pour les avoir facilement, et a bon
marché, au quil cas, il .sein ôbligé de les

g:n;der à Rochefort jusqu'au depart du vais-
seau (lu Roi.

Le sieur Sarrazin ins a elcore représenté
la îéenssité d'en faire venir, et qu'elles fussent
d'unt bel ordre, parce qu'on retireroit un double
avantige,l'un pour les mîaladés,et l'autre pour
fournir cette colonie de mulets qui y seroient
d'un gnm d secours, ce. pays ét°ut fort monta-
gueux, et qu'ils coftteroient moins à nourrir

que des chevaux.
Nous croyis que la dépense de cet achat,

qui ne se fait qu'une seule fois, pour cette
coloiniel ne doit pas être maunagde.

Signé: 3EGoN Er VAUDREUIL.

Ci-joint est l'état des niarchandises et
delirées de cette colonie qui en sont sorties
cette années suivant les déclarations des char-
geirs faites au bureau du domaine d'occident.

Sig~né: BEGON.

(En suite est écrit: ilfaut en envoyer des
meilleurs à quelques prix que ce soit.

Délibéré, le 19 janvier 1722.

Sih-nè: LÂiIHAP'ELLE.
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1722- 10 janvier

LE CONSEIL DE MARINE

Délibérations an sujot d'urno lettre de MM. Blogon et do Vaui-
drouil.-Roligieuses hospitalières du Montróni.-Hrpitai
génral de Québec.-Lettres do Noblesse.-rodicr.

Nous avons l'honnieur d'envoyer au-Cou-
seil uïrplacet-des- religieumeshiospitalières dec
Montréal, dont la maison a été entièreneiit
consumée par 'l'incendie arrivé le 19 juin
dernier, qui'a commencé par cette m'aison et
a détruit presque la moitié de celles qui
étoient:dans cçtte ville.

La nécessit4 de leur procurer un loge-
ment, en attenlait que cet hôpital fut rebâti,
tant pour elles que pour y recevoir les sol-

dats malades, nous a engagés, de concert avec
M. l'évê lue, de les placer à l'hôpital 'général,
les frères hospitaliers leur ont cédé tout le
logement qui leur étoit nécessaire et se sont
retirés dans ue aile <le ce bâtimtenit qui n'a
point de communicatioh avec celui 4u'elles
occupent. Nous . croyons que ce logemîeit
doit leur être continué jusqu'à' ce qu'elles
soient en état de retourner dans leur ia ison.

M. le Chaussegros croit (ule la plus grande
partie des murailles serviront, et que ce bâti-
ment pourroit être puroiîptenepît rétabli.

Nous avons l'honnîeur de représenter au
Conseil que la pertu qu'elle3 ont faite par
les bâtiments et les effets qu1îi y ont été
brûlés est très grande, et qu'elles ne soit·pas

par elles-mnimes en état de la réparer ; nous
supplions le Conseil de leur accorder ui1e

gratification anînuelle de trois tmille livres,
jusqu'à ce (1 'elles soient entièremient réta-
blies.

Nous avons l'honneur d'envoyer au Con-
seil le placet de la veuve du sieur Cléi'in,
lieutenant des-troupes et aide major à Moit-
réal, qui est chargé de quatre enlfants et qui
n'avoit pour tout bien qu'une niaison qui a
été brûlée, avec tout ses meubles, ce qui l'a

er'iduit à une extrnme nisère, nous avons
l'honneur d'assutrOr .le Conseil,,que le feu
sieur Clérin 'toit Uin d[es plus aicieis et'

meilleurs odicidrs de cette colinie, et de sup-
plier le Conseil dc lui accorder une jension.
(En marge est écrit: Porter à Monseigneur
le Régent.)

Nous cnvoyoiiun placet de la veuve diu
sieur egardeur, capitaine des t'u pes, quili-
demanda que le conseil ait la bouité de leur
faire la remuise de cinq cents livres; que le
commis du trésorier a payé de trop à feu son
mari, suivant sa quittance, dont la VCIlv lu
sieur Petit lui demande le remnsoursement,

ce qu'elle expose sur le peu de bien que le

dit sieur Legardeur lui a laissé, et la graide
fimnille qu'elle a, est véritable. Nous supliois
le coseil d'avoir (gard à ce gn'ele n'a point
de peneion et (le lui accorder ci cette consi-
dératiofet des services (lu feu sieuri' Legar-
deur lit reuise qu'elle deianîde. (En marge
est écrit : Porter à Me le Rég ut. Le conseil
croit qu'on peut accorder cette râce par
forme de gratification.)

Noius envoyons aussi,'tmt 'placet du sieur
1)e Rizy, négociant, de cette ville, qui s1pp>lie
le conseil de lui accorder' des lettres de iati-
ralité pour sa fen e i est Angloise, 'il
a épousée en 1704, les faits qu'il epose sont
véritables, et nous supplions leconeil de
vouloir bien lui accorder cette grâce. (Ein

marge, est écrit : Porter à MR le Régot, cela
paroit sans diiculté.)

Nous envoyons au conseil uni placet de la
veuve du sieur Crévier, p'ropriétaire de la
seirneurie e St-Fia nleois, qui représenîte ifue
M. De Fronitenac avoit fait espier a soi
mari des lettres de noblesse, en considération
des (élpensïes qu'il avoit faites pour l'établis
sciiiemet de cette seignîeiurie, ce.qui i'a pas Li
lieu, M. De Froitenac étant mort peu de
teil)s après que le dit sieur Crévier, père,
ayant étépris depuis par les Iroquois, est



LETTRE DE MM. VAUDREUIL ET BEGON

décédé chez eux, après y avoir beaucoup
souffert, que le sieur Deseheneaux, frère du
dit sieur Crévier, a été tué dans un-parti con-
tre les Anglois, que feu son mari à commei-
é à servir dans les troupes dès l'âge de 14
ans jusqu'à sa mort, et quýe son fils ainé sert
aussi dans les troupes en qualité de cadet
depuis huit ans.

Elle représente aussi que la mission des
Sauvages Abénakis, qui est établie sur sa
seigneurie, en occupe une lieue d'étendue, ce
qui l'empêche d'en tirer les rentes que liii
produiroient les concessions qu'elle feroit, si
elle en pouvoit jouir et qu'elle n'a point reçu
les profits des lots et ventes d'une île dépen-
dante de cette seigneurie, que le Roi a achetée
par décret pour ces sauvages* de cette mis-
sion.

-Elle rapporte les certificats ci-joints de
MM. De Ramezay et De Longueuil, pour
justifier les faits qu'elle expose.

Comme le (lit sieur Crévier, père de son
mari, vivait noblement, ,du temps du feu M.
De Frontenac, que son mari et ses enfants
ont continué de servir, nous supplions en
cette considération le conseil de lui accorder
des lettres de· noblesse.

A l'égard de la nion jouissance des terres
de sa Seigneurie qui sont occupées par les
Sauvages, il lui seroit avantageux, comme
elle l'expose, qu'ils n'y fussent point, niais
comme elles ont été prises par convention
faite avec le sieur Crévier, pour l'indemniser,
il auroit la permission d'avoir une maison près
de la mission des Sauvages, et de leur vendre
du pain à l'exclusion des autres François, et
qu'elle en a joui jusqu'à présent, conjointe-
ment avec le sieur Hertel, qui a cédé aux
Sauvages dece-tte mission des terres sur les
mêmes pieds, nous croyons qu'il n'y a pas
lieu de lui accorder ce qu'elle demande.

Signé, VAUDREUIL ET BEGON.

En marge est écrit : Porter à M" le lRégent,
le Roi ne voit point de raison particulière
pour ccorder ces lettres.

Délibéré le 19 janvier 1722.

Signé, DE LACHAPELLE.

1722-21. janvier

LE CONSEIL DE MARINE

Délibérations au sujet d'une lettre de MM. de Vaudreuil et
Begon.-Moulins.et bateàux devant Québe.-Lanouflier.

Nous avons l'honneur d'envoyer au Conseil
un placet du sieur Lanoullier, commis le
MM. les trésoriers généraux de la Ma'rine.en
ce pays-ci, par lequel -il demande.la permis-
sion (le faire construire des moulins et des
bateaux devant cette ville, suivant un modèle
qu'il. a fait venir de Paris; qu'il nous a fait
voir, et qui nous a parti fort bien exécuté.

M. Chaussegros, qui l'a examiné, est per-
suadé que ces moulins peuvent être' faits ici
avec succès, comme il paroit par son certificat

joint au placet.
o14us croyons qu'il convient d'accorder au

sieur Lanoullier le privilège qu'il demande
pour en jouir pendant dix années, les nou-
nouveaux établissements étant toujours avan-
tageux dans une colonie, quand même ceux
qui les font, n'y réussiroient pas comme ils
lespèrent.

Signé: VAUDREUIL ET BEGON.

En imiarge est écrit: porter à Mgr le Régent.
Le conseil croit qu'on petit lui accorder le

privilége pendant 10 ans.

Délibéré, le 21 janvier 1722.

Signé: DE .LACHAPELLE.
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1722-21 janvier'

LE CONSEIL DE LARINE

Délibérations du Conseil, au sujet d'uno lettre deaf. de Vau-
dreuit.- Traite de Peau-de-vie. - Témoignage des Suu
vages en justice. - Incendie de Montréal. - Marché de
cotte ville. - Place d'armes, à Montréal.

J'ai l'honneur d'envoyer au Conseil une
lettre ci-jointe, que M. De la Chassagne,
lieutenant .du Roi à Montréal, m'a écrite le 16
octobre dernier, par laquelle le Conseil pourra
connaître qu'il ne dépend pas de moi 'emn-
pêcher qu'on ne vende de l'eau-de-vie aux
Sauvages, ni de faire punir ceux qui ler en
distribuent, j'ai communiqué, le..2 de ce mois,
la lettre de cet officier à M. Begon, et lui ai
représenté qu'il était nécessaire d'admettre le
témoignage des Sauvages en justice, si on
vouloit venir à bout de faire cesser la. traite
de l'eau-de-vie dans les villes de la colonie,
surtout à Montréal où elles se fait impunñé-
ment; je lui ai même rappelé ce qui nous a
été marqué sur ce sujet, dans le mémoire du
Roi du 19 mars 1714, dont je joins ici un
extrait; mai§,tout ce que j'ai pu lui dire le-
dessus a été iiItile;'et rien ne l'a pu engager
à consentir que le témoignage des Sauvagoes
soit requ en justice contre ceux qui leur dis-
tribuent de l'eau-de-vie ; il ~ne paroit pas
cependant qu'il y ait-d'autre mloyen, pour
faire cesser ces distributions pernicieuses,
ceux qui s'en mêlent, les faisant totjours Ci
cachette et plus souvent la nuit que le joui',
sans qu'il y:ait d'autres témoins que les sali-
vages, au reste, je ne vois pas qu'il puisse y
avoir aucun inconvénient à se servir le ce
moyen avec prudence, n'y ayant point d'e xem-
·ple que les Sauvages aient accu é ceux qui
ne leur ont pas donné de l'eau-de-vie. (En
miarge est écrit: donner copie le cet article
et de tous les ordres donnés sur les boissons,
à M. Graiville, pour examiner ef'faire rapport
de tout ai Conseil.)

L'incendie de Montréal, qui est arrivé aiu
mois de juin dernier, pendant le voyage que
j'ai fait k Québec, ayant rendu désert tout le
quartier de la place d'armes, où le marché se
tenoit auparavant, et où il n'étoit resté. que
les masures et les. débris des maisons brûlées,
je troiivai, lorsque j'y fus, un endroit où il a
continué de se tenir, pendant le reste du
séjour que j'ai fait à Montréal, sans que-per-
sonne y ait trouvé à redifre.

Comme j'avais remarqué depuis longtemps
qu'il ne convenoit pas que le marché fut dans
la place d'armes, ne l'ayant jamais vu tenir
dans celles des villes de guerre en France, je
donnai ordre à M. de Ramezay de tenir la
main à ce qu'il n'y fut pas remis., et je
m'expliquai là-dessus en public.

Malgré tout cela, -le sieur Bouàt, le lieute-
nant général de. la juridiction de Montréal,
entreprit, dès le premier jour de marché, après
mon départ, de l'y remettre, de son autorité et
sans en parler à· M. De Ramezay, .pour cet
effet, il obligea les gens de la Compagnie de
s'y rendre, quoiqu'ils fussent déjà dans l'en-
droit où il se tenioit depuis l'incendie, mais
M. De Riamezay, qui fut d'abord averti .de ce
changement, ne manqua .pas de les y faire
revenir, en exécution de l'ordre. verbal que je
lui avais donné.

Le sieur Bouiit étant venu ensuite à Québec.
et ne voulant pas avoir le démenti en cette
affaire, s'est adressé pour cela à M. Begonî qui,
à mon inscu, à rendu une ordonnance pour
que le mîarclé se tienne dans la place d'armes,
quoique dans le quartier où 'elle est, il n'y
ait encore que trois ou quatre maisons réta-
blies, le restant n'étant que des masures.

Comme ce ne fut qu'hier que M. Begon
i'apprit qu'il avoit rendu cette ordonnance,

je n'ai pu m'empêcher de lui témoigner -ma

peine de ce qu'il l'avoit fait sans m'en par-
ler, estimant que, dans une affaire de cette
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espèce, il ne devoit avoir rien fait que de con-

cert avec moi, puisqu'il s'agissoit en cela du
militaire, par rapport à la place d'armes. Je
lui ai expliqué aussi les inconvénients que je
trouve à faire servir cette place pour le inar-
ché ; mais il m'a répondu que .c'étoit une
affaire de police, qui étoit de son district, et
que, d'ailleurs, il ne vouloit pas toucher à l'or-
donnance de M.· Ioudot, sur la quelle il s'étoit
fondé, pour rendre la sienne. J'ai admiré en
cela'sa délicatesse, d'autant plus qu'il n'en a
pas eu autant dans les jugements du procès
que des habitants de la Rivière Lonel ont
intenté mal å propos aux sieurs de Boislebert
et Peire pour la pêche des marsouins, je lui
ai enfin pr6posé d'écrire conjointement avec
moi au Conàeil sur l'affaire du marché; il a
refusé de le faire ; ainsi, j'ai l'honneur, par
cette lettre particulière, de rendre compte de
cette affaire, afin que le Conseil, après avoir
examiné les inconvéniens queje trouve à faire
servir la place d'armes po tir y tenir. le marché,
ait la bonté d'ordonner la-dessus, ce qu'il
jugera - propos.

Ces inconvéniens sont : 1" que s'il arrivoit
une émeute le jour que le marché se tient,
cette place, étant alors fort emnbarassée par le
grand nombre de gens et les charettes qui
s'y rencontrent, les mutins pourroient facile-
ment surprendre le corps de garde et s'en
sisir. 2" que s'il étoit nécessaire de faire
prendre les armes aux troupes un jour de
marché, elles ne pôtrrgient pas s'assembler
dans la place, où bien le marché lie s'y tien-
droit pas ce jour-là, et enfin que les majors
étant chargés par les ordonnances militaires
de faire toujours tenir libres là place d'armes,
il seroit impossible au major de Montréal
d'observer cette règle dès que la place d'aimes
y servira pour le marché.

Au reste, il y a d'autres places dans la
ville de Montréal où la police peut placer le

-marché sans qu'il soit absolument nécessaire
de se. servir pour cela de la place d'armes.

Signé, VAUDREUIL.

En mar'ge est écrit: le conseil ne voit pas
que les raisons ,qu'il rapporte sur le change-
ment de lieu du marché méritent d'égard,
ainsi, il faut*le laisser dans le lieu -où il est
et ou il a été établi par l'ordonnance de M.
Roudot.

Délibéré le 21 janvier 1722.

Signé, DE LA ClIAPELLE.

17i22-~21'janviër'

LE CONSEIL DE MARINE.

Au sujet d'une lettre do M. de Ranezar.-Incendie de l'hôpital
de Montréól.-flôpital Charron.-Plaintes contre les
hospitaliers.

J'ai l'honneur d'informer le Conseil que le
feu prit le 19 juin, à l'hôpital de cette ville,
lequel, à cause de la hauteur de l'église et du
clocher, se communiqua aux maisons voisines,
ce qui a causé un très grand incendie. pour
ce lieu-ci, ayant eu cent trente-huit maisons
de br'ûlées, . cheminées, sans comprendre les
magasius et autres bâtimens. *Si je n'avois
fait abattre avec les crochets le comble d'une
maison, ce qui donna lieu de les éteindre,
nous aurions toits couru risque d'être enve-
loppés dans ce malheur qui cause la perte de

plus d'un million aux marchands et bourgeois
de cette ville. Comme la plus giande partie
ont sauvé leurs marchandises, ils se proposent
de se rétablir incessamment, et de faire cons-
truire de plus belles maisons que celles qu'ils
avoient, il n'y a que cinq ou six personnes
qui ne pourront se relever de cette perte, dont
les veuves de deux officiers des feu Puygibau
et Elévive sont du nombre, qui ne pourront
se rebâtir sans le secours du Conseil, les
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Religieuses hospitalières y ont perdu tous
leurs meubles et linge, le sieur Benoit, qui
remplit dignement les fonctions de chirur-
gien major a aussi perdu tous ses outils, on
eut même bien de la peine à sauver une
religieuse malade qui était à l'infirmerie,
M. le marquis de Vaudreuil, 1. l'Evêque et
M. l'intendant ont fait loger ces religieuses
à l'hôpital général du feu sieur Charron, où
elles ont trouvé, en y faisant quelque dépense,
de quoi se loger, et une salle pour les malades,
mais les frères hospitaliers ont bien de -la
peine à les y .recevoir, je crois être obligé
d'informer le Conseil qu'ils ne remplissent
aucunement leurs devoirs, ni pour l'instruc-
tion des enfants, ni pour soigner les onze
vieillards qui sont dans cet hôpital, qu'ils
font- souffrir de manière que, sans des femmes
charitables de cette ville qui en ont pris soin,
ils seroient sans doute morts de misère. Ils
n'instruisent pas nion plus les enfants, n'ayant
point de sujets capables pour cela. Ils sont.
néanmoins 'sept frères dans cette commu-
nauté, dont il n'y en a que deux (les anciens,
dont l'un est en mission à la Pointe-aux-
Trembles, les autres ne font rien que de con-
sommer le bien des pauvres. Ce sont gens que
feu M. Charron avoit ramassé, dont il ne con-
naissoit ni la science, ni les mSurs, et qu'il
auroit peut-être formé s'il avoit vécu, mais
comme. il n'y a dans cette communauté.
aucune personne de tête capable de la gouver-
lier, chacun y fait ce qu'il peut et dissipe mal
à propos ce qu'ils en mannient ou ce qu'ils
peuvent soustraire des effets de cette con-
muunauté, je m'y suis transporté plusieurs
fois avec M. de Bellemon, le Supérieur du
Séminaire de Montréal, et de M. (le Gondalie,
Grand Vicaire de M. l'Evêque, pour tâcher
de les réunir et entrer dans leurs devoir·s.
Il y en a trois de ceux que M. Charron avoit
amenés qui out quitté cette communauté,
ceux.qui restent ne valent guère mieux. i

n'y a que deuix de ces nouveaux venus qui
sont actuelle:nient dans les paroisses, lesquels
y subsistent sans avoir ·part aux mille écus
que le Conseil leur a fait accorder par Sa
Majesté. On m'a assurd qu'ils sont' dans le
dessein d'en mettre encore quelques-uns dans
les paroisses, Il seroit à souhaiter qu'ils y.
fussent tous.

Comme les Religieuses de l'hôpital sont
d'une grande utilité à cette Colonie, par le

grand soin qu'elles ont des soldats et des.
habitants, lorsqu'ils sont malades, que sans
un grand secours, elles sont hors d'Etat de se
pouvoir rétablir.

Si la mauvaise conjoncture où est la France,
ne permet pas au Conseil d'obtenir de Sa
Majesté la gratification qui seroit nécessaire
pour cela, s'il avoit agréable de donner les
ordres que les- religieuses restassent à cet
hôpital en les assujettissant à prendre soin
des viellards et des infirmes qui y sont actuel-
lement et de ceux qui s'y retireront par la
suite, en leur demande les fonds qui sont des-
tems par feu M. Charron, pour leur subsis-
tance, les pauvres seroient mieux traités qu'ils
ne sont par les frères qui en ont la direction
actuellement.

Signé: DE RAMEZAY.

A Montréal, le 4 octobre 1721.

En marge est écrit : Porter k Monseigneur
le Régent.

Le Conseil cr.'it qu'il seroit de la Charité
du Roi de donner, pendant 3 ans, 2000 livres
par au pour le rétablissement de la maison
de ces religieuses, et d'ordonner qu'au bout
de trois années, elles seront obligées de sortir
de la maison qu'elles occupeut actuellement,
et qui ne leur appartient pas, pour retourner
chez elles et laisser subsister l'hôpital, šuivant
son établissement.

Délibéré le 21 janvier 1722.

Signé : DE LA CHAPELLE.
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1722-24 mai

LE CONSEIL DE MARINE

Délbération au sujet d'une lettre de MM. Begon et do Vaut-
drouil.-Population.-Pêehe aux marsouins.

Nous avons l'honneur d'envo'yer au Con-.
seil la liste des soldats de cette colonie qui
sont dans le cas de la demi-solde, avec les
certificats de service et d'invalidité, suivant
le modèle que le Conseil ci a envoyé. (En
marge est écrit: Attendre qu'elle arrive.)

Le sieur Begoi envoie aussi le recense-
ment de cette colonie, qûi est plus étendît
que ceux des années précédentes, et l'état des
pêches à marsouins de cette colonie.

Signé: VAUDREUIL ETr BEGON.

(En marge est écrit: Porter un eNtrait à
M. le Régent.)

Délibéré le 24 mai 1722.

Signé: L. CHAI'ELLE.

1722 -- .er juin

LE CONSEIL DE MARINE

Arrêt au sujet de 490 livres à être payées à Madeleino
Bouchette, sage-fenme.

Madeleine Bouchette, qui vous remettra

cette dépêche, passe cette année en Canada,

pour y faire la profession de sage-femme, aux
appointements de 400 francs par an, sur l'état
des charges de la colonie, à commencer du

premier janvier, comme elle lie peut être

employée sur l'état de cette année, attendu
qu'il est fait, le conseil souhaite que vous

lui payiez la somme de 400 livres, pour les

appoitements de cette année, sur les fonds que
vous devez remettre daus la colonie où vous

enverrez sa quittance 1pour comptant à votre

commis, auquel elle sera remboursée par le

directeur du Domaine .à Québec, suivant
l'ordre que le conseil en donnera à M. Begon.

Vous prndrez caution de la Dame Made-
leine Bouchette pour le restant de ses appoin-
tenients, qui resterot à échoir du jour que
vous la paierez.

(Signé) : L.-A. DE BOURBON.

Collationnîéý-Signé : DESELLE.

1 22.:..-6 juillet

LE CONSEIL DE MARINE

DÉL1BERATl0N.-U SUJET DES CRILES DES BANCS

D'kOLISE

Monseigneur l'évêque de Québec s'étant

plaint d'un arrêt rendu par le conseil supé-
rieur de Québec, le 7 juillet 1721, et ayant

observ que ce conseil avoit, par son arrêt

du 2 mai .718, conservé le droit des églises

en ordonnant que les bancs seroient criés

après la mort des possesseurs, et que les

enfants en auroient la'préférence, mais le
procureur général du dit conseil, fâché qu'un

de ses amis en eut été privé par le moyen de

ses criées, résolut de faire les remontrances
énoncées dans l'atrêt dont il se plaint.

20 Que lors de l'arrêt du 2 mai 1718,
MM. de Vaudréuil, Bégon et lui étoient pré-

sents, et que dans celui du 7 juillet 1721, le

procureur général a pris son temps qu'ils
étoient tous trois à Montréal.

3) Que les églises des villes et de la cam-

pagnei n'ayant pour tout revenu que celui

dés bancs, si on leur diminue, elles n'auront

point de quoi faire les réparations nécessaires

aux couvertures et autres endroits qui péris-

sent tous les jo'urs, que bien loin d'avoir de

quoi acheter dus cierges, qui ne sont plus en

usage dans les églises de la campagne, elles
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n'auront pas même de quoi avoir des chan-
delles pour l'office divin.

Il demande que les églises lu Canada
jouissent du revenu des bancs et du droit de.
les faire crier après la mort de ceux -qi.-les
possèdent, en donnant la preférence aux
veuves et enfans; à l'effet d.e quoi ils demîîant-
lent au nom des église.s'la ·cassation -de cet
aiêt.

Le conseil ordonna (le communiquer à
M. Chevalier poir savoir quel est l'usage à
Paris, et son avis sur cet arrêt.

Réponse <le M. Chevalier du 12 juin 17'2.
Il est dit qu'il est dvis qu'encore (lue

.toutes les places que les fidèles occupent
dans les églises, pour assisteritu service divin,
dussent être libres, et non sujettes à quelque
espèce de rétribution, l'usage, ou plutôt le
besoin des églises, à* introduit les concessions
de bancs et.les places distinguées, même, de
sépultire et àe chapelle, et a. autorisé les
gratifications à ce sujet..

La règle que l'onr pratique à Paris est, à
la vérité, que les concessions des bimcs s'y
fassent par., les .inarguilliers eiicharge, sans
publication et sans enchère, et il est encore
vrai que la veuve. jouit 'du banc concédé à
son mari tant qu'elle demeure en viduité, et
dans la paroisse,les enfans (lu uneme succèdent
à la conession faite. à leur pèr(egilorsqu'ils

continuent d'habiter dalîs la paroisse.
Mais plusieurs concessions sont nécessaires

pour produire cet effet.
1" Il faùt un acte qui continue cette trans-

mission à la veuve et.aux enfans, sans quoi
le droit est personnel et cesse avec la persônue

q1m11 ci jouit.
2" :Out;é la.somuime payée pour là pielière

concession, et qui est y1lus oit moins forte,
selon -l'étendue, la situation .et la eoimmo'lité
<le la place concédée, le possesseur paye
annuellement une redevance à la fabrique, et

25

lorsque- le banle passe à la veuve, ou aux
enfants, ils payent encore une somme qui
est ordinairement fixéê par l'acte de. conces-
sion et continuent - toujours la. redevance
annuelle.

Enfini pour éviter touteidée de succession
perpétuelle, ce droit ne passe point aux petits
enfants, il s'éteint'au premier dlégré. à quoi il
faut ajodter que dans les concessions qui se
font ensuite, les parents ne sont pas -dmis à
la préférence:

C'est nci généra l'isage des pri.ncifales

paroisses de Paris.
-Quaznt aux usages le la province, ils sont

différents, et outre qu'il faut avec concessibu

par écrit, qu'elle fasse ment-ion de la trans-
mission "du droit aux enfants, moyennant une
nouvelle rétribution, sans quoi leur droit seroit
éteint, il est certain qu'on publie les bancs à
concéder et qu'on y admet les enceferes, cela
est plus nécessaire parce que les fabriques sont

pan vres'et que ce secours leur procurede quoi'
X fournir. à l'entretien des*églises.

Il ose avancer que ce de'rnier ·usage seroit

plus juste et plus convenable 'dans un pays
où il n'y a point de décernateurs' obligés de
fournir les -besoins des églisés, où tout roule'
sur la libràlité des fidèlés, et où les revenus
des fabriques ne peuvent .presque consister
que danis ces sortes (le casuels, l'émulation
(les concessions de bancs échauffe la libialité.
Les fabriques de Paris et des grandes villes,
onît des fonds et des droits plus solides et plus
sûirs que cellés du Canada.

Par un iémoire séparé, il imarque : qu'il
ie croit pas devoir donner sou avis ai sujet
le l'arrêt de 1721, autrement qIue par sa con-

sultatioli.
Paýîrce.quii'en premier ,lieu, il faudroit voir

l'arrêt de 1718, en connaître la forme, les
motifs c les dispositions.

En second lietr, il faudroit s'informer plus
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particulièremient des usages observés dans le
pays.

Il conviendroit peut-être de faire un règle-
ment général, et pour cela, il seroit nécessaire

que la matière fut plus éclaircie.
Il ne laisse pas d'être fort estraordinaire

que l'un casse, sur simple Irequête du .pro-
cureur général, un arrêt contradictoire rendu
trois ans auparavant, sans entendre aucune

partie.
Nora.- il a été écrit (à MM. de Vaudreuil

et Begond'envoyer copie <le l'arrêt du 2 mai
1718, avec un néioire instructif des usages
observés dans le pays, avec leur avis.

Fait et arrêté le 6 juillet.

Signé : L.-A. DE BOURBON.

Par lg Conseil.

Signé : .DE LA CAPELLE.

(En marge est écrit : garder pour mémoire
jusqu'à ce qu'on ait en une réponse de Canada.)

1664 -. 15 novembre

LErRE DE M. DE LYONNE

A . DE TRACY

C'ást un plan général de cuniuite, que lui donne le tuinistre
au noui du Roi. M. de Lyonne (Il ueI>te, mini:,relus
atlaires étrungere,, était alurs chargé du départentent de
la .arine, depuis '2. 4

Ici Etutit :-" La première chose dont je
dois vous entretenir, est que, conum e le loi
prend Iui-êue connaissance de toutes ses
ataires, c'est à lui qu'il uitmt s'dresser dir ecte-
ment pour lui eni rendre compte et recevoir
ses ordres. Il siera bofi que vous l'observiez,
s'il. vous plait, à l'avenir, car, quoique je l'in-

- forme de toutes choss qui ume sont écrites,
ceux (li ont des postes de confiance, connue
vous, ouit intérêt de s'établir une mnaxine
d'avoir leur. priicipale relatiloti avec Sa Ma-
jesté, la correspondance qu'ils tiennent avec

les personnes qui ont l'honneur d'entrer dans
ses conseils, n'étant qu'une suite et une dépen-
dance de la.première."

Après avoir complimenté M. de Tracy, sur
la bonne direction qu'il donne aux affaires de
la colonie, le ministre l'instruit des droits de
la compagnie des Indes Occidentales, établie
cette année par un édit. L'invité ensuite à
veiller à ce qu'on ne bâtisse pas'les maisons
si écartées, pour la sùreté des habitants, lui
recommande encore de tâcher de n'avoir pas
de querelles avec les R. P. Jésuites, ce qui a
été la cause pour laquelle le gouvernement
a été retiré à MM. d'Avaugour et de Mézy.
Mais tout en les ménageant, qu'il prenne garde
de.,les laisser rien entreprendre sur l'autorité
qui lui a été commise par le Roi, ainsi que
contre les intérêts de SalMajesté. Ici se place
le second Extrait:

"Ava nt que de passer plus avant, il est
bon que je vous fasse observer que M.- .de
Petrée et les Pères Jésuites ont défendu, sous

peine d'excommunication, à tous-les habitans
du Canada, de donner'd-s 'boissons aux sau-
vages, parce que s'enivrant jusques à l'excès,
et ainsi se privant de l'usage de la raison, tom-
boient en péché mortel, cette défense est si
éxactement observée qu'aucun Francois n'osoit
donner un verre d'eau-de-vie à un Algonquin
ou à un H uron. Cela a sans doute un bon prin-
cipe, mais ·qui est. fort ruineux au commerce,
parce (tue les sauvages aimant passionnément
ces boissons, au lieu de venir faire leurs trafics
de pelleterie avec nous, le vont faire avec les
Hollandais qui leur fournissent des eaux-de-
vie, ce qui est même désavantageux à la Reli-
gion, ayant de quoi contenter leurs sens, ils
se laissent catéchiser par les ministres Hollan-
(lais qui les instruisent dans l'hérésie. Le dit
sieur Evêque de Pétrée et les Pères 'Jésuites,
sans fire réflexion que la prudence et
miîêne la clarit.é chrétienne désire. que l'ou
fermne les yeux à un maflpoT en éviter un
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plus grand, og pour recueillir un bien plus
important que le mal, ne revieniinent pas de
leurs premières opinions."

A la fin du mémoire, percent quelques
pointes de rivalité entre les François et les
Anglois concernant les Des de l'Amérique.

1666 - 5 avril

LE'lRE DE COLBERT

A M. TALON, INTENDANT DE LA NOUVELLEFRANCE

Monsieur,

J'ai reçu vos deux dépêches des 4 octobre
et 12 novembre de l'anniée dernière, avec
tous les mémoires ·qui y étoient joints,
ensemble les répofises à vos instructions, et
après en avoir fait la lecture entière au Roi,
et que Sa Majesté a fait les rétiexions néces,
saires sur tous vos raisonnements, elle mn'a
commandé de vous expliquer ses intentions
sur toutes les affaires du Canada, en la
manière qui suit:

Le-'Roi ne peut convenir de tout le raison-
nement que vous faites sur les moyens (le-
former du Canada un grand et puissant état,
y trouvant divers obstacles qui ne sauroient
être surmontés que lar un très long espace
de temps, parce que quand même il n'auroit
pas d'autre affaire et qu'il pourroit emnployer,
et son appbcation et sa puissance, à cell-là,
il ne seroit pas de la prudence de dépeupler
son royaume, comme il faudroit faire, pour
peupler le Canada; outre cette considération
qui vous paraîtra essentielle, il y en a encore
ilne autre à faire qui est que, si Sa Majesté

y faisoit passer un plus grand nombre
d'hommes que celui que le pays, qui est à

présent défriché, pourroit nouri-ir,il est certain
que s'ils ne périssoient tons d'abord; au mîoins
souffriroient-ils de grandes extrémîités, qui iòs

réduisant en des langueurs continuelles, ils
s'affaibliroient petit à petit, et qu'outre les
incommodités qu'ils endureroient eux-mêmes,
ils emporteroient aux anciens habitans, qui,
sans cette augmentation de colons, vivroient
de, leur travail et de la culture de leurs
terres; vous connoîtrez assez par ce discours,
que le Véritable moyen de fortifier cette
colonie est d'y faire, règner la justice, d'y
établir un bonne police, de bien conserver les
habitants, de leur procurer la paix, le repos
et l'abondance, et de les aguerrir contre toutes
sortes d'ennemis, parce que toutes ces choses,
qui sont les bases et les fondemens de tous
les établissemens, étant bien observ.és, le pays
se peuplera insensiblement, et avec la succes,
sion d'un temps raisonnable, pourra devenir
fort considérable, d'autant plus qu'à propor-
tion que Sa Majesté aura plus ou moins
d'affaires au-dedans (le son royaume, elle lit
donnera les assistances qui seront en son
pouvoir.

Vous devez toujours avoir dans 'esprit le

plan que je vous fais en peu de mots, qui
est conforme à ce qui est plus au lçng cou-
tenu dans vos instructions, et aux entretiens
que j'ai eu ici avec vous, et ne vous en
départir jamais, parce qu'il est notoirement
impossible que toutes ces penmsées de former
de grands et puissants Eta.ts, puissent réuisir,
si l'on a des peuples inutiles à faire passer
dains les lieux où l'on veut les établir.

L'autre raisonnement que vous faites sur
l'abanîdonnîmeiment que le Roi a fait du pays à

la Compagnie des Indes Occidentales, et les
inconvénieiits que vous en appréhendez, peut
être aüssi comliattui par une raison qui est..

capable, elle seule, de détruire toutes les
autres que vous apportez au contraire, c'est
que nous avons vu, par expérieice, que cette
colonie n'est tombée *dans l'éat languissant
on elle a été jusques ici, que parce que l'an-

cienne coinpagnie étoit trop foible, et parci
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que cette même compagnie l'a ensuite aban-
donnée entre les mains des habitants, et si
vous étudiez bien ce qui s'est passé sur ce
fait-là, vous demeurerez d'accord que ces
deux causes ont produit la désertion des
anciens colons, et empêché que d'autres ne
s'y soient allés établir, comme ils- auroient
faits assurément, si une compagnie puissante
comme celle-ci les avoit soutenus. .

Il est constant que vous aurez trouvé de
grandes difficultés dans les commencemens et
par l'inexpérience, et peut-être par. l'avidité
des agens et commis de la compagnie ; mais
vous en serez bientôt sorti par les remèdes
que la compagnie niême y aura apportés et par
les soins qu'elle prendra de revoquer eeúx de
ses agens et commis qui auront quelque
emportement, pour en substituer d'autres

• plus modérés en leur place.
Ce n'est pas dans ces seules précautions

que le Roi veut borner les moyens de faire
subsister les habitans du Canada, Sa· Majesté
a fait condescendre la compagnie à se relâcher
en leur faveur de la. traite avec les saiu vages,
quoiqu'elle pût le prétendre aux termes de sa
concession, et qu'il auroit été nêne plus avai-
tageux de la lui laisser, parce qu'il est à crain-
dre que par le moyen de la traite, les labi-
tans ne demeurent une bonne partie de l'année
dans l'oisiveté, au lieu que s'ils n'avoient pas
la liberté de la faire, ils seroient nécessités de
s'appliquer à bien cultiver leurs terres.

Tout ce que vous alleguez pour faire con-
naitre qu'il seroit plus avantageux de laisser
le commerce en la disposition de tous les
habitans, que de le renfermer. ès-mains de la
seule compagnie, étant particilièreiîenf fondé
suîrla mauvaise administration des agens et
comniis, il semblei'oit que les précautions

que l'on prendra à l'avenir d'en faire'de tons
choix suffiroient pour vous persiader du
contraire; mais pour vous donner lieu d'en
juger encore avec plus de cei titude, la coi-

pagnie, sur les instances que je lui en ai
faites, e i a accordé la liberté, pour cette année,
indistinctement à toutes sortes de personnes,
quoiqu'il soit fort à craindre que ces particu-
liers n'enverront de France que les marchan-
dises. et denrées sur lesquelles ils trouveront
du bénéfice et laisseront manquer le pays de
celles qui lui seront peut-être les plus néces-
saires, outre que .par ce moyen, les eastors,
étant en différentes mains, il est certain que
le débit s'en fera à vil prix.
· Quant à la jouissance du droit du quart
sur les castors, et du dixième sur les orignaux,
dont la compagnie a été mise en possession,
le Roi lui ayani't concédé le Canada, ainsi que
tous les autres pays de sa concession, en
toute seigneurie et propriété, ne s'en étant
réservé que la souveraineté, Sa Majesté n'a
pas lieu de former aucune prétention sur ces
deux droits, non. pas même sur les mines qui
ne peuvent regarder que la compagnie ou la
communautd du pays, comme les ayant éta-
blis sur elle, pour satisfaire aux charges dont
elle étoit tenue en vertu du traité fait avec
l'ancienne compagnie <le la Nouvelle-France.

Vous observerez de plus que la dite coin-

pagie de la Nouvelle-France, aux droits de
laquelle celle des Indes Occidentaes a ét
subrogée, avoit à elle seule la traite des pelle-
teries moyennant laquelle elle pay.oit les
charges du pays comme il lui plaisoit et que
les habitants, ne pou van't s'obstenir de faire la
traite, la communauté des dits habitants en
traita avec elle ciui la leur céda aux condi-
tions q'u'ils seroient obligés d'acquitter toutes
les charges et de lui donner annuellement uimn
millier de castors, livré en France, ou une
somme dont l'ont convint pour le payement
desquelles charges et de cette redevance
anidelle la coinmi unauîté imposa le droit du
quart sur les castors et deux sols pour livre
sur les orignaux, à payer en espèces, de sorte
que la compagnie des Indes Occidentales
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ayant les droits de l'ancienne compagnie de
la Nouvelle-France, peui prétendre légitime-
ment de faire seule la traite des pelleteries,
ou du moins, en exécutant la cession qui en
a été faite aux habitans, prétendre la rede-
vance annuelle d'un millier de castors.

Sur quoi il échéoit néanmoins à considérer
que, comme par les nouveaux établissemens
qui sont faits, 't par l'augmentation du nom-
bre des colons, la traite augmentera aussi de
valeur, il est juste que non seulement elle.
acquitte avec régularitéles charges.ordinaires,
mais qu'elle supplée dé quelque chose aux
extraordinaires, convenant déjà de faire un
fonds annuelt de deux mille livres pour sub-
venir aux parties inopinées, et même que si
le Roi forme quelque entreprise dans laquelle
son propre avantage et celui du pays se ren-
contrent également, de fournir aux frais qu'il*
sera-néces.*aire de faire.

La même raison qui fait conserver à. la
compagnie le droit du quart sur les castors
qui est, qu'ayant remis la traite aux habitans,
qui étoit le droit seigneurial, ce droit de traite
lui en doit te nir lieu à présent, vous obligera
à vous déterminer sur l'incertitude ou vous
étiez de faire toutes les inféodations au nom
de la compagnie et de procéder à la confec-
tion du Papier Terrier, sur la requête (le son
agent général.

Les divers. essais, qui but été faits par les
soins des directeurs de la même compagnie,
des marcassites extraits des mines, que vous
avez envoyés ici, n'ayant produit rien de
certain, et l'épreuve du' sable n'ayant pas
aussi réussi, parcequ'il étoit en trop petite
quantité, ils ne laissent pas de vous envoyer
le fondeur.. Allemand qui était repassé en

France avec les outils nécessaires pour faire
toutes sortes d'essais sur les lieux et particu-
lièreient de la.mine de Gaspé.

,Le Roi a approuvé que vous ayez fait
poser ses armes aux extrémités de l'étendue

du Canada et que vous vous prépariez en
même temps de dresser aussi des procès-
verbaux de prise de possession, parce que
c'est toujours étendre sa souveraineté, ne
doutant pas que vous n'ayez en cette occau
sion foit reflexion avec M. de Tracy et les
autres . officiers qu'il vaudroit mieux se
restraindre à une espace de terre que la
colonie sera elle-même en état de maintenir,
que d'en -embrasser une trop vaste quantité
..dont peut être on seroit un jour obligé d'aban-
donner une partie, avec qu.elque diminution
de la réputation de Sa Majesté et de cette
couronne.

Puisque toutes les choses nécessaires à la
vie viennent en Canada avec la même faci-
lité qu'en France et que d'aucunes, comme
le blé, y rendent même beaucoup plus, il est
à souhaiter que les habitans du pays profitent
d'une si heureuse disposition pour leur sub-
sistence, en cultivant toutes leurs terres et
augmentant leur défrichements, les resser-
rant près des habitations et. ne les faisant que
de proche en proche ; les moyens d'y établir
des manufactures consiste plutôt dans leur
industrie et leur travail que dans les secours
que le Roi y peut donner, qui dans la con-
joncture présente où Sa Majesté s'est engagée
à soutenir une grande guerre contre les
Anglais, qu'aucun de ces prédécesseurs n'avoit
pas encore attaqués par mer, les forces de
cette nation ayant toujours paru formidables
sur cet élément, à toutes les autreg, ne seroit
pas aussi considé'rables que si elle étoit dans
une parfaite tranquillité au dehors, comme
elle est au dedans de ses états, de sorte qu'il..
vous faut reduire et compter principalement
sur ce que vous pourrez faire pour les denrées
et les matières que le pays fournit main-
tonant ,avec assez d'abondance, comme en
empechant de tuer les agneaux, par un arrêt
du conseil souverain,-ou par une ordonnance
énianée de vous seul, et même les femelles
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de chaque espèce d'animaux, pour les multi-
plier en moins de temps, parce qu'il est cer-

tain que quand le Canada sera rempli d'une
grande quantité de bêtes A'laine et à cornes,
on pourra, par le moyen de leur dépouille et
de leur peau, manufacturer des draps et autres
étoffes et des cuirs que l'on convertira en
divers usages, à la commodité et à l'avantage
des habitans.

•Les blés étant souvent à vil prix en Canada,
on pourra ensemencer une partie des nou-
veaux défrichemens, en chanvre, et, au bout
de quelques années, y établir une, manuifac-
ture de toiles qui par la qualité du chauvre
deviendra peut être aussi florissante qùe celle
de la Basse-Bretagne, et comme c'est un point
auquel le Roi vous a recommandé par vos
instructions de vous appliquer fortement, je
ne fais point de doute que vous n'ayez à pré-
sent disposé les habitans à y préparer quel-
ques-unes de leur terres.

L'espérance que vous mue donnez que l'on
trouvera des bois en très grande quantité,
propres à la construction des vaisseaux, a fort
réjoui le Roi, et pour en pouvoir faire un fon-
dement assuré, Sa Majesté ordonne à M.
Colbert de Ferron, de faire passer en Canada
deux ou trois charpentiers pour bien recon-
naître la qualité du bois, et si l'on y rencon-
trera en abondance, pour chaque inembre et
partie .d'un navire, parce que sui leur rela-
tion, ou Sa Majesté pourroit bien faire bâtir
pour son compte dans le pays, ou au moins
fera tailler et préparer le plus grand nombre
de ces membres et pièces qu'il sera possible
pour les apporter dans ses ateliers de marine
en France, pour les employer au bâtiment de
ses vaisseaux, je vous dirai de plus à ce sujet
qu'il me semble qu'en faisant une grande
quantité de merrain en Canada l'habitant y
trouverait bien son compte, parce que le iRoi
faisant réserver tous les bois propres à. la
construction des vaisseaux qui sont dans son

royaume, sans permettre que l'on en fasse du
merrain, les parties sont obligés d'en aller
chercher en Norvége et partout le Nord, d'où
le transport est pour le moins aussi .long et
aussi difficile qu'il seroit du Canada, et ou,
sans doute, ils l'achètent bien plus chèrement
qu'ils ne feroient dans cette colonie.

En faisanit du merrain le pays en tirera un
double avantage, l'un que l'on augmentera
les defrichemens, et l'autre que l'on fera du
profit d'une chose dont jušqu'ici on ne s'étoit
pas avisé d'en recueilli', ainsi je suis per-
suadé que vous ne sauriéz mieux employer
vos soins, pour l'utilité des labitans, qu'en
les excitant et les encourageant à ce travail,
dont le gain étant sûr et prochain, leur doit
être beaucoup plus agréable que les autres
desquels ils n'ont sur le champ qu'une espé-
rance tardive et reculée.

Vous savez que l'étallissement des lettres
de maitrise a été fait dans l'esprit d'exclure
tous les mauvais ouvrages et de donner sim-
plement le cours aux bons, et sur ce principe
je crois que dans une colonie qui est encore
naissante, cômme le Canada, il s'agit plutôt
d'y attirer toutes sortes d'ouvriers indistine-
tement que de s'attacher dans les conien-
cemens à né recevoir que ceux qui réus-
sissent dans chaque art, ce n'est pas que
votre proposition ne soit bonne dans un sens
qui est que,- quand vous en'aurez ci-après
nombre suffisant de chaque métier, vous ne
puissiez conférer ces léttres de concert avec
les officiers du conseil souverain et les prin-
cipaux labitans du pays, car kil importe que
ces sortes de choses se fassent toujours, autant
qu'il est possible, avec l'agrément et le con-
sentement universel du pays.

Il seroit bien difficile de vous envoyer un
si grand nombre (le brebis que celui quie vous
me marquez, ·parce qu'en outre la difliculté
du trajet, il faudroit fréter divers vaisseaux
pour leur transport seulement, et vous trou-
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verez bon que je vous dise, sur cette proposi-
tion, que les Espagnols, dans. les conquêtes
qu'ils ont faites des empires du Mexique et

du, pérou et des autres pays qu'ils possèdent
dans l'Amérique, se sont contentés de porter,
dans les divers flottes qu'ils y ont fait passer
de l'Europe, quelques animaux des espèces

qui multiplient avec plus de facilité, lesquels,
par le grand soin qu'ils ont eu de conserver,
et la succession de quelque temps, y sont
devenus aussi communs que dans les lieux
d'où ils avoient été transpôrtés, de sorte que
le véritable moyen de faire multiplier les
brebis, les bêtes à·cornes et autres animaux
domestiques, c'est d'empêcher de tuer les
femelles et même·une bonne partie des mâles,
jusqu'à ce que chaque espèce, s'étant tort
multiplié, on puisse le permettre.

On apportera toutes les précautions qui
seront possibles dans le choix des nouveaux

colons qui vous seront ci-après envoyés et
particulièrement dans celui des filles, mais il
ne faut guère espéier, tant que la guerre
d'Angleterre durera, de le pouyoir faire en
Normandie, parce que la Manche étant occu-
pée par les forces maritimes du Roi de cette
nation et par celles des * Hollandais, il n'y
auroit pas apparemment beaucoup de sûreté
pour le voyage.

J'attendrai le procès-verbal que vous me
faites espérer, concernant les particuliers qui
prétendent être créanciers de la communauté
du Canada, afin 'd'en faire mon rappoit au

Roi, et cependant, j'avertirai MM. les com-
missaires du conseil qui ont été nommés pour

faire cette liquidation, de ne se charger d'au-

cune requête de leur part, que par ordre de
Sa Majesté, ne doutant pas qu'en me len
voyant vous n'y joigniez un rôle exact

tous les habitans de la colonie, étant une

chose essentielle qui fera connaitre clairement

au Roi la force du pays, et lui donnera le
moyen de mieux juger la résistance 1u'il

pourroit faire, en cas de nécessité, ou ce qu'il
pourroit entreprendre dans l'occasion.

Pour augmetiter la colonie, dans l'esprit
avec, lequel vous travaillez à réduire les habi-
tations qui sont éparses en corps de paroisses,
il me semble que sanss'attendre à faire capi-
tal sur les nouveaux colons que l'on peut
envoyer de France, il n'y auroit rien qui y
contribuât d'avantage, que de tâcher à civili-
ser les Algonquins, les Hurons et les autres
sauvages qui ont embrassé le christianisme
et les disposer à se venir établir en commu-
nauté avec les François, pous y vivre avec
eux, et élever leurs enfants dans nos mours
et dans nos coutumes.

Je suis surpris de l'erreur qui s'est trouvé
dans les munitions de guerre et de bouche, et
dans les vivres qui ont été ·envoyés par les
soins de M. Colb3rt de Ferron, vu l'exacti-
tude qu'il apporte en toutes choses; mais
comme il ne sauroit y avoir guère de remède
en celles de cette nature, je me contente de
lui écrire' d'examiner par qui ellès ont été
embarquées, et si l'on y auroit manqué de
bonne foi, et çle se mieux précautionner à
l'égard de ce qui vous sera envoyé ci-après.
J'ai fait payer au sieur de Lamotte, la somme
de treize mille cinq cents livres, suivant une
lettre particulière dont il étoit porteur, sur
le fonds qui a été fait pour la subsistance des
troupes qui sont en Canada, jusqu'à la fin de
l'aniée courante, dont vous trouverez un mé-

moiré ci-joint, pour vous servâii d'éclaircisse-
ment sur cette matière.

Le Roi a été très aise de voir dans les

dépêches de M. de Tracy, et par lesý vôtres,
que la plupart des soldats qui composent les

quatre compagnies qui ont d'abord passé en
Amérique, sans le commandement du dit
sieur de Tracy, et le régiment de Carignan-
Salières, témoignent beaucoup de disposition
de s'habituer dans le pays, pour peu qu'on les

aide à s'y établir, car Sa Majesté le juge si
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important au bien de. ,son- service et de cette
colonie, qu'elle désireroit qu'ils demeurassent
tous en Canada.

Le Roi a fait le fonds pour les appointe-
mens de .M. de Tracy, pour les vivres, et ceux
de M. de Courcelles, jusqu'à la fin de cette
année, et (le plus il a accordé douze cents écus.
au sieur chevalier de Chaumont, qui sert
d'aide-de-camp; douze cents livres au sieur
Berthier, capitaine au régiment de Sallières,
et autant à votre secrétaire, et de plus, a fait
une gratification considérale au sieur (le Tracy,
en considération de la perte qu'il a faite d'une
barque chargée de vivres et denrées qu'il
faisoit venir de France qui a fait naufrage
dans la rivière St-Laurent..

*Sa Majesté écrit à M. de Tracy dans le
sens que vous avez estimé nécessaire, afin de
l'obliger de demeurer en Canada jusqu'à
l'année prochaine, à moins que sa santé ne le
lui puisse pe;rmettre, et, au surplus, est fort
contente d'apprendre, et par lui et'par vous,
qie M. l'évêqîue de Pétrée et lesPères Jésuites
n'ont pour but de leur dessein que l'avance-
ment du Christianisne dans le pays, de
maintenir les liabitans dans la pureté de la
foi et des mours, et de bien élever les enfans
dans la crainte de ..Dieu, en leur inspirant
l'envie de travailler et de fuir l'oisiveté, elle
a jugé aussi que vous avez fait prudeîumiment
d'ensevelir la faute de feu sieur de Mézv avec
sa mémoire, eu vous réservant de faire faire
justice aux parties auxquels il sera demeuré
redevable de quelque chose, avec un légitime
fondement, sur. les efiets qu'il peut y avoir
laissé par sa mort, et je dois vous assuier que
la précaution que vous prenez pour mue faire
connaiître que vous ne ferez aucun commerce
pour votre compte, est fort inutile,, parce
qu'elle est bien persuadée que vous ni 'ci-
visagez dans votre emploi que l'augmenta-
tion de la colonie et les moyens le lui plaire,
et que vous n'êtes pas allé en Canada dans

la vue òt la pensée de profiter des occasions
qui seroient ci votre pouvoir, pour y ménager
quelques légers intérêts qui vous fussent per-
soniels.

Je suis, Monsieur,

Votre très humble et très

affectionné serviteur,

COLBE-T.

Verbailles, 5 avril 1666.

166)7 - 6 avril

EXTRAITS

D'UN MÑOlE ShGNFi DE Coi.RitT, sUli l'ET.ABI,IS

SEMENT DE I.A COI.ONIE, ADRESSE A M. TALON.

A Satinit-Gormain en Laye.

1" Le lloi ordolne une nouvelle guerre
contre les Iroquois pour les effrayer si on ne
peut les détruire.

La satisfaction du Roi est entière sur les
soins que vous avez pris pour fairô fournir
les choses ncssaj.esux troupes, afin de les

bien faire agir diùsles expéditions différentes
.qu'elles ont faites contre les Iroquois, du
succès desquelles Sa Majesté' a été bien aise
d'être informée. Mais comne l'effet les

-aimes dut Roi contre eux, quoique considé-

-rable, n'est pas suffisant pour assurer la
colonie contre leurs 'invasions, n a'stnt pa,
détruits, et étan'mt d'ailleurs à craindre qu'ils
nie reviennent avec plus de férocité que

jamais, faire leurs massacres accoutumés dans
les labitations (parses et qui ne peuvent être
secourues par leur éloignement, Sa Majesté
s 'attend que vous engagerez, et par vos cou-
seils et 1:ai uils ls moyens (lue, vous aurez

CI main1, M. de Courelles·à faire une noou-
velle entreprise sur eux pendant l'tc pro-

cliain, soit pour les détruire entièrement, s'il
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eèt possible, s'it au moin's pour augmenter
la terieui qu'ils out des forces de Sa Majesté,
et les mettre moins en état de troubler le
pays, quelque envie qu'ils en puissent avoir.

20 Du traité fait avec les Iroquois et de
la conduite à·tenir avec eux.

J'ai vu le traité que vous avez fait avec
M. de Tracy et de Courcelles, avec quelques-
unes de ces nations Iroquoises qui, n'ayant
point de liaisons et s'étant détachées de celles
qu'elles avoient avec les Aniez, sont venues
volontnirement deMiander la paix et se sou-
mettre à l'obéissance du Roi, ayant fort bien
remarqué que vous avez ·eu principalement
en vue d'acquérir une possession contre les
prétentions présentes, ou de l'avenir, des
nations de l'Europe. Aussi, Sa Majesté y a
donné son entière.approbation.

Comme la plupart de ces peuples sont·
proprement des sauvages, n'ayant quasi rien
d'humain que la figure de l'homme, je crois
que, quand ils s'aviseront d'envoyer ci-après
des ambassadeurs, il ne faudra constituer le
Roi ni ses prificipaux officiers, ni le pays,
qu'à une très légère dépense, étant certain que
pour les tenir .en bride il importe de les
traiter haut la main, la considération qu'on a
pu avoir pour' eux* ayant contribué à les
rendre plis' insolents.

Quant au produit de la ferme du droit qui
se lève sur les castors, et du dixième des
orignaux, je comprends bien que par l'action
des troupes et l'occasion de la guerre'que l'on
a portée jusques aux habitations des Iroquois,
il vous a été impossible de vous dispenser de
le consommer entièrement, mais comme il est
bien juste que la compagnie qui fait beaucoup
de frais pour soutenir la Nouvelle-Francetire
quelque avantage de la concession que le Rbi
lui en-a faite, il est de conséquence, et c'est,
l'intention de Sa Majesté,que vous reduisiez ci-
après toute la dépense qui s'est jusqu'ici prise

sur cette ferme, à la somme de trente six mille
livrespar chacun an,sans vous arrêter au règle-
ment qui a été ci-devant fait par le sieur du
Pont Saudais, hors. des nécessités pressantes
et indispensables, comme dans la rencontre
d'une nouvelle entreprise pour la destruction
des Iroquois, bien entendu que vous pren-
drez grand soin d'en faire faire l'emploi avec
une exacte économie, d'autant plus qu'avant
cette concession ces charges du pays qui
étoient prises sur le même fonds ne montoient
pas à vingt mille francs, et depuis la conces-
son, à vingt mille livres, étant la seule utilité
que cette compagnie peut tirer de la colonie
pour compenser tous les frais différens qu'elle
est obligée de faire.

30 Fortifications de Québec-et de la colonie.
Il est de grande importance, pour la sûreté

de la colonie, d'aviser aux expédiens qui peu-
vent être pratiqués pour mettre, principale-
ment le fort de Québec, en état de défense, en
y faisant une fortification régulière, _t le gar-
nissant d'une bonne artillerie et de toutes
sortes de ?nunitions de guerre, en sorte que
non seulement il ne puisse être insulté, mais
même qu'il puisse faire un Tigoureuse défense,
quand même les nations de l'Europé les plus
aguerries y feroient un'siège formel. On doit
aussi avoir la même application à l'égard des
autres forts nouvellemeiit bâtis, et penser
toujours aux moyens de-les rendre meilleurs;
et comme ce seroit un très grand avantage
pour la conservation du pays, si l'on pouvoit
y faire faire de la poudre, faites rechercher si
l'on n'y trouvera pas de selpêtre.

4 Recommande de façonner les sauvages
étàblis auprès de nous, à nos mours et à notre
langage.

Je vous avoue que j'ai jugé comme vous
que l'on s'est fort peu soucié jusques ici de la
police et de la vie civile en la Nouvelle-
France, envers les Algonquins et les Hurons,
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qui sont, il y a longtems, soumis à la domi-
nation du Roi, en faisant peu d'efforts pour
les détacher de leurs coutumes sauvages et
les obliger à prendre les nôtres, et surtout à
s'instruire dans notre langue, au lieu que
pour avoir quelque commerce avec eux, nos
François ont été nécessités d'attirer ces peu-
ples, surtout ceux qui ont embrassé le chris-
tianisme, dans le voisinage de nos habitations,
et, s'il se peut les y'mêler, afin que par la.suc-
cession du tems, n'ayant qu'une niême loi et
un même maître, ils ne fassent plus ainsi
qu'un même peuple et un même sang.

Votre très humble et

très affectionné serviteur,

COLBERT.

1669--15 mai

LETTRE DE COLBERT

A M. DE COUROELLES

Monsieur,

Vous apprendrez, par le retour du dit sieur
Talon, que Sa Majesté a rendu la liberté du
commerce au dit pays, (Cauada), en sorte
qu'à présent il pourra recevoir avec plus de

. facilité des vivres et denrées qui lui seront
nécessaires, mais aussi est-il nécessaire que
vous excitiez les habitans à chercher des
marchandises qui puissent convier les Fran-
çois à leur porter les dites vivres et denrées,
pour les prendre en échange. Et cela est
d'autant plus nécessaire qu'y ayant à présent
une très grande quantité de pelleteries dans
le royaume, s'ils n'avoient d'autres marchan-

. dises à donner par.échange, peut être que les
François se dégoûteroient bientôt de leur
porter leurs besoins.

Pour ce qui concerne M. Boutteroüe, comme
Sa Majesté a résolu de renvoyer M. Talon et

qu'il vous porte lui même cette dépêche, je
n'ai rien à vous dire sur son sujet, mais*peut-
être qu'avec le temps vous auriez reconnu en
lui de meilleurs qualités que vous n'avez fait
en si peu de temps que vous l'aviez'pratiqué
lors de la datte de vos lettres, au moins vous
puis-je assurer que c'est un homme qui est
ici en très bonne estime et qui auroit, avec le.
temps, dignement rempli les fonctions de son
emploi, et quai'lue je sjiis persuadé qu'il n'ait
pas été avec le temps si absolument dépen-
dant de M. l'Evêque et d's PP. Jésuites, je
crois néanmoins qu'il est fort à estimer
d'avoir eu.de l'estime et de la déférence pour
eux.

Vous verrez que la résolution que vous
avez prise de paraitre quelques fois à Mont-
réal, est bien conforme aux intentions de Sa
Majesté, mais elle désire que* vous portiez

,plus loin cette pensée, c'est-à-dire, que vous
paraissiez, s'il est possible, jusque dans le
pays des Iroquois,-avec toutes les forces que
vous pourrez rassembler de deux ans en deux
ans, ou plus souvent, si vous l'estimez à
propos, étant certain qu'il faut établir daqs
l'esprit de ces nations une grande opinion de
la nôtre, pour lei contenir dans leur devoir,
et cette grande opinion ne pourra jamais être
jamais assez fortement établi jusques à ce
qu'ils ayent vu 3 ou 4 et peut-être 5 ou 6
fois toutes les forces françoises dans leur
pays, et quand.cette réputation sera une fois
bien établie, non seulement les habitans de
cette clonie en recevront les avantages de ne
pouvoir jamais être troublés, dans leur travail
et leur'comumerce, mais même que ces avan-
tages étiant connus dans le ï-oyaume convi-
ront un nombre considérable de François d'y
passer tous les ans, en sorte que ce pays se
peupler et s'augmentera sans aucune peine.

-Quoique. vous deviez· apprendre par M.
Talon tout ce que le Roi fait pour le dit pays,
cette année, je ne laisserai pas de'vous dire
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en trois mots que Sa Majesté a employé plus
de 20 0m livres pour toutes les choses gu'elle
a estimé nécessaires d'y faire, qu'il passe cent
cinquante filles pour y être mariées, six com-
pagnies effectives de cinquante hommes
chacune, avec plus de trente officiers ou gen-
tilhommes, pour s'y établir tous, et plus de.
200 autres personnes qui passent pareille-
ment dans cette vue. Vous voyez bien qu'un
effort si considérable marque bien l'estime
que Sa Majesté fait de ce pays-là, et qu'elle
considèrera bien les services qui lui seront
rendus pour l'augmenter.

M. Talon a ordre du Roi. de témoigner à
M. l'Evêque de Petrée et à l'abbé de Queylus,
qu'ils ne ,peuvent rien faire qui lui soit plus
agréable que de continuer à travailler, comme
ils ont commencé, à l'instruction des enfants
des sauvages, et. à les civiliser, pour les
rendre capables de se joindre aux François, et
sous l'obéissance de ceux qui ont l'autorité
légitime de Sa Majesté, et j'estime qu'en cela
même vous pouvez beaucoup contribuer paç
vos soins.

Sur le sujet de la trop grande autôrité que
vous trouvez que l'Evêque de Pétrée et les
Jésuites, ou pour mieux dire, ces derniers
sous le nom du premier, se donnent, je dois
vous dire qu'il est nécessaire que vous agis-
siez avec beaucoup de prudence et de cir-
conspection sur cette matière, vu qu'elle est
de telle nature que lorsque le pays augnien-
tera en habitans, assur; tent l'autorité_ royale
surmontera l'ecclésias' que et reprendra la
véritable étendue qu'ell doit avoir. En atten-
dant, vous pouvez toujours empêcher adroite-
ment, sans qu'il paroisse ni rupture entre
vous,- ni partialité de votre part, les trop
grandes entreprises qu'ils pourroient faire,
sur quoi vous pourrez consulter M. Talon et
agir de concert avec lui.

1670-9 avril

-LETTRE DE COLBERT

A M. DE COUROELLES

A St-Germain, le 9 avril 1670.

J'ai reçu les lettres que vous m'avez écrites
le 10 juillet, 1er septembre et 11 novembre
de l'année dernière.

Sa Majesté a été bien aise d'apprendre par
vos lettres· que les Iroquois ont continué de
prendre avec nous le parti de*la paix et du
commerce, et de quitter toutes les pensées' de
la guerre; votre application à maintenir les
peuples dans le maniement des armes et-des
exercices, et même à leur faire faire quelques
fois des voyages au.dedans du pays, contri-.
buera assurément beaucoup à appeler toutes
ces nations dans l'obéissance du Roi, et, par
conséquent, à fortifier la colonie et lui donner
les moyens de se multiplier, c'est à quoi Sa
Majesté désire que vous donniez toute votre
application.

Sa Majesté m'ordonne de vous dire en peu
de mots que vous devez vous employer tou-
jours à maintenir les peuples en paix et les
garantir de toutes les violences des ennemis,
les porter au travail et à la culture des terres,
et encore plus au commerce de mer, par tous
les moyens que vous estimiez les meilleurs,
tenir soigneusement la main que la justice
leur soit bien administrée, en sorte que
chacune conserve son -bien et que les foibles
ne soient point opprimés par les puissans.

Que vous preniez grand soin de les porter
tous au mariage de bonne heure, afin que, pgr
la multiplication des enfans, (la colonie se
puisse multiplier d'elle-même.

Que vous les portiez aussi, avec grand soin,
auxpêcheries et au commerce de mer, et que

.vous assistiez de toute l'autorité que le Roi
vous a commise, les recherches que le dit
sieur Talon doit faire des mines de fer et de
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cuivre, ensemble des bois nécessaires pour la
construction des vaisseaux de Sa Majesté, et
tous les autres établissemens- qui vont à
l'avantage du pays, dont je ne vous expli-
querai pas davantage le détail, me remettant
à ce que le dit sieur Talon vous en dira.

- 1671.-:février

EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT

A M. TALON.

Le Roi a entièrement approuvé la propo-
sition que vous faites de lier une bonne et
étroite correspondance avec' les Anglois de
Baston, et d'entrer même en quelque com-
merce avec eux,pour les choses qui vous seront
mutuellement nécessaires, mais à l'égard des
pêches qu'ils feront à la vue des terres de
l'obéissance du Roi, Sa Majesté désire qu'il
leur soit fait le même traitement que ses sujets
reçoivent d'eux en pareille occasion, et cette
conduite doit être observée aussi bien dans la
traite qu'ils peuvent faire avec les sauvages
des environs de Pentagouet que dans celle
que les sujets du Roi pourront faire avec les
sauvages des environs de Baston, c'est-à-dire
qu'il est nécessaire que vous établissiez un
taitement réciproque entre les·deux nations-.

La résolution -que vous avez prise d'en-
voyer le sieur de la Salle du côté du sud, et
le sieur de St-Lusson du côté de nord, pour
découvrir le passage dé la Mer du Sud, est

'fort bonne ; mais la principale chose à laquele
vous devez vous appliquer dans ces sortes de
découvertes est de faire rechercher la mine
de cuivre, ce qui seroit un moyen assuré pour
pour attirer plusieurs Francois de l'ancienne
dans la Nouvelle-France, si une fois cette
mine auroit été trouvée et que l'utilité en fut
sensible,

1671 - Il mars

EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT

A M. DE 0OUROELLES.

A Paris, le Il mars 1671.

Monsieur,

Puisque vous ne trouvez pas à propos de
faire le voyage dans le pays des Iroquois,
dont le Roi s'étoit zemis à vous, et qu'il n'y
a rien qui vous y oblige, vous pouvez vous en
dispenser. Mais Sa Majesté estime qu'il n'y
a rien de si important au repos de ses sujets
de la Noutvelle-France, que de tenir toujours
en crainte toutes les nations sauvages qui le
pourroient troubler, étant certain qu'il 1n'y
aura que l'appréhension qu'ils concevront
d'une punition sévère, qui les puisse empêcher
de faire quelque irruption à la paix que Sa
Majesté. leur a accordée.

Quant à la proposition que vopîs faites d'en-
voyer quelques compagnies d'ici pour se porter
à l'entrée du Lac Ontario, et empêcher les
courses que les Iroquois pourroient faire sur
les autres nations sauvages qui sont sous la
protection du Roi, Sa Majeste n'a pas estimé
que cela fut nécessaire· pour le bien de son
service, mais elle se remet néanmoins à vous
et à M. Talon d'examiner ce qui y sera de
plus convenable, étant bien persuadé que vous
exécuterez avec votre fermeté ordinaire la
résolutien qu.e vous prendrez de concert.

Il ne se peut rien "e plus avantageux pour
le bien de cette colon- -que de tenir soigneuse-
ment la main à ce que les habitans s'ex-
erietif dans les temps qui leur sont les plus
commodes, au maniement des armes, et Sa
Majesté m'ordonne de vous dire sur ce sujet,
qu'il n'est pas moins important à son service
de faire des revues de tems.en tetns, des dits
habitans, et de les porter, par la distribution
de quelques prix, à cet exercise, que de les
exciter au défphement et à la culture de la
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terre, et à 'entreprendre de construire des
vaisseaux pour profiter des avantages du com-
merce maritime.

1672-4 juin.

EXTRUT D'UNE LETIrE DE COLBERT

A M. TALON

À Saint Germain, 4juin 1672.

Monsieur,

,Le Roy a vu avant son départ toutes les
lettres et mémoires qui ont esté apportéz par
votre secrétaire, sur lesquels Sa Majesté m'a
ordonné de vous faire sçavoir ses intentions,
etc., etc., etc.

Comme après l'augmentation de la colonie
du Canada, il n'y a rien de plus important
pour ce pais-là et pour le service de Sa
Majesté, que la descouverte du passage dans
la mer du Sud, Sa Majesté veut que vous
assuriez une bonne récompense à ceux qui
feront cette découverte, mais il semble qu'elle
peut estre difficile aux habitans'de ce païs-là,
vu qu'elle ne se peut faire qu'avec des vais-
seaux et qu'il y en a un fort petit nombre.

A l'égard des mines de cuivre,.de plomb,
de fer, charbon de terre, goudron, et toute
sorte de manufactures, comme vous estes
bien informé des intentions de Sa Majesté
sur l'advantage de ce pais-là, et qu'il n'y a
rien qui puisse estre plus profitable aux habi-
tans, elle se remet entièrement à vous sur
tout ce qui est à faire pour la descouverte
des mines, et pour l'établissement de toute
sorte de manufactures.

Sa Majesté ne veut . pas que l'on y sème
du tabac,. d'autant que cela n'apporteroit
aucun advantage au * pais, qui a beaucoup
plus besoin de tout ce qui peut porter les
habitans au commerce et à la navigation,

aux peches sédentaires et aux manufactures,
et· la culture de cette herbe .seroit préjudi-
ciable aux Isles de l'Amérique.

Sâl Majesté veut toujours que vous tra-
vailliez à la multiplication des bestiaux, et,
pour cet effect, jusques à ce qu'il y en ait une
quantité suffisante, elle veut que le Conseil
souverain en empêche par ses arrests la con-
sommation. Elle a esté bien aise d'apprendre
qu'il y ayt eu 700 enfans baptisés, l'année
dernière, et mesme de l'advis que M. L'Evê-
que de Pétrée luy a donné, qu'il y en auroit
1100 cette année, mais elle auroit désiré
d'estre informé du nombre de mariages qui
se sont faits pendant la dite année dernière,
des garçons et filles nés dans le pa'ys.

Il ne faut pas s'étonner si. le commerce
,des pelleteries a diminué les années dernières,
-vu que tout commerce, de quelque nature
qu'il puisse estre, à ses augmentations et ses
diminutions causées par divers accidens, mais
il arrive toujours qu'après qu'un commerce
est diminué considérablement pendant quel-
ques années, il reprend force les suivantes, et
c'est ce qu'il faut laisser à l'industrie et aux
nécessités des hommes, d'autant plus que si
le Canada se trouvoit privé de ce commerce,
les habitans seroient portés à s'appliquer aux
péches sédentaires et autres, à la recherche
des mines, çt aux manufactures qui leur pro-
duiroient beaucoup plus d'avantages.

Sa Majesté fera reflexion particulière sur
la proposition de faire fabriquer une mon-
noye par " pour les dits pais du Canada, et
comme il l'estime bonne et avantageuse aux
dits païs, elle donnera ses ordres pour la faire
fabriquer, et pour en envoyer l'année pro-
chaine.

Sa Majesté envoye les appointements des
ouvriers de marine entretenus en Canada.

Elle désire que vous mettiez promptement
le. vaisseau. qui a esté commencé, en état
d'estré mis en mer,.. et elle seroit bien. .aise
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qqe vous vous en puissiez servir pour repas-
ser en France avec M. de Courcelles.

Comme vous voyez que rien n'est plus
advantageux à ces pais que le. commerce de
mer, Sa Majesté veut que vous vous serviez
de tous les moyens qui sont en votre pouvoir,
et de toute vostre industrie, pour porter les
habitants à continuer à -bastir des vaisseaux
et à porter eux-mêmes leurs marchandises
dans les Isles françoises de l'Amérique.

A l'égard des François qui repassent en
France tous les ans, Sa Majesté estime que

.c'est un désordre considérable, auquel il faut
tâcher de remédier, et pour cet effet elle
écrit à M. de Frontenac pour luy défendre
de permettre à aucun François de repasser.
en ce Royaume, si ceux qui luy demanderont
cette ·permission n'ont femme et enfans, et
un établissement considérable en ce pais-là,
Sa Majesté se remettant toutefois à sa pru-
dence d'user de cet ordre, ainsi qu'il l'esti-
mera à propoc de le faire,. pour le bien et
l'avantage de cette colonie, ·estÀnt.4mportant
que les François ne croyent pas este ietenus
par force aux dits pais, parce que céla enpê-
cheroit peut-être un grand nombre d'y passer,
et n'estant pas à propos d'avoir recours à la
force que lorsque tous les autres moyens
manquent, etc.

Après avoir répondu à tous les points de
vos dépesches, suivant l'ordre que le Roy
m'en a donné, il ne me teste qu'à vous
asseurer que je suis.

1673-13 juin

EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT

A M. DE FRONTENAo.

A Paris, 13 juin 1673.
Monsieur,

A l'égard 4es Iroquois, comme la colonie
est fort nombreuse, Sa Majesté ne doute pas

e vous les conteniez facilement dans leur
devoir et dans les termes de l'obéissance
qu'ils ont juré et promise à Sa Majesté, inais
vous ne devez pas vous attendre que Sa
Majesty puisse vous envoyer des troupes
d'ici, vu quelle n'a pas jugé que cela fut
nécessaire, et qu'elle désire que vous exécu.
ti6z ponctuellenent.ce qui est c-mntenu dans
votre instruction, pour aguerrir les habitans de
ce pays-là, en les rangeant sous des compa-

gniés et leur: laisant faire l'exercise le'plus
souvent' qu'il se pourra, en sorte que vous
puissiez vous en servir dans toutes les ocea-
sion ou vous pourrez en avoir besoin.

.L'assemblée et la division que vous avez
faite de tous les habitans du pays en trois
ordrei ou Etats, pour leur, faire prêter le
serment de fidélité, pouvoit produire un bon
effet dans ce-moment-là, mais il est bon que
vous observiez que, ebmne vous devez tou..
jours suivre dans le gouvernement et la
conduite de ce pays-là, les formes qui se
pratiquent ici, et que nos Rois ont estimé du
bien de leur service depuis longtemps de' ne
point assembler les Etats Óénéraux de leur
Royaume, pour peut-être anéantir insensi-
blement cette forme ancienne, vous ne deoez
aussi donner que très rarement, et pour mieux
dire, jamais, cette forme au corps. des habi-
tans du dit pays, et il faudra même avec un
peu de temps, et lorsque la Colonie sera
encore plus forte qu'elle n'est, supprimer
insensiblement le syndic qui présente des

-requêtes au hom de tous les habitants, étant
bon que chacun parle pour soi, et que per-
sonne ne parle pour tous,' etc.

Le Provincial des Récollets a fait partir
depuis huit jours deux Religieux pour se
rendre dans ·leur. couvent de Canada, qui
doivent s'embarquer. Et pour en augmenter
toujours le nombre je fais -dire aujourd'hui

.au même Provincial, qu'il en fasse partir
deux autres, des plus forts, pour s'y rendre,
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et' jeiiendrai le main à ce que l'on en fasse
passer tous les~ans quelqu'un, afin de pauvoir
balancer -par ce moyen la trop grande auto-
rité que les Jésuites se sont donnés en ce
pays-là.

1674 - 17 mai

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE COLBERT

A M. DE FRONTENAO

Monsieur,

Vostre principale application doit être à
augmenter le nombre, des habitans de ce
pays-là, sur quoi Sa Majesté a été surprise de
voir, par les tables que vous m'avez envoyées,
qu'il n'y a que 6705 hommes, femmes ou
~nfans, dans toute l'étendue du Canada, sur
quoi.elle est persuadée que celui qui a fait
ces tables, par vos ordres, s'est trompé consi-
dérablement, vu qu'il y' a plus de dix ans
qu'il.. y avoit plus d'habitans qu'elles n'en
contiennent; les années prochaines, Sa Ma-
jesté veut que vous vous appliquiez à faire.
faire ces tables plus véritables. afin (u'elle
puisse être mieux informé d nombre. des
libaitans de cette côlonie.

Sa Majesté veut de plus que vous conti-
tinuez à vous appliquer à les.aguerrir en les
accoutumant toujours au maniement des
armes, et les divisant par compagnies, ainsi
qu'il est porté par l'instruction. qu'ëlle vous
fit donner avant votre départ.

· Sur la demande. que les. jésuites vous font
* de continuer leurs missions dans les pays

éloignés, Sa Majesté estime qu'il seroit beau-
coup plus avantageux pour le bien de la
religion et pour celui de. son ser.vice, de
s'appliquer i ce qui est proche, et en même
temps qu'ils convertiront les sauva°ges, les
attirer dans une société civile, à quitter leur.
forme de vie avec laquelle ils ne peuvent

jtnais devenir bons chrétiens, Sa. Majesté
n'estime pas toutefois que ces bons Pères
doivent estres gehoennez (gênés) dans leurs
fonctions. Elle désire seulement que vous
leur fassiez connoltre et que vous les exci-
tiez doucement à ce qui est en cela des sen-
timents de Sa Majesté.

Vous connoistrez facilement, par ce que je
viens de vous.dire, et encore plus par l'état
des affaires de l'Europe, que je vous ai expli-
qué au commencement de -cette lettre, que
l'intention de Sa Majesté n'est pas que vous
fassiez des grands voyages en remontant le
fleuvq St-Laurent, ni même qu'à'l'avenir les
habitans s'étendent autant qu'ils ont fait par
le, passé; au contraire, elle veut *que vous
travailliez incessamment et pendant tout le
temps que vous demeurez en ce pays-là, à les
resserrer et.à les assembler, et en composer
des villes et des villages, pour les mettre avec
d'autant plus de facilité en état de se bien
défendre, en sorte que quand même l'état des
affaires de l'Europe seroit changé par une
bonne et heureuse paix à la gloire et à la
satisfaction de Sa Majesté, Elle estime bien
plus convenable au bien de son service de
vous appliquer à bien faire défricher et bien
habiter les endroits les plus fertiles, les plus
proches des côtes de la Mer et de la commu-
nication avec la France,que non pas de pousser
au loin des décuvertes au, dedans des terres
des pays si éloigés qu'ils ne'peuvent jamais
être habités n'y possédés pâr-desFran'çois.

Cette règle générale peut avoirs excep-
tions en deux cas, l'un, si les pays dont vous
prendriez possession sont nécessaires au com-
merce et aux traites des François, et s'ils
pouvoient être découverts et 'possédés par
quelqu'autre nation qui peut troubler le com-
merce et les traites des François, mais comme
il n'y en a point de cette qualitë, -Sa Majesté
estime toujours que vous pouvez et devriez
laisser les sauvages dans leur liberté de vous
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appôrtèr leurs pelleteries, sans vous mettre
en peine de les aller chercher si loin.

L'autre cas est que les pays que vous
découvriez vous pussent approcher de la
France par la communication avec quelque
Mer, qùi fust plus méridienne que l'entrée
du Fleuve de St - Laui'ent, comme seroit
L'Acadie.

La raison est que vous connaissez parfaité-
ment que ce qu'il y -a de.plus mauvais dans
le Canada, qst 'l'entrée. de cette rivière qui
étant fort septentrionale ne permet pas aux
vaisseaux d'y entrer, que quatre, cinq ou six
mois dansl'année, etc.

Sa Majesté veut aussi que vous continuez
à exciter les Jésuites, les Récollets, le Sémi-
naire de Montréal, de prendre de jeunes sau-
vages pour les nourrir, les instruire à la Foi
et les rendre sociables avec les François.

Elle veut aussi que vous teniez la main à
ce que le vaisseau qui a été commencé soit
a6levé le plutôt qu'il se pourra et soit mis
en état de pouvoir être' chargé pour être en-
voyé en France, et elle veut que l'exemple
de ce bâtiment vous serve pour porter les
habitans à en faire bâtir quelque autre pour
leur propre commérce.

A l'égard du sieur de Yilleray, Sa Majesté
a toujours reconnu que c'étoit celui de tous
les habitans du Canada qui étoit le plus
accommodé,et qui s'appliquoit le plus au com-
merce, et mêm qui avoit déjà des vaisseaux
en mer, qui avoient donné commencement au
commerce avec les Isles de L'Amérique. Et
comme Sa Majesté vous a toujours fait con-
noitre qu'il y avait rien de plus important et
de plus nécessaire que ces sortes d'établisse-
mens, aussi ceux qui s'y portent devroient
assurément avoir le plus de part en votre
confidence et'en vos bonnes grâces, afin que
par le favorable traitement qu'ils recevroient
de vous, ils fussent conviýs à augmenter ce
commerce et que leur exemple excitoit les

autres à s'y porter. C'est assurément l'ordre
et la règle que vous devriez tenir, et quoique
vous trouviez quelques défauts en ces sortes
de gens, il faut les dissimuler et les souffrir,
parceque le bien qu'ils peuvent faire excède
infiniment le mal, et puisque la compagnie
avoit donné au dit Villeray la commission
de recevoir les droits de dix pour cent, vous
ne pouviez et né deviez pas donner cette
recepte à un autre, sous prétexte que le dit
Villeray est attaché aux Jésuites.

1674-17 mai

EXTRAITS D'UNE LETTRE DE COLBERT

AU COMTE DE FRONTENAC

Sa Majesté a donné ordre au Provincial
des Récollectz d'y en envoyer encore quatre.

Pour -M. l'Evesque de Petrée et, les
Jésuites, Elles s'en remét à ce qu'elle vous a
expll4ue de ses intentions avant -iostre
départ.

1675-15 mai.

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE COLBERT

A M. DE FRONTENAC

A St.-Germain en Lay-

Monsieur,

Je commencerai la réponse à la lettre que
vous m'avez écrite le 14 novembre dernier
en vous avertissant que à l'avenir il est néces-
saire que vous écriviez directement au Roi,
et non pas à moi, ainsi que vous faites, et
que vous rendiez compte exact et en détail à
Sa Majesté, non seulement de tout ce qui se
passe dans la Nouvelle-France ; mais nmême
de tout ce que -vous estimerez nécessaire d'y
faire pour le bien de son service, en ce qui
concerne la guerre, la justice; la police et
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l'augmentation de la Colonie, et vous recevrez
en réponse des lettres et ordres de Sa
Majesté.

Je vous dirai de plus, qu'étant lieutenant
général des armées du Rloi, et commandant
en chef dans un pays, vous ne devez point
me traiter de Monseiyneur, mais seulement
de Monsieur, ce que j'ai omis jusques à pré-
sent de vous faire savoir. ·

Vous ne pouvez rien faire qui puisse être
plus agréable à Sa Majesté que de travailler
continuellement à l'augmentatiqn des· dits
habitans, ce que vous vous procurerez facile-
ment en vous appliquant à les maintenir en
paix avec les Iroquois et autres nations saut-
vages du dit pays.

Le-poste que vous avez pris au Lac Onta-
rio praduira sans doute cet effet, et Sa
Majesté a été fdrt aise d'apprendre que les
Iroquois vous ayent remis huit de leurs
enfans poul' les' ostages de la paix qu'ils veu-
lent entretenir, et qu'il soit descendit l'année
dernière, à Montréal, plus de huit cents saut-
vages. Elle est bien persuadée qu'en leur
faisant un bon traitement, et leur faisant
connottre qù'ele fera punir sévèrement ceux
.qui contreviendront à la paix qu'elle leur a
accordée, non seulemerit ils seront disposés à
s'habituer avec ses sujets, .mais mêmb ils
augmenteront la traite des pelleteries qui est
le seul moyen de fortifier et enrichir la- Colo:
mie.

Sa Majesté s'assure aussi que l'exemple
que vous donnez. aux Jésuites et au Sémi-
naire de Moutréal, en vous chargeant de
quelques petits sauvages, les conduira à en
élever et à les instruire de nos imoeurs- et des
principes du christianisme,' et Sa, Majesté
m'ordonne de vous dire sur eo point qu'il est
bon d'exciter ces ecclésiastiques à se charger
volontairement de ces petits sauvages, mais
(un'il n'est pas praticable de les y contraindre.

27

1677.- 28 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE COLBERT

A M. DUCHESNEAU-

Refus fait à Joliet de s'établir aux Illinois.

Sa Majesté ne veut point accorder ait sieur
Joliet la permission qu'il demande de s'aller
establir avec vingt hommes datns le pays des
Islinois. Il faut multiplier les habitans du
Canada avant que de penser à d'autres terres,

.-et c'est ce que vous devez avoir pour maxime
à l'égard des nouvelles découvertes qui sont
faites.

1682-12 novembre

EXTRAITS, PAR COLBERT,

DU RESUME DES LÉTTRES DE M. DE LA BARRE.

Commandement des armes. - Pouvoirs des gouverneurs.
Troupes et fortifications.

Il croit que les Iroquois n'attendent -que

l'occasion d'attaquer les François après qu'ils
auront défait nos alliés, contre lesquels ils
marchent.

Avec un peu d'aide il croit en venir à
bout.

Travaille à la préparation de vivres, et for-
tifié du, sécours qu'il demande, il marchera
d'ans leur pays avec douze cents habitans au

printens 1684, et y attirera tous les sauvages
leurs ennemis pour les détruire.

Ils sont 2600 soldats aguerris, mais un

peu de canon lui donnera un grand avantage.
S'ils voient qu'on lui envoie des secours, if

croit qu'ils feront la paix.
Les Nepisseriniens lui ont demandé du

secours contre la fureur des Iroquois qui
marchent contre les Hurons, et un lieu de
retraite, ce qu'il leur a· accordé, après quoi ils
sont arrivés trois cents à Montréal.
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Il faut snek4ies fonds o ure bâtir un
magasin au débarquement, pour mettre les
ustencils de guerre que l'on fera passer plus
loin.

Le sieur de Frontenac travailloit à son
arrivée à empêcher la guerre avec les, Iru-
quois, ainsi que l'on verra par lés mémoires
qu'il envoie avec le double d'une délibération
des principaux dit pays.

Les Hollandais leur odt donné des fusils -à
moitió meilleur marché que les nôtres, et de
la poudre et du plomb de même.

Ils sont à présent plus dle 2500 guerriers.
Il faut les compter 1400 en marche.
Il ne petfu aller coit e eux avec un petit

corps ni avec un grand, sans un magasin de
vivres.

En a ordonné un de ·blé à Québec et ît
Montréal qui ne coûtera rien an Roi.

Il fait saler les pores, sur quoi il y aura
de la perte.

Fera tirer 150 fusils de magasin pour
aider à payer ces salaisons.

Ne peut tirer 600 ou 1000 hommes du
pays sans diminuer la culture des terres de
moitié et voir la famine, mais songe à 1imas
de blés.

Demande avec empressement 200 engagés
pour réparer ce mal, 4 compagnies <le marine,
les commissions en blane pour garnir les
têtes et escorter les convois du flonds pour un
magasin <le vivres et pour bâtir deux barques
et deux chaloupes.

Propose d'équiper un vaisseau- ou une
flûte pour apporter des hommes et d'en don-
ner le conunandement à M. de lombourg, fils
du- feu procureur général, bon navigateur,
auquel on pourroit donner un brevet le capi-
taine de brulôt Ou de fWugate avec deux cents.
hommes entretenus, et trois barques, sur les
lacs de Frontenac et Erié, on tiendra les Iro-
quois de si près qu'on rompra toute leur

chasse ou on les obligera de quitter leurs
postes et de'craindre les alliés..

Il faut qu'il ait ce secours -à la fin d'aoùt.
Demande aussi les armes et munitions

contenues au mnémoire qu'il envoie, sans quoi
le pays est perdu.

A envoyé un canot exprès mux Iroquois

pour leur faire savoir son artde avec des

présens pour les obliger de2ù venir trouver
à Montréal.

Ce canot coutera 400 fratics.
Ne doute pas que les <lits Iroquois n'at-

t.quent les François au printemps.
Supplie d'envoyer gromuptement les.secours

possibles.
A besoin d'un fýt7rprrète des langues sau-

vagCes.
Propose Vieuxpont qui est en Canada

et de lui donner l'entretien de capitaine
réformé.

A dépeché une barque exprès pour avertir
qu'il ne peut éviter la guerre avec les Iroquois
et qu'il faut qu'il les attaque l'année pro-
chaine en cas qu'ils ne le fassent pas eux-
mêmes, cette année.

Les Onuontagués avoient promis d'avertir
les 4 autres nations de mettre la hache bas
contre nos alliés, mais il a eu avis, par un
envoyé exprès, qu'ils avoient changé de senti-
ments et qu'ils avoient marché sept à huit
cents contre les Kiskapous, Hurons, Outawas
et Miamis.

Les Onnitaguês qui avoient promis de le
venir trouver au mois de jin avec les dépu-
tés dôs cinq natiou ne se souvenoient quasi

plus de leur Parole disant qu'ils tâcheroient
de venir à la mi-juillet avec les députés des
Aniez et Onneious ne croyant pas pouvoir
anunener ceux des Sonnantouans et Goyo-
gomns.

A en avis que les Sonnontouans se dis-
posoient a attaquer les François, sur la fin de

210



RÉSUMÉ DES LETTRES DE M. DE LA BARRE

l'été avec les Goyogouins Poussés par les
Anglois qui veulent couper entièrement
le commerce des Outawas. Mais le, sieur
Lemoyne 'alloit de sa part vers eux pour
tacher de détourner cet orage.

Les Anglois ont débauî ché une · grosse
troupe de François déserteurs dont ils se ser-
vent pour aller Ci leur nom découvrir le
chemin des canots et commencer la traite
avec ces peuples.

Si ces déserteurs retombent entre ses mains,
il les fera passer par le-conseil de guerre.

Il venoit de -visiter tous les -postes avan-
cés pour les mettre en état (le défense et
rassurer le pays qui est fort alarmé.

11envoyoit le sieur d'Orvilliers au· Fort
de Frontenac avec quelques soldats outre
ceux qu'il avoit déjà envoyés.

Si les Sonnontouans attaquent les premiers
les François, ils mettront le pays à deux
doigts de sa ruine.

Il se fera quelque dépense pour faire mon-
ter de la farine, du canon et de la poudre
pour garnir. les postes.

Il faut absolument attaquer les dits Son-
nontouans qui sont au nombre de 2000, ou
alJaudonner le pays.

Outre les 200 hommes ci-dessus, il en
demande encore quatre cents et quelques
officiers d'expérience, braves et sages.

L'on met sur les chantiers là b4rque qu'il
fait faire au Fort Frontenac.

Il fait faire des cal)ts d'écorce de toutes
parts.

Prie d'envoyer, avec les troupes, des lards,
des habits pour les soldats et des couvertures.
pour chacun d'eux.

Demande aussides fonds.
Le pays du haut de la rivière est bon et

.s'il le maintient l'on sera 'satisfait de cette
colonie.

Pr5 pose d'écrire à M. le Due d'York sur
ce que les villes de Manatte et d'Orange

secourent et excitent davantage les Iroquois
contre les François.

Propose d'accorder quelque titre au sieur
d'Orvilliers.

Le sieurle Barillon envoie l'extrait d'une
lettre du sieur dle la Barre qui se plaint
que les Anglois fournissent des armes aux
Iroquois ennemis des François, avec la
réponse que le sieufr Tankuni y a fait.

FINANCES ET COMMERCE.

L' colonie bornée -par les Anglois qui ne
visent qu'à enlever le commerce et le poste
d'Orange leur on donne les moyens.

Ils ont vendu quantité de marchandises à
perte aux Iroquois.

Ce lieu et le fort de Manatte, quoique de
la domination des Angl'ois, sont peuplés par
les Hollandais qui donnent aux sauvages a.
meilleur marché ce dont ils ont besoin que
nous et prennetit les castors pour leur valeur
entière.

Ils disent que ce n'étoit pas un commerce.
que les Franuçois faisoient avec eux, mais une
volerie.

Le premier dessein des Iroquois a été d'en-
lever le commerce ent détruisant nos alliés et
ceux qui nous débitent les castors.

Ils ont commencé, l'année passée, contre
L'Illinois, contre lequel retourne celle-ci, et
veulent détruife toutes les naions qui habi-
tenit la baie des Puans.

Enilever les Kiskapous qui occupent Mis-
silimuakinak, ôter toute commnnunication avec
les p.tys du Sud-Ouest et priver les François
de la moitié et plus.de leur comnnrce.

Les Outawas, saisis de frayeur, ont avec les
Miaimmis député au sieur de Frontenac, ainsi
que l'on verra par les actes qu'il ýnvoie. 1

Ont a tiré du casto qu'e par les cogiés, et
il n'y a eu que les Kiskapous qui en aient
apporté cette année.

.211



MÉMOIRE AU SUJET DE M. DE LA SALLE

Quant à la Baie d'Hudson, la compagnie
de la vieille Angleterre a poussé quelques
petites habitations le long d'une rivière qui
sort du lac Supérieur.

Empèchera la continuation de ce désordre.
Il faut donner (les congés à gens sûrs le

ce côté-là.
Perrot a fait quelque comunerce qui a donne

de la jalousie.
Les congés empêcheront les Anglois de..

détourner le castor des mains des François.
Ne fait pas grand cas de la découverte que

la Salle a faite de l'embouchure de la rivière
<le Mississipý et ce que l'on ei dit'ne paroit
pas de grande utilité et est accompagné de
beaucoup de mensonges.

N'a .point l'esprit de découverte, mais de
faire valoir celle qui est faite, d'empêcher que
les Anglois ne ruinent le commerce et de sou-
mettre les Iroquois.

Commandement des armes, pouvoirs des
gouverneurs, troupes et fortifications.

Les Iroquois veulent faire la guerre aux
Ilinois, et ont envoyé un ambassadeur au
sieur de Frontenac, lui assurer qu'ils dési-
roient maintenir la paix avec les François,
mais ce n'est qu'un espoir.

Il sera facile à. ces premiers de détruire
successivement tous ceux qui pourront s'op-
poser .au dessein qu'ils ont (le se rendre
mfttres de l'Amérique septentrionale, et obli-
ger les François de quitter la Colonie par le
secours des Anglois et Hollandois.

Nécessité de se mettre en état de lui résis-
ter et d'empêcher qu'ils n'attaquent les
Ilinois, sans quoi la ferme .du castor périroit,

En faisant bâtir quelques petits forts du
côté des Iroquois, on pourroit empê'cher que
les sauvages ne portassent leur castor à Bas-
ton et à Orange.2

En conformité le M. (le la Barre, sur la

guerre à faire aux hoquois, demande 1000
fusils à bon marché, et autant d'épées pour

les donner aux habituns au même prix de
France.

FINANCE ET COMMERCE

On pourroit se servir de la maison nom-
inée des Ilets, pour en faire une manufacture,
où les filles satvages pourroient apprenidre à
vivre a la façon des villageoises (le France,
au lieu qu'aux Ursulines, elles ni'apptrennenit
qu'à prier Dieu et parler françois.

Elles insinueroient à leurs maris cotte
manière de vie qui pourroit les porter à se
nourrir et entretenir.

En les mariant, on letur donneroit une
vache, un cochon, du bled et uni peu de grains
de chaivre dont ils pourroient.subsister.

On ne laisseroit pas de leur apprendre à
On ne laisseroit pas (le leur apprendre à

lire, écrire et leur eréance.
Demande ce que l'ou veut faire pour ceux

qui ont plus de douzp enfants.
M. l'Evêque (le Québec, 12 novembre.
Il est important de ne point donner d'at-

teinte à l'édit qui défend aux Huguenots de
s'étatblir en Canada et surtout de ne les point
souffrir en Acadie.

1684.-23 mars

MEMOIRE

DE CE QUI A E'T ACCORDE AU SIEUR DE LA SALLE

Le sieur de La Salle demande:
10 Un boi vaisseau de trente pièces de

canon ; attendu que le voyage est long, il
faut qu'il soit bon voilier, que l'artillerie en
soit bonne;

Toute l'autorité au sieur (le La Salle;
Dit qu'il suffiroit d'un bon oificier subal-

terne ou deux avec deux bons pilotes pour
nnmener le vaisseau.

Le Joy, de trente pièces, pourra estre

212



MÉMOIRE AU SUJET DE M. DE LA SALLE

navigué par soixante matelots, capitaine Pin-
gault, capitaine de frégate."

20 La nourriture et les gages des officiers
et matelots du vaisseau pendant le voyage
qu'on suppose de six mois.

"Le Roy donnera la solde ordinaire. "

3" De quoi lever cent hommes aux despons
du Roy et leurs gages pour un an, à raison de
120 livres chacun, la levée et les gages mon-
tant à 12,000 livres.

" Accordé 10,000 livres à raison de 100
livres chacun."

4" Les appointements de quatre capitaines,
quatre lieutenans, et quatre sous-lieutenans,
ou de deux de chacun de ces officiers pour
un an.

" Qu'il examine à Rochefort avec l'inten-
dant ceux qui sont les mneilleuts."

51 Leur nourriture pendant le' voyage et
l'expédition, qu'on suppose de six mois.

" On donnera de quoi les nourrir six mois;
savoir si c'est du biscuit ou de la farine. "

6° Les gages d'autres cent hommes pen-
dant -six mois à raison de 100 livres par an,
5,000 livres.

" Le Roy veut donner un vaisseau de six
vingts hommes d'équipage."

70 La nourriture de ceà deux cents hommes
pendant six mois, à raison de huit sols par
jour, à cause des rafraichissemens dont ils
peuvent avoir besoin, 14,400 livres.

"S'il y a un vaisseau, le Roy nourrira deux
cens soixante hommes."

80 20,000 livres de poudre à fusil, à 7 sols-
la livre, 7,000 livres.

En escrire à Rochefort; 100,000'livres
de poudre de chasse."

9) 30,000, livres de balles de calibre de
mousquet.

100 600 fusils.
"400, scav.oir: 50 au port et 350 au ma-

gasin."

11" 150 épées et autant de sabres.
12° 12 pièces de canon pour les deux. for-

teresses, savoir: huit de 10 à 12 livres de
balles, qui pourroient estre de fer, et quatre
de quatre livres de fonte pour les pouvoir
faire suivre.

13" Deux cents boulets pour chaque pièce
de: canon, de la poudre à proportion, six

petards des plus petits. Trois ou quatre cens
grenades, vingt-cinq pertuisanes et autant de
hallebardes.

140 Cent paires de pistolets à cinq livres
la paire.

151. 600 livres de fer plat et carré et 2,000
livres de fer en verge, à 100 livres le millier,
800 livres.

16" 600 livres d'acier, à 40 sols le cent,
240 livi·es.

170 Une forge et son équipage, 300 livres.
180 Pour 5 à 600 livres d'outils de char-

pentiers, menuisiers, charrons, armuriers, mas-
sons et cordiers.

190 400 livres pesant de fer ouvré, employé
en.pinces, masses de* fer, coings, à 20 sols le
cent, 80 livres.

200 Pour 500 livres de haches, pelles,
hoyaux, pics, besches et autres 'outils, 500
livres.

21" Deux coffres de chirurgiens, 600
livres.

220 Une barque de 40 à 50 tonneaux,
gréée ou en bottes avec ses-agrès, 1,200 livres.

230 Rafraichissements pour les malades,
500 livres.

24" Deux chapelles et les ornements néces-
saires.

25" La nourriture et l'entretien de quatre
missionnaires.

" Observer que tout ce q'ui est. compris
depuis le dixième article jusqu'à la fin se
preid dans les magasins du Roy;

" Que les armes, la poudre, le plomb seront
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LE MARQUIS DE SEIGNELAY À M. DE LA .BARRE

payez par les sauvages. Ainsi, il n'y a que
la nourriture des hommes qui pourra aller à
35" ou 40"m"

1684- 10 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE
SEIGNELAY

A M. DE LA BARRE

Mauvaise administration de ce gouverneur.-Avide·de
l'autorité, plus encore de gain.-Reproches

du Roi et du ministre.

A Versailles, le 10 avril 1684.

Je ne puis assez vous dire à quel point Sa
Majesté a été surprise de la conduite que vous
avez tenue à l'égard d'un habitant qui avoit
voulu passer chezles Anglois, que vous vouliez
faire pendre de votre autorité et qui. -s'étant
sauvé, a été pendu en effigie à Montréal. Elle
n'a -pu comprendre qu'un homme comme
vous, qui connoissez.les lois du Royaume, ait
voulu se donner un pouvoir de vie et de
mort dans des faits non militaires, et sur les-
quels Sa Majesté n'a point encore prononce.
Et quoiqu'Elle vous envoie une ordonnance
portant que les habitans qui voudront déser-
ter et qui ne seront point domiciliés, seront
jugés par le conseil de guerre où l'Intendant
devra toujours assister, Elle veut que vous
examiniez encore avec lui cette matière,
parce qu'il est à craindre que la contrainte
n'augmente parmi les habitans l'envie de
passer chez les Anglois et. Hollandais où ils
auront plus de liberté.

20 On ne sauroit s'imaginer ce que vous
avez prétendu lorsque- de votre autorité; sans
appeler lintendant, et sans porter l'affaire au
Conseil Souverain, vous avez fait rendre au
nommé Guillin un bâtiment pris par les
nommés Radissoir et des Grozeiers, et en
vérité, vous devez éviter que ces sortes de
procédures dans lesquelles il n'y a point de

raisons, paroisseit devant les yeux de Sa
Majesté. Vous avez même fait en cela une
chose dont les Anglois sauront bien se pré-
valoir, puisque vous avez fait rendre, en
vertu de votre ordonnance, un vaisseau qui,
dans la règle, devoit être regardé comme
forban, n'ayant point de commission, et les
Anglois ne manqueront pas de dire que vous
avez si bien reconnu que le vaisseau étoit
muni des expéditions nécessaires, que vous
l'avez fait rendre au propriétaire .et préten-
dront par ce moyen faire connaître qu'ils ont
pris une possession légitime de la rivière de
Nelson, avant que les dits Radisson et des
Grozeliers y eussent été.

1684-10 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE
SEIGNELAY

A M. DE MElILLES.

A Versailles, le 10 avril 1684.

Je lui (à M. de la Barre) écris pareillement
que Sa Majesté n'a point, approuvé la con-
duite qu'il a tenue à l'égard d'un habitant
qui auroit voulu passer chez les Anglois, qu'il
vouloit faire pendre de son autorité, et qui,
s'étant sauvé, a été pendu en effigie, à Mont-
réal, n'ayant pas pouvoir de vie et de mort sur
-des faits non militaires et sur lesquels elle n'a
point encore prononcé. Et quoique Sa Majesté
vous envoye une ordonnance portant que les
habitans qui voudront déserter, et qui ne seront

point domiciliés, seront jugés par le ehseil<de
guerre, où vous assisterez toujours, Elle veut
que vous examiniez encore, avec le dit sieur
de la Barre, cette matière, parce qu'il est à
craindre que la contrainte n'augmente parmi
les habitans l'envie de passer chez les Anglois
et· Hollandois; chez qui ils troveront plus de
liberté.
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LE MARQUIS DE SEIGNELAY À M. DE MEULES

Vous trouverez aussi cy-joint un édit pour
la punition des François qui se retireront à
Manatte et Orange, et autres lieux apparte-
nant aux Anglois et Hollandois, que vous
ferez enregistrer au Conseil Souverain, après
l'avoir communiqué à M. de la Barre.

1684 . 10 avril

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE
SEIGNELAY

A M. DE MEULLES.

A Versailles, le 10 avril 1684.
:7

1" Vous ne sauriez trop exciter MM. du
Séminaire de Montréal à s'appliquer à aug-
menter l'établissement des villages des sau-
vages qui sont aux. environs de leurs habita-
tions. Sa Majesté continue de leur accorder
la gratification de mille livres qi'elle leur
donne tous les ans.

Elle ' accordé aussi 500 livres pour les
sauvagesses de Montréal, à la Montagne ; elle
ne veut pas qu'elles soient mises aux Ursu-
lines, et elle a donné ordre pour faire passer
trois femmes pour leur apprendre à tricoter
et trois autres pour leur apprendre à filer et
à faire de la dentelle, afin de pouvoir. intro-
duire ces manufactures dans le pays qui
seront avantageuses à la colonie.

La colonie de la Nouvelle-France ayant
besóin de se fortifier et augmenter par la
paix et par les facilités et avantages que les
habitans trouveront dans leur commerce et la
culture de leurs terres, Sa Majesté écrit à M.
de la Barre que son intention n'est pas de
faire la guerre, s'il peut s'en dispenser
cependant, comme dans uni pays si éloigné
que le Canada, il pourroit arriver des con-
jonctures qui obligeroient à la faire, elle donne
pouvoir au dit sieur de la Barre de la com-
mencer, pourvu qu'il se trouve certainement

en état de la terminer avec avantage dans une
année de temps.

A l'égard de la dépense qu'il faudroit faire
.pour cette guerre, l'intention de Sa Majesté
est qu'elle soit extrêmement ménagée, et elle
a trouvé même que celle qui a été faite l'an-
née passée par le dit sieur de la Barre est faite
entièrement contre les formes, puisque c'est
par vos ordres que doivent passer ces dépenses
pour lesquelles , cependant vous ne devez
point apporter de difficultés quand le gou ver-
neur les demande dans l'intérêt du service de
Sa Majesté.

Elle veut bien accorder, pour les dépenses
à faire pendant cette année, et jusques à l'ex-
pédition des vaisseaux de l'année prochaine,
une somme de 15,000 livres. Appliquez
vous soigneusement à les menager, et envoyez
moi un compte exact des dépenses que vo'us
ferez, et toutes pièces pour les justifier.

20 Elle a accordé le gouvernement de
Montréal au sieur de Callières, et comme il a
servi longtemps dans l'infanterie et qu'il est
intelligent, il pourra soulager M. de la Barre
en cas qu'il fallut faire la guerre aux Iro-
quois.

30 Je vous recommande d'avoir un soin
particulier de l'entretenement des dits soldats,
d'en faire de fréquentes revues, de tenir la
main à ce que les capitaines leur fasse faire
soigneusement l'exercise et de m'informer
ponctuellement tant.de leur èonduite que de
celle de leurs lieutenans.

Sa Majesté ne veut pas qu'il soit passé, ni
aux uns ni aux autres, aucun valet dans les
compagnies.

4" Vous êtes mal fondé dans la prétention
de faire des ordonnances pour obliger les habi-
tan3 d'avoir des armes chez eux, et quand le
dit sieur de la Barre a bien voulu que vous
signassiez avec lui l'ordonnance qu'il a don-
née à cet égard, il a eu une déférence pour
vous qu'il n'étoit point obligé d'avoir, puisque
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cette ordonnance est une dependance. de sa
fonction principale qui regarde la défense du
pays et le commandement des armes, et la.
vôtre à cet éga'rd doit être de faire exécuter
ses ordonnances et de condamner 'à l'amende
ceux qui y imanqueroient.

50 Sa Majesté a été informé que le dit
sieur de la Barre s'est mis en possession du
Fort de Frontenac, qui appartient en propre
au sieur de la Salle, et que les hommes et
bestiaux qui lui appartiennent en ont été
chassés, en sorte que les terres qui en dépen-
dent, sont demeurées incultes, et quoiqu'il
n'y ait guères d'apparenée que ces avis soient
bien fondés, s'il y avoit en cela quelque chose'
de véritable, j'écris au sieur de la Barré que
Sa Majesté veut qu'il s'applique à réparer le
tort qu'il auroit fait au dit sieur de la Salle,
et pour cet effet qu'if fasse remettre tous les
effets qui lui appartiennent, au sieur de la
Forest, qui repasse par ordre de, Sa M1ajesté
au dit pays; ne manquez pas de lui donner
toute l'assistance dont il aura besoin pour
maintenir l'établissement que le dit de la
Salle a fait au dit FortL

A l'égard des murailles que vous proposez
pour faire bâtir la Tour, Sa Majesté n'estime
pas'que cette dépense soit nécessaire.

60 Vous trouverez ci-jointes trois ordon-
nances; la première, portant défenses à tous
marchands et habitants de la Nouvelle-France
de transpoter aucuns orignaux, castors et
autres pelleteries chez les étrangers.

La seconde, pour défendre aux étrangers
de faire aucun commerce des dites pelleteries
au dit pays, et pour obliger les François qui
iront négocier, de prendre des passeports et
de donner caution de leur retour dans les
ports du Royaume.

Et la troisième, pour obliger ceux qui trai-
teront des pelleteries dans la Baie d'Hudson,
lie Percée, et autres lie.ux de la Nouvelle-
France, à l'exception de l'Acadie, de les

porter à Québec, pour leur être payées et le
quart .retenu þar les fermiers, ainsi qu'il est
accoutumé, à l'exécution desquelles il est
bien important que vous teniez aussi soi:-
gueusement la main.

Vous trouverez ci-joint un édit pour la
punition des François qui se retireront à
Manatte, .Orange et aux lieux appartenant.
aux Anglois, Hollandois, que vous ferez
enregistrer au Conseil Souverain, après l'avoir
communiqué à M. de la Barre.

1684-14 avril

LE 1IKRQUIS DE SEIGNELAY

AU SIEUR DUMONT.

A Vorsailles, le 14 avril 1684,

Le Roy ayant accordé au sieur de LaSalle
le vaisseau le Joly, pour passer en Canada,
avec deux cents hommes, dont cent seront
levez à ses despens et cent autres aux despens
de Sa Majesté, elle veut que vous fassiez pré-'
pare.r incessamment ce vaisseau, qui pourra
estre navigué par soixante ou soixante-dix
matelots, attendu le nombre d'ouvriers ou
soldats qui seront employez. aux' grosses
manSuvres. Sa Majesté a nommé le sieur
Pingault pour.commander ce vaisseau ous
les ordres et de concert avec M. de LaSalle,
qui se rendra incessamment à Rochefort. Ne
manquez pas de choisir parmi les anciens
gardes de la marine huit des plus sages et
qui ont la meilleure. réputation de courage,
pour s'embarquer sur ce vaisseau.

Vous trouverés cy-joints copie de l'ordre
qui a esté donné au munitionnaire général des.
armées navales, de fournir pour six mois de,
vivres aux hommes qui seront embarquez
sur ce vaisseau, et au trésorier de fournir le
fonds nécessaire pour la levée des soixante-
dix matelots.



LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU SIEUR ARNOUL

Vous trouverez au'ssy ey-joiut un estat des
marchandises et niinitious qui doivèlît estre
emabarqiées sur ce vaisseau. Ne manqués pas
de les préparer et de me faire scavoir si le
tout est à prsent" dans les magasiiis do,
Rochefort.

1684- 17 juin

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE M. DE
SEIGNELAY'

AU SINUR ARNOUL.

A Versamie, le 17 juin 1A31.

Le Roy a reçu, avec les lettres du sieur
Arnoul, des 11 et 30 nay et 5 juin 1684..

........ ....... à...............
]Et l'estat des personnes pour lesquelles le

sieur de La Salle demande la table dans le
vaisseau le Joly.

Il faut qu'il presse le sieur de.La Salle de
partir le plus promptement qu'il se pourra,
et, sur ce qu'il représente qu'il n'a de vivres
que pour six mois et qu'ils ne peuvent suf-
fire, Sa Majesté veut que le dit sieur AÀrnoul
en fasse fournir pour neuf mois par le muni-
tionnaire général des ariaées navales ; et
comme son intention n'est pas d'augmenter
le nombre des bastiments, au lieu de porter
des deurées pour les rations que l'on a cols-
tume de donner aux matelots, elle estime
qu'il vaut mieux des faries et des eaux-de-
vie, qui sont de peu d'encombrement et qui
ne laisseront pas que de pouvoir servir à la
subsistance des équipages au moins pour les
trois derniers mois.

Sa Majesté veut qu'il fasse fournir par le
dit mnunitionnaire deux rations pour ehacun
des P. Recollect, pareille quantité pour lés
volontaires et autant pour le commis et.sccré-
taire. Ainsi, il n'y aura que deux capitaines,
trois lieutenans et le sieur Minet qui mange-

rott avec le sieur de .Beaujeu. Il doit luy
dire qu'il ne se luette point en peine et que
Sa Majesté donnera une gratification extra-
ordimniire à son retour pour les frais qu'il aura
faits pour cela.

Elle est fort surprise de l'extremo retarde-
ient.qui a esté apporté aux levées de soldats

qu'il a eu ordre (le faire. Il doit les faire
achever promuptetienît, surtoutÏ finir celles qui
regardent le sieur <le LaSalle et le Canada, et
ensuite il pourra, continuer celles qui sont
pour le port.

La proposition qu'il fait de faire servir
d'engagez pour le Canada ceux qui se trou-
voont trop petits, est bonne, et il doit tenir
la main -à ce qu'elle soit exécutée.

1684-.. 17 juin

LE MARQUIS DE SEIGNELAY-

AU SlHUR DU IIAUJIiU.

Voii ules, le 17 juin 1(184.

J'ay voi par vostre lettre du 30 may ce

que vous m'escrivez au sujet du commande-
ment. Il faut que vous n'ayez pas bien com-

pris les ôrdres que je vous. ay donnez, n'y
ayant aucun rapport de ce qui vous regarde
avec ce qui se doit passer à terre, et vous ne
devez point vous estonner de ce que le sieur
de La Salle ayt le commandement de tout ce
qui se doit faire en ce voyage, et principale-
ment de ce qi regarde la terre, puisque c'est
luy qui a fait la descouverte et qu'il est
accoustumé avec les sauvages du pays. Ce
commnanîdenenit ne doit vous faire. aucune

peine, puisqu'il ne diminue en rien la consi-
dération que le Roy a pour vos services ; et,
au contraire, c'est un moyen pour l'augmnen-
ter d'un nouveau mérite auprès de.Sa Majesté
pouriivou que vous vous mettiez dans la teste
d'apporter toutes. les -facilitez qui dépendront
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-LE MARQUIS DE SEIGNELAY AU SIEUR DE LA SALLE

de vous et de n'avoir aucun chagrin sur ce
qui regarde le commandement, par'cequ'au-
trement il n'y auroit ien qui peust faire
eschover si certainement cette entreprise.

A l'esgard du sieur Touty, c'est la mesme
chose que ce qui regarde le dit sieur de L%
Salle, et il n'y a que la necessité du service
qui oblige de l'employer, et pour ce qui est
du commandement à terre, vous n'y devez
pas. penser, parceque vous ne devez jamais
quitter'vostre vaisseau.

1684 17 juin

LE MARQUIS DE SEIGNELAY

AU SIEUR DE LA SALLE.

A VersaiIIes, le 1 juin 1684.

Pour response à -l' lettre que vous m'avez
escrite le 30 du mois passé, je suis estonné
que vous ayez esté si longteinps à vous
rendre .à Rochefort. Il est bien important
que vous vous mettiez en estat de partir
promptement pour l'exécution des choses
dont je suis convenu avec vous.

Je donne ordre au sieur Arnoul de faire
fournir par le munitionnaire général des
armées navales pour neuf mois de vivres à
l'équipage du vaisseau le Joly; et comme le
Roy ne veut point augmenter les deux basti-
mens, au lieu de la ration que l'on a coutume
de donner aux matelots, Sa Majesté veut que
le dit sieur Arnoul fasse embarquer des' farines
et eaux-de-vie, qui sont des choses de peu
d'encombrement et qui ne laisseront pas de
servir ·à la subsistance des équipages au
moins pendant les trois derniers mois.

A l'esgard des hommes dont vous avez
besoin pour l'entreprise dont vous estes
chargé, c'est à vous de faire Vos diligences
pour en avoir le nombre nécessaire; surtout
il faut que vous vous mettiez en estat de
partir incessamment.

1684.-23 juin

LE MARQUIS DE SEIGNELAY

AU SIEUR ARNOUL.

A Versailles, le 23 juin 1684.

Le Roy a reçu, avec lés lettres du sieur
Arnoul, des 11 et 13juin 1684:

... L'état des rations nécessaires pour l'ar-
mement du Joly.

Sa Majté attend avec impatience des
nouvelles- -du départ de ce vaisseau, estant
important qu'il mette piomptement à la voile.

Elle trouve que les ordres qu'ëlle a donnez
sur ce sujet n'ont pas esté exécutez avec la
diligence nécessaire, principalement ce qui
regarde la levée des soldats, qu'on luy escrit
n'estre que des enfans ou des gens peu pro-
pr-es à sermir.

A l'esgard des 5000 livres restant des 10
promis au sieur. de La Salle, il peut assurer
les marchands ét ceux avec qui il traitera
qu'ils seroût payez au commencement de
l'année 1685.

Il verra, par la copie de l'ordre qui a esté
donné le 23 mars dernier au amunitionnaire
général des armées *navales, le nombre de
rations qu'il doit fournir pour la subsistance
de l'équipage du dit vaisseau, et, par la lettre
qu'elle luy a escrit le dernier ordinaire, le
sieur Arnoul ýa eu 'ordre d'en faire fournir
pour neuf mois. Il doit tenir la main à ce
que cela soit ponctuellement exécuté, et,
outre cette*quantité de vivres, Sa Majesté veut
qu'il en fasse fournirpour trois mois, outre les
six que le dit munitionnaire devoit livrer aux
cent soldats que -l dit sieur de La Salle a fait
lever en son particulier; surtout elfe luy
recommande de faire partir ce vaisseau le
plus promptement possible.
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1684- 30 juin

-LE MARQUIS DE SEIGNELAY

AU SIEUR ARNOUL.

A Versailles, l 30 juin 16S4.

Le. Roy a reçu, avec la lettre du sieur
Arnoul, du 20 juin 1684......

Sa Majesté ne doute point que le vaisseau
le Joly ne soit prest de mettre à la voile à
présent, et comme elle apprend qu'il a fourny
tous les vivres qui estoient nécessaires pour
le départ de ce vaisseau, il a prévenu seule-
ment ce qui luy a esté ordonné sur ce sujet
par ses dernières lettres.

Sa Majesté a appris avec peine que le3
soldats qui ont esté levez pour le sieur de La
Salle estoient fort MInauvais et peu en estat
de servir. Il doit bien prendre garae que
ceux qui sont -destinez pour le Canada ne
soient de mesme, et comme ils doivent estre
employez<dans un service difficile, dans lequel
il faut des gens vigoureux et hardis, il est à
craidre que le service de Sa Majesté reçoive
beaucoup de préjudice du mauvais choix qui
en a esté fait. Cependaiit, il doit faire savoir
s'il n'y auroit point de tromperie dans la
levée que l'on fait de ces soldats, et si on-
leur. explique, suivant lIs ordres qui ont
cy-devant esté donnez, les lieux pour lesquels
ils sont destinez.

1684 -31 juillei

LEITRE DU MARQUIS DE SEIGNELAY

A M..BARILLON, AMBASSADEUR A LONDRES.

Versailles, le 31 juillet 1684.
Monsieur,

Le Roy a été informé que M. de la Barre,
Gouverneur et Lieutenant Général pour le
Roy, en la Nouvelle France, a été obligé de
déclarer la guerre aux Iroquois, et comme il n'y
a rien qui pust empescher de terminer promp-
tement cette guerre à l'advantage de la Colo-

nie Françoise que les secours. d'hommes,
d'armes et de munitions qui pourroit être
donnés à ces - Sauvages par le commandant
Anglois à Baston, le Roy m'ordonne de vous
écrire que son intention est que vous fassiez
des instances à M. le'Duc d'York pour obte-
nir des défenses précises à ce Gouverneur de
donnér aucuns secours à ces Sauvages, mais
au contraire d'agir de concert et avec une
entière correspondance avec le dit sieur de la
Barre dans tout ce qui sera - du commun
advantage des deux nations.

Il sera bon que vous retiriez -un duplicata
de ces ordres, afin que je puisse l'envoyer par
un vaisseau qui doit partir incessamment de
la Rochelle.

Je suis, etc., etc.

1684-13 et 14 novembre

LE MARQUIS DE SEIGNELAY

EXTRAITS DU RÉSUME DES LETTRES DE CANADA.

M. de la Barre,
Envoie un procès-verbalde ce qui s'est

passé dans -le voyage fait contre les Iroquois.
N'a point voulu engager les choses- qu'à

coup sùr.
S'est servi de l'avantage de sa marehe pour

faire une paix qu'il croit durable.
On ne peut réduire les Iroquois, si le Roi

d'Angleterre n'envoie des ordres pré'is à ses
gouverneurs de la Nouvelle-York de ne les
point secourir, ni recevoir,. ou si le Roi
n 'ordonne de porter la guerre dans son pays.

Cette guerre ne peut se terminer qu'en
plusieurs années, les Anglois ayant un corps
très grand de troupes et de sauvages et non
de milice.

Le gouverneur Anglois- a offert aux Son-
nontouans 400 chevaux et 400 fantassins.

A fait planter les armes du duc d'Yorck
dans les bourgs.
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A défendu d'entrer en aucune conférence
avec lui, LaBarre.

Cela a servi à presser les Sauvages de con-
clure.

Il prétend aussi que tout le pays de la
rivière de Saint-Laurent au sud, sud-ouest,
appartint à son mattre..

Comprend en cela tout le pays des Iroquois,
celui des Lacs Ontario, Erié, Huron et Michi-

gan.
La colonie a besoin de repos pour retirer

les pelleteries retenues par la guerre chez les
Outàwas.

Pour entreprendre la guerre il faut amasser
beaucoup (le vivres au Fort de Frontenac et
bien du tems5 pour les y porter.

N'estime point qu'on y puisse penser pour
l'année 1685.

A résolu de monter au dit fort ce prin-
tems, d'aller par le Lac Ontai io reconnattre
les Iroquois et disposer toutes choses pour
l'exécution des ordres que le Roi enverra.

Pour faire la guerre avec succès il faut
décider ce qui regarde les Anglois, envoyer
de bons soldats et des officiers expérimentés.

Sur les présens des Iroquois. •Ils ont été
achetés et faits en présence de l'Inendant et
il a suivi en cela l'usage qui est que celui qui
passe pour chef fasse manuellement ces pré-
sens.

Est peu satisfait des levées faites à Roche-
fori.-'2° Fort de Frontenac:

N'a point dépouillé de la S.dle du'Fort de
Frontenac. Sur son placet ét à sa prière il y
a mis un sergent de la garuiaoni de Québec
qui a fait inventaire de tout.

le dit fort étoit alors tout ouvert et a été
rendu à la Forêt en bon état avec deux
redoutes revêtues et trois courtines, deux
barques .qui ont coûté 10 mille livres et
grand nombre de bestiaux.

Envoie pour le prouver un acte écrit par
un jésuite de la mission du Sault.

Si la découverte dt- dit LaSalle réussit, le
Canada et la ferme du Castor *eront ruinés
avant trois ans. -

Le chevalier de Baugy a bien défendu le
fort St-Louis des Illinois, doit le remettre à
Tonty et revenir à Quebeck sans traitter.

Les Iroquois ont levé le siège après avoir
perdu beaucoup de monde.-

1685.-18 février

LE MARQUIS DE SEIGNELAY

EXTRAITS DU RESUIt DES LETTRS REÇUES DU CANA DA

A Verailles, le 18 février 1G5M.

A M. de la Barre, -

Le Roi ayant nommé -M. de Denonville en
sa place, Sa Majesté veut qu'il s'embarque
pour revenir en France.

Au sieur de Meules,

Je lui donne avis du choix du sieur de
Denonville qui est un officier très estimé.

Que Sa Majesté a beaucoup de confiance
en lui.

Qu'il y a beaucoup lieu d'espérer qu'il
remettra les affaires que le sieur de la Barre
a comme abandonnées dans la paix honteuse
qu'il vient de faire.

Que l'abandon des Illinois a fort déplu à
Majesté, et c'est ce qui l'a déterminé à rappeler
le dit sieur de la Barre.

Le dit Denonville connaitra par lui-même
l'état des affaires et il aura pouvoir de con-
firmner la.paix ou de faire la guerre, suivant
qu'il l'estimera convenable au service de Sa
Majestê et au bien du pays. ' Elle veut que
le dit DeMeule se fasse une application prin-
cipale de l'inforine exactement de tout ce
qui peut être bon pour la Colonie.

Je lui fais remarquer le tort qu'il a eu de
ne pas suivre lé si.eurý.de la Barre dans son
expédition.



'LE MARQUIS DE SEIGNELAY À M: BARILLON

Qu'il ne doit pas manquer dans de pareils
-occasions d'aller lui-même donner ordre à
tout ce qui regarde la subsistance des trdupes
èt la facilité des entreprises.

Qu'il remettre un mémoire au dit sieur de
Denonville des désordres du Canada et des'
moyens d'y rémédier.

Le dit sieur de Denonville fera savoir
au Roi ses sentiments sur le mérite des offi-
ciers.

Sa Majesté veut qu'il rende justice à M. de
LaSalle à l'égard du* Fort de Fröntenac sur
ce qui pourra lui appartenir en cas qu'on-le
prenne pour son service. Les présens qui se
font aux Sauvages dans les occasions doivent
être faits par les ordres du Commandant et
avec la participation de l'intendant.

Je lui renvoi la requête des hobitans de
Montréal et lui écrit d'expédiâr une ordon-
nance pour empecher le commerce qui se fait
au bout de l'Isle et pour rétablir la foire à
Montréal.

Je lui demande la liste des gentilhommes
de Canada et le mérhoire sur lequel ils fondent
leur noblesse.

Je lui envoie un arrêt pour leur permettre
de faire commerce, même en détail, sans
déroger.

• Sa Majesté veut bien faire recevoir tous
les ans deux fils des*dits gentilhomnies dans
les gardes de la marine.

Sa Majest - a accordé 1000. livres aux
ouvriera qui montreront à trayailler aux
filles des sauvages.

Je l'excite à perfectionier cet établissement
et faire en sorte d'établir l'usage des mariages
entre elles et les François.

M. BARILLON

Le Roy a appris que le go'uverneur de la
Nouvelle-Yorck au lieu d'entreteiiir avec le
sieur de la Barre, gouverneur de Canada, une
bonne correspondance, suivant les ordres 'du

roy d'Angleterre, a fait ce q i., a *pu pour
empêcher les iroquois de s'occommoder
avec lui..

Qu'il leur a offert des troupes contre les
François et qu'il a foit planter des étendards
dans leurs bourgs, quoiqu'ils aient été soumis
à la France depuis que leurs terres ont été
découvertes par les François sans, que les
Anglois s'y soient opposés.

Sa Majesté veut qu'il en porte ses plaintes
au dit Roy et qu'il lui demande des ordres
précis pour obliger ce gouverneur à tenir uno
autre conduite avec M. de Denonville choisi
par Sa Majesté pour succéder au dit sieur de
la Barre.

1685.-10 mars

LET'RE DU MARQUIS DE SEIGNELAY

A M. BARILLON, AMBASSADEUR A LONDRES.

A Vorsailues, le 10 mars 165.

Monsieur,
Le Rôy a appris que le gouverneur de la

Nouvelle-Yorck, au lieu d'entretenir une
bonne correspondance avec le sieur de la
Barre, gouverneur de Canada, suivant les
ordres du feu Roy d'Angleterre, a fait ce qu'il
a pu pour empecher .les Iroquois de traiter
avec lui, qu'il leur a offert des- troupes pour
servir contre les François, et qu'il a . fait
planter des estendarts dans leurs bourgs,
quoique ces nations ayent toujours été sou-
mises*à la France depuis que leurs terres out
été découvertes par les François, sans que les
Anglois s'y soient opposés. Sa Majesté veut
que vous en portiez ses plaintes 'u Roi d'An-
gleterre et que vous lui demandiez des ordres
précis pour obliger ce gouverneur a se con-
tenir dans les limites de son gouvernement
et à tenir une autre conduite avec le sieur de
Denonville choisi. par Sa Majesté pour succe-
derau dit sieur de la Barre,
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RÉSUMÉ DES LETTRES DE M. DE DENONVILLE

1685 - 12 novembre.

NOTES DU MINISTRE

AU SUJET DE PLUSIEURS LETTRES DE M. DE
DENONVILLE

Je comrhencerai ma lettre en réponse à la
sienne par les assurances que je lui donne de
l'extrême satisfaction que le Roi a de sa con-
duite dans le commencement de l'établisse-
ment. . Je l'exhorte à .continuer, et je suis
persuadé que, continuant à agir avec d'aussi
bonnes intentions et autant de sagesse, il
mettra cette colonie sur un pied bien diffé-
rent du passé et fera une chose agréable au
Roi et très utile a l'Estat.

Bon.
Il est bien important'de conserver ce poste

qui seroit très considérable en cas de guerre
avec les Iroquois, mais il doit observer de ne
rien faire contre les intérêts du ·sieur de la
Salle qui en est propriétaire et gouyerneur,
et qui d'ailleurs est employé pour le-service
du Roy à la découverte des terres du côté diu
Mexique. Qu'il lui donne donc toute sorte
de protection en l'obligeant*cependant d'obéir
à ses ordres comme les autres gouverneûrs.
J'ai vu ce plan et ce. qu'il m'écrit sur ce .fort.
Je ne puis assez m'étonner de l'ignorance'de
ceux qui l'ont brûlé puisqu'ils pouvoient en
se retirant de quelques toises occuper tout
l'espacequi est entre les deux parties du Lac,
faife passer devant eux une branche de ce
la' et-empêcher qu'on ne put les attaquer
par le derrière 4ui ne me paroit pas hors
d'insulte. Il sera très bon avec le tems de
fortifier.,ce poste sans cependant y rien faire
autre chose que le mettre hors d'insul-
tes et en état de protéger l'endroit du mouil-
lage des barques, n'y ayant rien à craindre
de la part des Iroquois'quand on sera à cou-
vert du coup de main.

Une autre fois il pourra voir cette Ile,
cependant la difficulté de l'aborder à cause

A fait un voyage à Cataraquoi. Le sieur
de la Forrest qui y commande de la part du
sieur de la Salle lui, ayant demandé permis-
sion d'aller chez les Illinois pour les affaires
du dit sieur de la Salle, il a mis à sa place
sieur d'Orvilliers avec sa compagnie, ce poste
lui paraissant de très grande importance. .

L'on verra par le plan qu'il envoye le
méchant état où est le fort comme il (pour-
roit) être mieux situé ; et ce qu'il y auroit à
faire pour mettre les barques que l'on envoie
à l'abri du feu ennemi.

Oi l'a assuré que l'tle de la Forêt qui est
voisne d'une lieue de ce fort dahs le lao
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RÉSUMÉ DES LETTRES DE M. DE DENONVILLE

des vents dont il écrit, doit faire préférez; le
poste de Cataraquoi, bien que le terrain soit
moins fertile- que celui de l'lle.

Ce sera apparemment de ce poste qu'il com-
mencera la guerre aux Iroquois, en cas qu'il
ne puisse se dispenser de leur faire, et ce sera
une grande facilité pour la terminer bientôt,
que ce qu'il dit que la ·plupart des Iroquois
passent à portée de. ce Fort au retour de leur
chasse, parce qu'il sera aisé. de prendre une
conjoncture favorable pour les attaques au
dépourvu ainsi qu'ils ont fait plusieurs fois à
l'égard des François. Cependant Sa Majesté
se remet à lui de faire à cet égard ce qu'il
jugera plus convenable, et tenant toujours
dans le principe qui lui a été expliqué qu'il
faut, par rapport au bien de la colonie, éviter
la guerre autant qu'il sera possible avec sûreté
et en maintenant la crainte que les Iroquois
doivent avoir des François, mais s'il faut la
faire, il est nécessaire de prendre de bonnes
mesures pour exterminer promptement les
Iroquois et éviterer de tirer la guerre en
longeur.

Bon.

Le Roi se remet à sa prudence pour la con-
duite qu'il.tiendra à cet égard.

Il n'y a rien de plus importa'tit que de
soutenir les alliés des François que les Iro-
quois n'insultent ces nations, et si pour leur

Ontario est plus fertile et qu'il y a une anse
où les barques pourroient être à couvert des
vents qui sont effroyables. Il n'a pu voir
cette île à »cause des vents qui avoient agité
leur lac, mais il ira à la première occasion.

Le poste de Cataraquoi est de très grande
importance comme l'on pourra voir dans le
mémoire de l'état présent du Canada qu'il
envoie.

Trois des villages Iroquois passent à portée
de ce fort pour aller et* retourner de leurs
chasses.

L'on doit s'attendre à la -guerre avec les
Iroquois, et si on ne leur déclare pas, ils la
déclareront après qu'ils auront fait leurs efforts
pour se défaire des sauvages amis des François.
* Quoiqu'ils soient d'une grande insolence,

il se ménagera avec eux en attendant une
occasion favorable pour se déclarer.

Un nommé Acoutache qui est d'entre les-
Outawas leur a dit que lui Denonville se pré-
paroit à les attaquer, ce qui les a alarmés.
Les Onontagués lui ont promis de'les venir
trouver au mois de juillet et il tachera d'y
attirer cet Acôutache pour le faire arrêter et
en faire un exemple.

.Il recevoit des lettres·du Père Lamberville,
missionnaire, portant que les dits Iroquois
sont rassurés, de manière qu'il ne croit pas'
qu'ils songent à déclarer les premiers.

Ce père lui marque qu'ils-ont envoyé quel-
ques gens en guerre co4re les Illinois et
autres nations alliées des François.

L'on ne manquera point de raison pour
rompre avec eux quand on voudra, et il est.
même impossible de se dispenser de leur
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défense ils falloit faire la guerre aux Iròquois,
ils vaudroit mieux s'y engager que de laisser
détruire des Nations qui sont celles avec les-
quelles on peut contenir le commerce.

Il est très important d'empêcher ce com-
merce, étant certain que la colonie du Canada
périra entièrement si on n'empêche pas les
mauvaises intentions des Anglois et des Hol-
landois qui la serrent de tous. côtés et ont
une attention continuelle à s'emparer de son
commerce. Il a très bien fait d'envoyer ces
canots pour empêcher le passage des Anglois,
mais s'il 'pouvoit arrêter quelqu'un de ces
déserteurs françois, il seroit bien important
d'en faire une prompte et exemplaire justice.

Le Roy se remet à lui de faire ce qu'il
estimera plus convenable, Miais qu'il observe
de ne s'engager pas en' grande dépense, et
d'envoyer, autant qu'il pourra, la description
du pays et les ·plans des lieux. Il. aura
dessein d'établir des postes à l'avenir, qu'il
observe aussi qu'il ne faut point dans une
colonie nouvelle avoir tant de postes à garder
parce que cela sépare les. forces du pays et
qu'ainsi il faut précisément s'en tenir à ce
qui est nécessaire pour le maintien et aug-
mentation du. commerce et pour la sûreté
des habitants.

Bon.

Il donne l'ordre de l'envoie de ces 300.

Je donne ordre pour le paiement, mais
comme il marque que ce n'est qu'en avance,
ils seront donnés à compte de .l'argent qui
doit être remis en Canada, sauf à en recou-

faire la guerre, vu qu'ils sont trop fiers et
qu'ils ne tiennent à rien de ce qu'ils ont pro-
mis par leur dernier traité.

Ils doivent venir le trouver cette été.
Envoie un mémoire des choses nécessaires
pour faire la guerre, et un autre de ce qui
estaans les magasins.

I.e sieur d'Orvilliers lui a écrit qu'un de
ses soldats. revenant des Onontagués, y con-
duire un jésuite, a vu onze canots anglois,
chargés de marchandises, pour aller en traite
aux Sonnontouans, conduits par des déser-
teurs francois.- Comme il est nécessaire
d'empêcher ce commerce, il doit envoyer au
dit sieur d'Orvilliers quelques canots dont il
se servira avec ses barques pour courir sur
le lac, et tâcher de saisir les dits François et
Anglois.

Si on ne remédioit promptement à cela, le
commerce de Canada seroit perdu. Il faudra
établir un bon poste à Niagara, après avoir
battu les Sonnontouans, et un autre fort sur
le lac Erié, pour la sûreté des barques qu'il y
faudra faire construire, et ainsi l'on tiendra
les Iroquois en bride.

Il a trouvé des anciennes troupes sur un
assez méchant pied, mais il y remédiera. La
plupart des compagnies sont sans armes. Il
leur a distribué les 600,fusils qu'il a apporté.
Les 300 qui doivent être envoyés cette année
seront distribués aux habitants. Il prie de
les'envoyer incessamment. Il seroit à propos
de donner des armä' aux Illinois, le sieur
Tonty les paieroit, ainsi le Roi en feroit que
l'avance.

A fait marché avec le nommé Azur (Hazeur)
pour la fourniture des dits fusils.

Il s'oblige de les rendre à Québec à 10
livres pièce, monnoie de Franée, suivant le
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vrer les avances pour employer le fond à ce
à quoi ils seroient destinés suivant l'Etat.

Répondu.

En écrire précisé'ment à M. de Tonty.

Cette une prétention ridicule du dit Tonty
et je lui en écris fortement, l'intention de Sa
Majesté étant de conserver aux François la
liberté d'aller trafiquer chez les Illinois.

Il ne faut point penser à obliger les peu-
ples à ces transports par corvées, et il vaut
mieux qu'il en coûte un peu davantage au
Roy que de fatiguer et de dégoûter les habi-
tans en les éloignant de leur travail et de leur
commerce.

Le loi ne veut point donner de comnian-
dement général du pays, et d'ailleurs il
faut que M. de Callières nérite cette distinc-
tion par des plus longs services.

C'est à lui à y mettre ordre' et c'est une
des choses en quoi sa sagessé et son applica-
tion pourront être plus utiles à cette colonie.

modèle qu'il en a. Comme ce n'est qn'une.
avance, supplie d'en ordonner le paiement à
LaRochelle entre les mains du sieur Grognon,
marchand.

Où l'a averti que le sieur de Lasalle ne
prétend pas que le commandant de son fort
recoive les ordres de lui Denonville. Demande
les intentions là-dessus. De quelque manière
que l'on décide, il est de service d'ordonner au
dit sieur de Tonty <le marcher avec le dit
sieur de La Forest à la tête des Sauvages où
il lui ordonnera. Tâchera de faire' revenir les*
François qui disent avoir ordre de M. De La
BalTe d'aller aux Outaouas. Le dit sieur de
Tonty ne veut pas permettre aux François
d'aller en traite du côté des Illinois. Demande
si le Roi a donné tout ce pays à M. de Lasalle.

Il se loue extrêmement de la conduite du
chevalier de Callières. Il a cherché avec le
sieur de Callières les moyens de diminuer les.
dépenses de la voiture des vivres à Catara-
quoy, mais il n'y en a point que celui de com-
mander le peuple ce qui le fatigueroit extrê-
mement et le ruineroit. Il a augmenté le
gôuvernement du dit sieur de Callières et il
lui a donné un ordre pour commander aux
troupes et habitans suivant le mémoire qu'il
envoie. Propose de donner le commandement
général du pays sous lui au dit sieur de Cal-
lières, vu que s'il venoit à manquer il y auroit
bien du désordre et de la confusion jusqu'à
ce qu'il y eut un nouveau gouverneur.

AUTRE EXTRAIT

Les jeunes gens du Canada sont si nial
élevés que dès le moment qu'ils peuvent

porter un fusil leurs pères n'òsent plus rien
leur dire. Comme ils he. sont pas accoutumés
au travail et qu'ils sont pauyres, -ils n'ont
d'autres ressources pour vivre que de courir
le bois où ils font' une infinité de désordres.
Il se. servira de toute son autorité pour les
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Il n'y a rien de plus important que d'atti-
rer les sauvages à vivre parmi les François,
niais il faut que ce soit pour les instruire à
la religion, pour les porter à prendre nos
manières et non pas corrompre la jeunesse de
France et la faire vivre comme les sauvages.
Je suis pFrsuadé que lui qui a des sentiments
si droits sur la religion fera tout ce qu'il
pourra pour empêcher cè désordre.

Il ne faut point l'augmenter.

il n'y a rien de plus. important que de les
obliger a travailler et il faut faire en sorte
d'établir les. manufactures qui conviendront
au pays.

J'en ferai parler au sieur Brunet, mais il'
faudroit que je susse à quel prix les Anglois

châtier et n'elercera à cet égard qu'une jus-
tice militaire. Il tachera surtout de suppri-
mer un abus qui se pratique dans la débauche
qui est de se mettre tout nus à la manière
des Sauvages. La vie de ces sauvages a beau-
coup d'attroit pour ces jeunes gens qui suivent
tous leurs mouvements. Il a remarqué que.
bien loin que les sauvages s'instruisent de la
religion et des bonnes mours, il ne s'attache
qu'à ce qu'il y a de mauvais parmi les François
et qu'à moins de les assembler dans des bourgs
l'on ne peut les faire vivre dans l'ordre. Il
est beaudoup édifié de ceux qui sont établis
dans les bourgs de Sillery, Lorette, du Sault,
La Prairie et de la Montagne de Montréal.
Il examinera les moyens d'occuper la jeunesse
du dit pays dans son bas âge.,

La noblesse de Canada est ce qu'il y a de
plus gueux et en augmentant le nombre c'est
multiplierle- nombre de fainéans. Les fils de
conseillers ne sont pas plus laborieux que les
autres jeunes gens.

EXTRAIT.

Les Canadiens sont tous grands, bienfaits,
robuste et vigoureux et accoutumés à vivre
de peu.. Les femmes et filles y 'sout assez
paresseuses faute de menus ouvrages.

4° EXTRAIT.

Donnera toute sa protection. à l'agent des
fermiers. Cet agent prétend obliger tous les
marchands et les canoteurs de port'r leurs
pelleteries au bureau à leur arrivée sans les
garder chez eux afin d'*viter qu'on ne les,.
fasse passer en France ou chez les Anglois.
Les dits marchands disent que si cela a lieu
l'on- ruinera lé commerce en ce -que leurs
pelleteries allant au bureau passent par plu-
sieurs mains et sont sujettes à être diverties.
Les anglois donnent leur poudre à meilleure
marché que les Français, ce qui fait que les
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donne leur poudre, afin d'examiner avec le
dit sieur Brunet s'il peut les donner au même
prix, lui écrire de venir me parler sur ce sujet.

Bon.

Qu'il y tienne la main.

Il n'y a d'inconvénient à permettre ce
commerce que celui qui pourroit a rriver de
la communication avec les étrangers qui leur
donneroit peut-être moyen de tirer du cas-
tor, et d'autres pelleteries sous prýtexte du
commerce du blé, 'mais en tenant exactement
la main à ce que cela n'arrive pas, le Roy
veut bien permettre pendant un un cette
traite du'blé, sauf à l'interdire dans la suite
si on reconnaissoit que cela ne fut pas avan-
tageux à la colonie.

Bon pour le gouverneur, non pour l'Inten-
dant.

sauvages les vont chercher enez les Anglois
et leur portent les castors qu'ils ont. Si M.
Brunet vouloit se relâcher sur cet article ce
seroit un bien pour le pays. -

A trouvé à Montréal à son retour de Cata-
raquoï des marchands anglois qui croyoient
enlever le castor comme par le passé, mais ils
s'en sont retournés comme ils étoient venus.
A fait connattre à tous les marchands les
intentions du Roy sur ce sujet.

Des marchands anglois lui ont proposé de
venir chercher des grains à Québec et quoique
le pays en désire le débit pour les enchérir, il
n'a-pas cru devoir accorder cette permission
sans ordre.

Il y aura beaucoup à gagner, car les mar-
chandises des Anglois sont à meilleur ifiarché
qu'en France.

5 EXTRAIT.

Tiré des lettres de Mgr de St-Valier..

Demande si dans les Prônes le curé doit
traiter le -curé.et intendant de Monseigneur,
et si dans les lettres que les ecclésiastiques
leur écrivent, ils en doivent user ainsi.

Représente aussi M. de Denonville que la
plupart de la jeunesse dui Oanada est entière-
ment corrompue ; qu'il y a des hommes
mariés qui ont- avec leurs femmes des Sau-
vagesses dont ils abusent publiquement et
qu'il se commet par les jeunes gens et autres
François qui se refugient dans les bois des
crimes épouvantables. S'il croyait que .ses
lettres ne fussent vues"de personne, il écriroit
les choses dans un plus grand détail.

Pour remédier à ce mal il seroit nécessaire
de mettre tous les sauvages en des missions
réglées. Cela le regarde, mais il doit être
secouru pour faire une pareille entreprise.
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.Se remettre à ce que lui et M. de Denon-
ville estimeront nécessaire pour empecher les
désordres et l'assurer pour cela de la protec-
tion du Rov.

Il faut reinettre le fonds pour le mariage
de·ces 6 sauvagesses à 50 livres chacune.

Cela est -très bon.

1686

RÉ:PONSES

Sa Majesté a été bien aise d'apprendre qu'il
n'y ait aucun religionnaire en Canada et qu'il
ait converti les soldats qui étaient encore de
la R. P. R.

'Quelques crimes que les Sauvages conm-
mettent ils deneurent impunis, et puisqu'ils
vivent parmi les françois ils doivent être
sujet aux ièmes lois.

Il est aisé de les mettre sur ce pied là et
ils ne se détruiroient point les uns les autres,
s'ils voyoient qu'on punit leurs crimes.

Ils vieildroieit même parmi les françois
ei plus graiind nombre.

Cinq ou six sauvagesses qui sont sorties
depuis quelques années de pensions chez les
Ursulines n'ayant pas de quoi se marier.

On avoit autrefois destiné un/ fonds de
mlle écus pour les mariages si on ci a changé
d'emploi -à l'égard des françoises, il ne croit

pas qu'on l'ait conservé pouir les sauvagesses.
Il.pourroit aussi faire un établissement de

naistres d'écoles qui coûtent trop à faire
venir (le France.

Des pauvres l'accablent et lui demandent
(le quIoi se couvrir.

Les suites de cette pauv'reté sont fâcheuses,
les enifaits étant obligés de coucher ensemble,
dont il arrive des desordres épouvantables.

Comme ils n'osent pas paroltre ci cet état
les enfants ne sortent pas de leurs maisons

surtout pendant l'hiver, et de cette manière
ils denieurent sans instruction.

M. de Denonuille croit ne pouvoir pas
mieux employer quelques congés qui'en don-
nant le-moyen à ces pauvres pour s'habiller.

RESUME DFg LETTRES ECIUTES EN 1686.-M. DE
DENONVILLE

1l n'y a aucun habitant de la religion pré-
tendue réformée.

1l y avoit quelques soldats seulement dont
la plupart ont fait abjuration. Si on leur
donnoit quelque petite gratification, cela feroit
bon effet.
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• UNRRa

Sa Majesté, après avoir bien exininó les
raisons portées par ses lettres, con~vient avec
lui de la nécessité de fîire la guerre aux
Iroquois, et pour cet ltfet elle a donné depuis
longtemps des ordres nécessaires pour la pré-
paration des troupes, armes et munitions et
autres choses dont il.au'ra besoin pour la faire
avec avantage ; Elle attend de sa bonne con-
duite et de sa valeur un succès heureux de
cette entreprise et lui recommande seulement
de ménager avec une telle économie les fonds
qu'Elle a fait et dont je lui donne liait, qu'ils
puissent suflire pour mettre fin à ctte guerre.

Sa Majesté aç approuvé ce' qu'il a fait en

cette occasion, mais il doit prendre garde qulle
les soldats connaissent la facilité avec laquelle
on lotir pardonne un pareil crime et ne pren-
nent plus facilemant la liberté de déserter.

J'écris à M. de Barillon de faire des plaintes
du procédé du Colonel Dongan, et j'en donne
avis à M. de Denonville. Je lui fais part
aussi dit traité de neutndité et des ordres que
le Roi d'Angleterre a donnés pour le faire
exécuter dans les pays de son olbéissance, cii
Amérique, et je lui marque que ce traité étant
connu par le colonel Dongatn, Sa Majesté est
persuadé que cela mettra fin à toutes les
entreprises qu'il auroit plt avoir.

Il s'est refugié à Manatto 50 ou 60 reli-
gionnaires des îles de St. Christophe et de la
Martinique. Il on est aussi arrivé à Baston
quelques-uns de France,

Nous sommes tombès .dans un si grand
décri parmi les sauvages non alliés que nous
ne sairions plus noIs en releiver que par iquel-.
que -tvantage considérable egfntre les Iroqiois
qui travaillent à les débaucher.

Un Huron nommé Escoutache, sous ombre
de négociation, lotir a livru 70 hommes de sa
nation et 36 ()utaouns dans la psée de pro-
poset ensuite la paix entre les Iroquois et ces
2 unations et y parvenir en rendant ces prison.
niers. Les Pères Jésuites ont rompit ce pré.
tendu traité ayant mênme porté ceux du village
des Oinnontagués, l'un des cinq Iroquois à
désav0uer cette action.

Ces Onnontagués ont eux..nnios ramené
au fort de Catarakouy 5 soldats du dlit fort qui
avoient déserté et ont demandé grâce pour
eux, ce qu'il n'a pas cru devoir refuser dans
la conjeocture présente, et il a jugé ý>propos
de dissimuler ce crime pour se consgerleur
bonne volonté.

Toutes les mauvaises inteutions desiroquois
viennent par les Anglois qui les font agir
dans la.pensée de nous détruire et de se rendre
iattre d1<u pays.

Le colonel Dongani les a assemblé à Manatte
et leur a promis toute sorte de protection
contre les François. Il leur a fait des présents
pour les exciter à nous faire la guerre. Il
envoie même chez les sauvages nos alliés
pour les unir aux Iroquois.

On l'a assuré que ce colonel doit faire partir
150 Anglois dans le dessein d'attaquer le
détroit du lac Erié qui est gardé par les
François. Si cela arrive il ne croit plus avoir
à ien ménager avec eux et son sentiment
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Je lui donne avis que Sa Majesté doit
nommer incessamment des commissaires qui,
avec d'autres que le Roy d'Angleterre doit
aussi nommer .de sa part, travailleront en
exécution du dit traité de neutralité à termi-
ner toutes les contestations qu'il peut y avoir
entre les François et les Anglois sur les pays
qui appartiennent aux deux Roys, dans l'Amé-
rique.

Sa Majesté ne sait pas en quoi consiste les
prétentions de ce colonel, mais il est néces-
saire qu'il fasse observer sa conduite parce
que s'il contrevient aux ordres qu'il a reçus et
qu'il recevra dans la suite pour maintenir la
bonne intelligence entre les deux nations, Sa
Majesté priera le loy d'Angleterre de lui vou-
loir ôter soû gouvernement. Sa Majesté est
persuadée de la nécessité qu'il y a de ne point
tirer cette guerre en longueur et elle espère
que par les bonnes mesures qu'il a prises, il
la terminera dans le cours de l'année. Il lui
marque qu'il sera en état de lui faire faire,
·avec-le secours que>Sa Majesté lui donne,
savoir 800 soldats qu'il y a actuellement en
Canada, et un pareil nombre qu'Elle lui
envoie présentement, sans compter les habi-
tans du pays et avec les armes et munitions
nécessaires que Sa Majesté fait passer à
Québec. A l'égard de l'argent je lui explique
que des 168000 livres qu'il demande, j'en
ferai employer en France 30000 à l'achat
d'uie part.ie des choses dont il a.besoin. Et
quant aux autres 138000 livres, monnoie de
Canada, qui se réduisent à 103000, monnaie
de France,je lui marque qu'il en a été envoyé
50000 livres l'année dernière et que je lui
fais remettre les 58000 livres restantes.

seroit d'aller droit à Orange les forcer dans
leur fort et tout brûler.

Les Iroquois sont en parfaite union avec
les Anglois depuis que M. de la Barre fut
chez eux.

Ils se mirent en ce temps soureurprotec-
tion et les Anglois firent dresser des poteaux
dans leur pays avec les armes d'Angleterre,
quoique les François y aient eu des mission-
naires les premiers et qu'ils ayent une infinité
de titres incontestables des droits qu'ils ont
sur ce gays.

Le colonel Dongan a écrit au supérieur
des Jésuites qu'il lui donneroit toutes sortes
de protection pourvu qu'il ne se mêlât que
des affaires de la religion.

Et à lui que Sa Majesté lui devait 25000
livres, et comme c'est un homme fort intéressé,
il croit qu'on pourroit l'attirer, si on vouloit,
avec de l'argent.

Il n'y a rien de plus important que de ne
point tirer la guerre en longueur et de la
terminer s'il se peut cette année.

Il lui faudroit pour cela 1500 hommes de
troupes réglées avec les munitions et l'argent
qu'il demande montant à 168,000 livres.

En cas -qu'on ne puisse pas terminer la
guerre en ùne année. il seroit à désirer au
moins qu'il put attaquer dans la première
campagne les 2 plus gros villages des Iro-
quois et hiverner dans leur pays, pôur les
empêcher de venir rétablir pendant l'hivcr ce
qu'on auroit détruit en été. Cela est aussi
nécessaire pour empêcher qu'ils ne viennent
attaquer les habitations de la Colonie qui
sont extrêmement éloignées les unes des
autres et hors d'état de s'entre secourir.
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POSTE DE NIAdARA

Sa Majesté approuve qu'il fortifie ce poste,
mais elle est bien aise de lui faire observer, à
l'égard de tous les forts qu'il propose de faire,
qu'il est nécessaire qu'il prenne garde de ne
pas trop se charger de dépenses en même
temps. Et pour cela je lui fais remarquer
deux choses essentielles auxquelles il doit
être attentif. La première de ne faire qu'un
fort toutes les années à commencer par les
plus pressés, et la deuxième de n'y- faire que
des fortifications légères pour parer un coup
de main, n'ayant à faire à aucune puissance
qui soit capable de faire un siège, de sorte
qu'une simple muraille percée de créneaux
avec un fossé médiocre et des palissades au
dehors sont les seules fortifications qu'il doit
admettre en ce pays-là.

A l'égard des ouvriers, il s'en trouvera
plusieurs parmi les soldats, mais il ne
doit pas faire de difficultés de faire tra-
vailler ceux du pays en leur fournissant
ce qui est nécessaire pour leur subsistance,
n'étant pas à propos dans une conjonc-
ture comme celle-ci de souffrir qu'ils se
prévalent du besoin qu'on peut avoir d'eux.
Cependant j'écris au sieur de Mauclaire.de
chercher 4 ou 5 maçons et 20 manSuvres
pour les envoyer en ce pays et je lui marque
de faire en sorte de leur faire prendre partie
dans les troupes.

Sa Majesté approuve les mesures qu'il a
prises pour la campagne prochaine, et elle n'a
rien à ajouter si ce n'est que dans la suite de
cette guerre, il pourra faire- plusieurs hoquois
prisonniers. Elle veut qu'il fasse eni sorte
de les garder jusqu'à ce qu'il puisse les faire
passer en France, estimant qu'Elle pourra
s'en servir sur ses galères, et il pourra même
envoyer, par le retour des vaisseaux qui por-
teront les'soldats, ceux qui auront été pris
avant le départ de ces vaisseaux.

Aussitôt que la guerre sera déclarée, son
intention est ,de fortifier le mieux qu'il pourra
le poste de Niagara qui est d'une extrême
conséquence, tant pour faciliter aux habitans
les moyens de retirer leurs pelleteries des
Outaouas et des autres lieux éloignés, que
pour assurer une retraite aux Illinois en cas
qu'ils fussent poussé par les Iroquois, mais il
seroit à propos d'envoyer des maçons de
France, vu que ceux du pays coûtent 3'.3.10'
par jour, encore sont-ils mal habiles.

Il est d'autant plus nécessaire de fortifier
ce poste qu'il est à craindre que les Anglois
ne s'en emparent si on ne les prévient. Il pro-
pose aussi de bâtir un fort à Chambly dans
la prairie de la Magdeleine pour empêcher
que les Iroquois n'y viennent.

Et il représente que le Roi ne sera jamais
maitre de* ce pays que Sa Majesté n'ait des
barques sur tous les lacs. Il fait état de se
rendre dans la àn de juin au lac Ontario avec
les troupes -qu'iL aura.

Il donne ordre aux Pères Jésuites et à
quelques officiers de confiance de ramasser
tous les François qui sont en traite, et le plus
de sauvages alliés qu'il pourront et de les
amener au rendez-vous qu'il leur a donné, et
il a ordonné au sieur. de Tonty de venir avec
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Sa Majesté a approuvé qu'il ait donné'cet
ordre, et je lui envoie une ordonnance pour
défendre aux François sans congé chez les
nations voisines à peine de la vie.

Il est important de faire un exemple de
cet ·.hoirnme s'il se trouve coupable de ce
crime.

Sa Majesté n'est pas persuadée que le
grand nombre de ses sauvages soient à crain-
dre, vu qu'ils n'ont aucune expérience de la
guerre ; et au contraire elle espère que ceux
qu'il ramassera dans le nombre de nos alliés,
étant. conduits par un homme qui a autant
d'expérience que lui, seront d'une grande
utilité.

Je lui donne avis que Sa Majesté envoie
300 fusils pour-être distribués en dons aux
sauvages qui serviront avec lui.

Sa Majesté a beaucoup -d'impatience du
sieur de'La Salle. Qu'il fasse savoir ce qu'il
en apprendra, et, s'il revient, qu'il lui donne
toute la protection dont il aura besoin.

Je lui donne avis que le Roi a fait choix
du sieur...... pour commander sous lui toutes
les troupes qui sont en Canada. A l'égard de
la conduite de la guerre et du commande-
ment du pays -ils appartiendroient de droit à
ce commandant. Cependant comme il assure
que M. de Callières en est fort capable, Sa
Majesté lui envoie des Patentes, le nom en
blanc, pour les remplir, en cas qu'il se dit-
hors d'état de pouvoir agir, du nom de celui
de ces deux officiers qu'il en estimera le plus
capable, mais il doit observer de ne se servir

les Illinois prendre les Iroquois en guerre en
même temps qu'il leur tombera dessus d'un
autre côté.

Il a envoyé à l'officier qui commande le
poste du lac Erié l'ordre de faire passer par
les armes tous les Frangois qu'il piendra
avec les Anglois.

Le sieur chevalier de Callières a, depuis
peu, fait arrêter un habitant du Canada qui
vouloit débaucher les jeunes gens du pays
pour les engager à passer chez les dits Anglois.

Les Iroquois peuvent mettre 2000 hommes
sous les armes, et ils ont fait alliance avec
les natioris du Loup qui leur doit fournir
jusqu'à 1500 hommes pour' nous faire la
guerre sans compter un grand nombre d'autres
peuples qui sont leurs alliéz.

Il a fait partir.le sieur de Tonty pour aller
assembler les Illinois, et lui a remis 150 fusils
pour en armer une partie.

Cet. officier a été jusqu'à l'embouchure du
Mississipi pour chercher le sieur de la Salle
sans en avoir aucune nouvelle.

Il y a seulement appris-en revenant que
des sauvages l'avoient vu à la rivière des
Mouilla qui est à 40 lieues au nord de l'em-
bouchure du fleuve-de Mississipi, et qu'il en
étoit parti pour aller du côté du sud.

Le dit Tonty a ramené avec lui 2 chefs
Illinois qui ont promis que leur nation feroit
son devoir contre les Iroquois.

Comme il n'y a- point officier général dans
le pays pour commander sous lui, etque s'il
tomboit malade toute la guerre rouleroit sur
quelques enseignes de marine qui comman-
dent les premières compagnies et qui ne sont
pas capables d'une aussi grande entreprise, il
demande un ordre pour un des gouverneurs
particuliers pour commander en son absence
et sous son autorité en sa présence et il pro-
pose le sieur chevalier de Callières, gouver-
neur de Montréal, qu'il- assure avoir toutes
les qualités requises pour s'en bien acquitter.
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de ce droit que dans cette occasion seule. Sa
Majesté approuve qu'il mène avec lui le dit
chevalier de (allières pour le faire agir
comme il l'estimera à propos pour -le service.

JUSTICE ET ETAT PRÉSENT DU PAYS

Sa Majesté n'a. pas trouvé que l'augmenta-
tion des habitans soit assez considérable et
su:tout à l'égard des sauvages dont il doit
tâcher d'accroitre le nombre par toutes sortes
de moyens.

Rien n'étant plus convenable pour cette
colonie que d'y acquérir de nouveaux sujets
à Sa Majesté sans qu'il en coûte rien au
royaume, outre que ces sauvages seront d'une
grande utilité pour rétablir le Christianisme
dans le pays.

Sa Majesté a été aussi surprise qu'il y ait
moins de terre en labour en 1686 qu'en 1685.
Elle veut qu'à l'avance il fasse en sorte que
cela augmente en donnant des terres à défri-
cher à ceux qui pourronten prendre.

Sa Majesté approuve les mesures qu'il
prend de peupler l'ile de Montréal.

Sa Majesté lui commande toujours de faire
exécuter sévèrement les ordonnances rendues
centre les coureurs de bois. Elle approuve
le règlement qu'il a fait sur ce sujet. Elle
approuve aussi la proposition qu'il fait d'en
former des compagnies réglées, mais il fau-
droit qu'il fit en sorte qu'elles ne contassent
pas plus que celles que Sa Majesté entretient
actuellement, et elle lui permet d'en établir
dès à présént une sur ce pied-là, je lui expli-
que que des 6 sols par jour que le Roi leur
donnera, comme aux soldats, il en sera envoyé
4 sols 6 deniers en argent* dans,le pays et. il
sera retenu en France l' 8d pour employer à
l'achat des habits qui leur seronùt envoyés
tous les ans.

Il envoie le recencement du Canadaqui se
trouve augmenté depuis l'année passée de
110 personnes, y en ayant à pAésent 12,373.

Les prêtres du Séminaire de Montréal pro
tégent beaucoup les ,établissements qu'il ont
en cet Ile et comme c'est un pays qui est
important de -peuple, il portera les soldats qui
se marieront, à s'y habituer par préférence.

Il n'y a rien de plûs important que de
reprimer les désordres qui se commettent
dans les~bois, et il a fait des règlements pour
y rémedier, mais il sera mal aisé de les faire
observer si on ne trouve quelque moyen
d'occuper les enfans de la noblesse et de ceux
qui vivent comme tels.

Il propose pour cet effet d'engagar ces
jeunes gens dans des compagnies réglées et de
donner 8 sols de France par jour aux plus
raisonnables et 6 sols aux autres.

Il est a craindre que si on ne les retient

par là que les Anglois ne les débauchent.
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Il pourra faire choix pour commander cette.
compagnie de quelqu'un des anciens capi-
taines qui sont établis en Canada qui aura
plus d'autorité et de crédit sur l'esprit de ces
jeunes gens qu'un autre officier qu'on pour-

rroit envoyer.
Sa Majesté a accordé 100 écus d'auniône à

chacune de ces familles, étje lui fais observer
que la misère dans laquelle elles sont vient
d'avoir voulu vivre en gens de qualité et sans
travailler, et qu'ainsi il est bien à propos d'em-
pêcher à l'avenir ceux qui ne seront pas gen-
tilhomne de prendre cette qualité qui les
réduit à la mendicité.

A I'tgard des lettres de noblesse, Sa Majesté
nl'estime ras qu'il faille en donner d'avantage
a-ux habitans du Canada. Et pour soulager
le pays d'une pai tie des enfans de ceux qui
sont vritablemnent nobles, je lui envoie 6
lettres de gardes de la marine et je lùi recoin-
mande de prendre garde de ne pas les remplir
d'aucun qui ne soit bien gentilhomme.

Sa Majesté pourra rétirer dans la suite le
fort de Cataraquoy, mais il n'y a rien qui
presse à présent..

I.E SIEUR PARAT, GOUVERNEUR DE PLAISANCE

Il peut sans difficulté faire arrêter ces mate-
lots et les envoyer, en France, mais qu'il
prenne garde de ne faire aucune entreprise à
cet égard qui ne soit assurée du succès.

Il-représente qu'il y a plusieurs familles
de gentilhommes, très honnêtes gens, qui sont
dans la dernière nécessité, n'ayant pas de
pain et il demande quelque charité pour elles.

Il ne croit pas à propos de . faire dans un
temps de guerre conine :elle-ci, recherches
des faux nobles, d'autant plus que ceux 4ui
en ont pris la qualité mal à propos-ne devien-
dront pas plus laborieux. Il est d'avis seule-
ment de n'accorder des lettres de noblesse qu'à
ceux qui seront riches et qui entreront en
quelque comnmerce.

Le poste de Cataraquoy est dans une situa-
tion avantageuse pour le commerce et ilseroit
à propos d'y attirer les habitans, mais pour y
parvenir il faut que Sa Majesté l'achète du
sieur de Lasalle et4 qu'elle en laisse le com-
merce libre à tout le monde.

.11 demande s'il doit arrêter les matelots
français de la B. P. R. (religion prétendue
réformée) qui viennent dans les ports de son
gouvernement sur les vaisseaux anglois.
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